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LIVRE SEPTIÈME
Régence de Marie de Médicis. — Gonseil secret — Influence des Jésuites sur la politique. — Ces religieux sont accusés de complicité dans l'assassinat do Henri IV. — Vive polémique à leur sujet. — Condamnation d'un livre de Mariana par le Parlement. — Reprise du procès de l'Université contre les Jésuites. — Intervention de la régente en faveur de ces religieux. — Le Parlement condamne le livre de Bellarmin sur le pouvoir du souverain pontife. -- Polémique de Bellarmin et des Bardai sur le pouvoir des papes. — L'Histoire de la papauté de Duplessis-Mornay. ~ Edmond Richer. — Son opposilion ù l'ultramontanisme. — Publication de son livre De la Fuiuance eceUstastique et poiWque. — Son opposition aux Jésuites. — Reprise du procès des Jésuites et de l'Université.— Plaidoj'ers de La Martelière et de liontholon.— Les quatre articles de Servin. — Les Jésuites gallicans. — Leurs poursuites contre Richer, qui est déposé du syndicat de la Faculté de tliéologie. — Le livre de Richer condamné par les conciles de Sens et d'Aix. — Etat des protestants au commencement du règne de Louis XIII. — Assemblée de Saumur. — Déflances des protestants. — Mariage du roi avec Anne d'Autriche et d'Elisabeth de France avec Philippe d'Espagne. — La politique de Henri IV abandonnée. — Les États-Généraux. — Questions de la réception du concile de Trente, du tyrannicide, du livre de Bécaa. — Discours de Richelieu, évéque de Lueon, pour la clôture des États. — Notice sur cet évéque. - Assemblée du clergé de 1615.— Elle s'engage à observer le concile de Trente et sollicite inutilement la convocation des conciles provinciaux.— Elle loue les Jésuites. — Censure du livre de Marc-Antoine de Dominis par la Faculté de théologie. — DifTérence entre la doctrine de Richer et celle de Marc-Antoine de Dominis. — Mort du cardinal Du Perron; ses œuvres. — Mort de Paul V.
Louis XIII n'avait que neuf ans lorsqu'il succéda à Henri IV. Marie de Médicis^ sa mère soutenue des ducs de Guise et d'Eper- 1 1
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non, se fît reconnaître pour régente parle Parlemenl\ Les princes du sang qui auraient pu lui disputer ce titre n'étaient pas à Paris Lonqu'ils y arrivèrent, le gouvernement était constitué^ et ils furent obligés ie dissimuler leur mécontentmnetit.
Afin de ménager toutes les susceptibilités^ Marie de Médicis ouvrit à une multitude de princes et de seigneurs les portes du conseil de régence. Les anciens confidents de Henri IV y furent admis ; mais, outre ce conseil officiel, il y en avait un autre secret, où toutes les affaires étaient décidées avant qu'on ê6t môme demandé l'avis de l'autre. Les membres les plus influents du conseil secret étaient un Italien nommé Gonchini, connu sous le nom de maréchal d'Ancre, La Galigal «a femme, d'^)€moii, VîHeroy et le P. Coton. Ces personnages avaient des idées politiques contraires à celles du feu roi et de Sully. Henri IV n'avait cherché qu'à abaisser la maison hispano-autrichienne, dont les projets ambitieux bouleversaient depuis si longtemps le monde entier. Dans ce but, il s'était uni avec l'Angleterre et l'Allemagne, et, au moment où il fut assassiné, il s'unipsait par un traité avec le duc de Savoie, qu'il était parvenu à détacher des Espagnols.
Le Conseil secret abandonna ces projets et affecta de se rapprocher de l'Espagne. Les Jésuites secondèrent cette politique. Ces religieuse, malgré les témoignages extérieurs de tristesse qu'ils don- Bèrent à la mort de Henri IV, s'applaudirent en réalité d'tin événement qui remettait les affaires entre les mains de leurs amis. Le nom de Médicis leur était doux ; Conchini leur était dévoué ; Villeroy les aimait, d'Épernon disait tout haut que son épée était à leur service, Duret, leur ancien avocat, était du conseil secret. Aussi, le lendemain ^ de la mort de Henri IV, reprirent-ils les travaux d'une immense maison qu'ils avaient commencée au faubourg Saint*Germain, et dont ils avaient interrompu la construction depuis longtemps.
L'activité qu'ils déployaient f«t remarquée, et bientôt les bruits les plus sinistres circulèrent. On disait ouvertement * qu'ils n'étaient pas innocents de la mort de Henri, et les efforts du P. Coton
ip. de L'Estoile, Registre-Journal de Louis XIH; Mercure françois, aiui. lOiO ; Mémoires de SuUy, ch. 205 et sntv. ; Mémoires de ftiehelieu, liv. 1 ; Mémoires du maréchal d*Estrées, ann. 1010.
> P. de LTstoile, Registre-lournal d^^ LoiiH Xf fl. nim. ilHO. * Sportd<*, Ann.il. Er«l. ad ann. 1010.
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pour étouffer ces^ runeiirs ne senaient qu'à leur donner de la consistance.
Dès que le P. Coton avait appris Tassassinat do Henri, il était accouru au Louvre et s'était écrié en présence du cadavre : « Eh 1 qui est le méchant qui a tué ce bon prince, ce saint roi, ce grand roi ? A-ce pas esté un huguenot 1 — Non, lui répondit«-on, c'est un catholique romain. — Ah! quelle pitié, dit-il, s'il est ainsi! Eti l'instant^ dit P, de l'EstoUe, * se signa de trois grands signes de la croix. Un des assistants, qui avait entendu ses paroles, dit assez haut pour être entendu : ce Les huguenots ne font pas de ces coups-là. D Le P. Coton étant allé, comme beaucoup d'autres, viiiler Ravaillac dans sa prison, lui avait dit : Regardez bien à ne meiire poê en peine les gens de bien. — Parole qui ne tomba pas à terre, dit P. de l'Ëstoilê K Un Jésuite, le P. d'Aubigni, avait coa- Imé Ravaillac quelque temps avant son crime. Cette circonstance et les paroles imprudentes du P. Coton, jointes à l'opinion désavaotagjieuse que l'on avait généralement des Jésuites, firent que de graves soupçons se répandirent conti*e eux dans le public. Plusieurs prédicateurs osèrent s'en faire les échos en pleine chaire.
« Le dimanche, 23 mai, dit P. de l'Estoile ', le P. Portuguais, cordelier, avec quelques curés de Paris, entre autres celui de Saint- Bartheiemi et Saint^Pol, prosnèrent les Jésuites et, en paroles couvertes (mais non tant toutefois qu'elles ne fussent intelligibles), les taxèrent comme fauteurs et complices de l'assassinat du feu roy, les arguansel coBvaincans par leur» propres escrits et livres, nommément de Mariana et Becanus^, par la lecture desquels il semble qu'on puisse prestement colliger qu'une des principales charités de ces gens soyt d'envoyer de bonne heure en paradis les roys et les princes qui ne les favorisent asses^ à leur gré ou qui ne soyent pas bons catholiques à la Mariant, »
Un Jacobin nommé Anselme Cochu et l'abbé Du Bois% de l'orde de Citeaux, attaquèrent aussi en chaire la doctrine des Jésuitas, et les accusèrent d'avoir été cause de l'assassinat du roi. Les
> P. de L*E8toile, Registre- Journal de Henri IV, ann. 1010. < P. de L*Estoile, Registrc^Jonmat de Louis XIII, ann. I4H0.
^ Nous parlerons bientôt de ces ouvrages.
* Il fut, ranni^" suivnnff*, «mprl^mi^ à Rotm*, par l*lnqiiif4tiOT?. pt pendu, (r. Mercure franrois, ann. 1011.)
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livres de Mariana et de Bécan étaient surtout Tobjet de leurs véhémentes invectives.
Les Jésuites, pour détourner l'attention publique des bruits que l'on cherchait à répandre^ déployaient une grande pompe pour transporter le cœur de Henri d'abord à leur église de la rue Saint- Antoine, puis à leur collège de La Flèche ; mais on savait que, si Henri leur avait légué son cœur, aux instances du P. Coton, il ne les aimait pas pour cela davantage. L'opinion publique ne se méprit pas sur les sentiments qu'il avait pour eux. 11 avait cru devoir les ménager, les favoriser même pour les empêcher de conspirer contre lui en France et à Rome, mais il se défiait d'eux. Peu de temps avant de mourir, s'entretenant avec Marie de Médicis des moyens qu'elle devrait employer pour gouverner sagement, dans le cas où il viendrait à mourir, il lui recommandait ^ de bien traiter les Jésuites, mais d'empêcher leur accroissement sans qu^ils s^en aperçussent^ et surtout leur établissement dans les places frontières. Richelieu reconnaît, dans ses mémoires, que Henri vivait conservé, de son ancienne éducation, une grande défiance contre les Jésuites '. Marie de* Médicis et son conseil secret ne crurent pas devoir suivre les recommandations du feu roi ; mais, dans le grand conseil, plusieurs seigneurs leur étaient moins favorables. En pleine séance, le 25 mai, De Loménie osa dire au P. Coton que * c'était lui qui avait tué le roi avec la société de ses Jésuites '. Deux jours après, l'archevêque d'Aix, le P. Coêfletau et autres graves personnages ^ déclaraient au Parlement que Ravaillac, interrogé par eux, leur avait répondu conformément aux maximes des Jésuites Mariana, Bécan et autres, qui ont écrit qu'il était permis de tuer les tyrans. Sur celte déclaration, le Parlement ordonna qu'à la diligence du doyen et des syndics de la Faculté de théologie, ladite Faculté serait assemblée au premier jour pour délibérer sur la confirmation de son décret du 13 décembre 1413, confirmé par le Concile de Constance : « QuHl n'est loisible à aucun, pour quel" que cause et occasion (pAc ce puisse être, d'attenter aux personnes sacrées des rois et autres princes souverains ; et que le décret qui
^ Mémoires de Richeliou, édit. Miehand et Poujoulat. * Cet aveu confirme tout ce que nous avons dit en racontant ce qui arriva à répoque de leur rétablissement.
' P. de L*E8toile, Reglslre-Jouroal de Louis XIII. ^ ibid.
interviendrait serait soussigné par tous les docteurs de la Fa« culte. y>
Non content de cette ordonnance, le Parlement s'assembla le 8 juin pour condamner^ d^ns toutes les formes, le fameux livre de Mariana intitulé : De rege et régis Instituiwne^. a // l'adjugea au feu, dit P. de L'Estoîle, comme impie^ hérétique^ mal parlant de l'autorité des rois et pernicieux à l'Etat. » Un conseiller^ ami des Jésuites^ se raidissant fort contre l opinion de la majorité, dit que, si ou brûlait les livres des Jésuites, il fallait en faire autant de ceux de Luther et de Calvin. Un conseiller ecclésiastique lui répondit en riant : cr 11 y a tnen longtemps que les livres de Luther et de Calvin sont briilés ; on ne peut pas brûler les livres deux fois. Brûlons ceux des Jésuites une bonne fois, et qu'il n'en soit plus question.»
On proposa dans la même séance * d'interdire la chaire aux Jésuites, et de ne leur accorder la permission de prêcher que dans leurs assemblées et congrégations particulières. Mais les amis de ces Pères, et surtout certain président, tirent tant de bruit, que l'on se contenta de la condamnation de Mariana. L'arrêt prononcé contre r^t ouvrage fut exécuté le jour même, devant la grande porte de Notre-Dame , mais les Jésuites obtinrent que, dans la sentence, l'on ne dirait pas que l'ouvrage avait été composé par un membre de leur Société.
Henri de Gondi, évêque de Paris, fit opposition à l'arrêt du Par-
1 Du Roi et de son insliluUon. Cet ouvrage fut d^ibord imprinK; en petit in-folio ; Pauteur y appelait Jacques Clément Vétemeî honneur de la France {œtemum GaUiœ deeus). Peu aprè?, on en fit une édition in-8.o, où ces trois mots furent supprimé-. V. P. de L*Éstoile, op, cit.; Mémoires do RichelieUt liv. 1. — Baylc (K. Alariana) parle ainsi du livre de Mariana, De Bcge et Régis instUulione : u II n'y a rien de plus séditieux ni de plus capable d'exposer les trônes à de fréquentes révolutions ^ et la vie même des princes au couteau des (usassins^ que ce livre de J. Mariana. Il exposa les Jésuites, et surtout en France, à miUo sanglants reprochrs et à des insultes très mortifiantes, que Ton renouvelle tous les jours, qui ne finiront jamais, que les historiens copieront passionnément les uns des autres, et qui paraissent d^autant plus plausibles qti'fl fut imprimé arec de bonnes approbations, » Il fut en effet approuvé par le général Aquavira et le visiteur de la province de Tolède, sur le rapport d'hommes doctes et graves de la Compagnie.
Le Jésuite Feller, dans son Die tionnf lire historique, voulant fjiire connaitrc le sentiment de BayU touchant le livre de Mariana, supprime le commencement et la fin du passage que nous avons cite. Nous fouligno: s les phrases oubliées par Fcltcr.
2 P. de L'Esîoite, op. ciL
leuient^ sous prélexle que 1» cause était ectlésiasdquc, et, «lans une. lettre testimoniale, * prit fait et cause pour les Jésuites. Le nonce du pape se plaignit également de Tarrêt du Parlement ; d'Epernon parla en spadassin en leur faveur, et la régente se vit obligée de mander les chefs du Parlement pour leur faire des observation». Achille de Harlai retrouva sa vieille énergie pour flétrir les Jésuites cl faire entendre à leurs défenseurs de dures vérités. Le président De Thou et l'avocal-général Servin lui vinrent en aide, et les paroles graves de ces hommes, connus par leurs sentiments religieux et leur probité, firent une vive impression.
Une polémique ardente s'éleva au sujet des Jésuites. Duret, leur ancien avocat, osa appeler apostat le bénédictin Du Bois, parce qu'il avait prêché contre ses clients. Le P. Commolet, dont le passé était assez compromettant pour qu'il gardât le silence, s'élança dans l'arène par une lettre qu'il écrivit à Du Bois. Celui-ci leur répondit à l'un et à l'autre. Il adressa en outre une lettre latine au P. Bellarmin, et publia un ouvrage intitulé : Le$ douze articles de foi poHtiqtif dei Jésuites de France, Le P. Gontier, préchant le 19 juin, dans l'église de la Société, située rue Saint-Antoine, prétendit que tous les Jésuites souscriraient à l'arrêt rendu contre le livre de Mariana, mais il ajouta qu'on n'aurait pas dû brûler un si bon ou-» vrage, digne d'Origène, pour un feuillet repréhensible, qu'il était aisé de faire disparaître. Il en vint ensuite à Du Bois et aux autres, qui avaient prêché contre la Société. « Leur ignorance, dit-il, est indigne de réponse. »
Le P. Coton * trouva un exccUeut moyen de metti^e fm à tous les bruits désavantageux qui circulaient contre la Société. Accompagné de deux des siens, il alla trouver M le procureur-général pour le supplier, au nom de toute leur Société, « leur vouloir permettre de faire imprimer une apologie pour la défense des calomnies, toutes apparentes, dont on avait chargé et chargeait-on tous les jours leur Compagnie ; avec commandement et inhibition expresse à toutes personnes, de quelque qualité qu'elles fussent, de les contredire et impugner ou y faire response en q^elque façon que ce fust. De laquelle requête, continue P. de l'Ëstoile,
< Cette lettre est citée dans l^Histoire de la Compagnie de Jé^us, par M. Crétineau-Joly, t. ni, p. 157.
' P. de l/Estuilc, R(?gistrc'Journal de Louis XllI, ann. 1010.
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comme incivile et impertinente, iis furent lout aplat déboutes et refusés sur le champ, d
Le P. Coton était à la Cour * lorsque les principaux seigneurs protestants des diverses provinces s'y rendirent pour prêter, au nouveau roi, serment de fidélité. Sa présence n'empêcha pas un ministre du Dauphiné d'imputer aux Jésuites l'assassinat de Henri. Coton voulut enfin répondre à toutes les insinuations dont sa Compagnie était l'objet, et, le 5 juillet, il publia un écrit intitulé : « Lettre déclaratoire de la doctrine des Jésuites, conforme aux décrets au concile de Constance, adressée à la royne, mère du roy, régente en France. Ceste lettre, dit P. de TEstoile, est artificieuse, douce et sucrée par dessus, mais platte et molle comme Coton. »
Le comte de Soissons eut recours à un moyen plus puissant, pour arrêter les bruits qui déplaisaient aux Jésuites. Un jour qu'il avait, chez lui, un assez grand nombre de gentilshommes, il leur dit * : (c Je sais que le langage commun, à Paris et à la Cour, est que les Jésuites ont fait mourir le roi; le premier qui sera assez hardi pour parler ainsi , je lui donnerai de mon poignard dans le sein. »
Plusieurs Jésuites prenaient aussi des allures agressives. Le P. Gontier, un des principaux prédicateurs de la Société, ne prêchait rien moins que la guerre contre les Huguenots ; tous ceux qui n'étaient pas partisans des Jésuites étaient notés comme héré* tiques, et leurs partisans fanatiques parlaient tout haut d'une nouvelle Saint-Barthélémy. Fiers de l'appui qu'ils trouvaient en la régente et dans le conseil secret, ils sollicitèrent la permission de donner l'enseignement dans leur collège de Clermont ', situé rue Saint-Jacques. La régente leur en accorda les lettres-patentes vers la 6n du mois d'août \ Mais l'Université y forma aussitôt opposition devant le Parlement, qui appela la cause le 6 septembre. Les avocats n'ayant pas eu le temps de préparer leurs plaidoieries, l'affaire fut renvoyée au 18 novembre. L'avocat des Jésuites était Montholon, qui ne les haiioit pas, dit P. de l'Estoile, et celui de l'Université, La Martelière, qui ne les aimoit guèrcs.
> P. de L*£bloile, Registre-Journal de Louis XllI, aon. 1610. ^ fM.
* Ce collège porta depuis le nom de Loiils-Ie-Grand.
* P. de L'Estoile, op. cit.; Mercure françois, ann. 1611.
a Au coinincncement de novembre^ ajoule cet historien ^, messieurs les Jésuites^ guibus insilum et foJUdt iurbare *, remuent tout le monde et font de grandes brigues pour rétablissement de leur collège et pour gagner^ s'ils peuvent, leur cause, laquelle ils voudroient bien estre reculée a dix huit ans delà. Au-contraire M. le recteur, au nom de l'Université, en pousse fort le plaidoyer comme avantageux pour eux et nuisible aux Jésuites. M. le premier président et tous les meilleurs et plus gens de bien de la cour favorisent la cause de l'Cnivcrsité, mais la royne est pour les Jésuites. »
L'époque des plaidoyers arrivée, ces religieux parvinrent à faire remettre leur cause à huitaine ; et, lorsque, le vendredi ^6, le Parlement se disposait à la juger, a la reine régente ', de sa pleine autorité et puissance absolue, empêcha que la cause ne fût plaidée, mettant à néant, pour ce regard, la délibération et résolution de la cour, » Le Parlement remit, en conséquence, la cause au mois de novembre de Tannée suivante, et condamna, séance tenante, l'ouvrage du Jésuite Bellarmin, intitulé : Traité du pouvoir du souverain pontife sur les choses temporelles *. Cet ouvrage avait été publié par Belljirmin pour réfuter Guillaume Barclai, qui avait composé le sien pour l'attaquer lui-même ainsi que Bozzius. Voici ce qui donna lieu à cette polémique :
Il s'était élevé une discussion très vive entre le pape et le roi d'Angleterre depuis la conspiration des poudres ^. Le roi d'Angleterre, pour empêcher, îi l'avenir, les conspirations contre sa personne, avait prescrit une formule du serment que tous les catholiques, prêtres et laïques, devraient lui prêter. Le pape écrivit, en 1606, à tous les catholiques un bref pour les avertir de ne pas prêter ce serment. En 1607, il leur envoya un second bref auquel était jointe une lettre du cardinal Bellarmin, adressée à Georges Blakwel, archiprêtre d'Angleterre, et dans laquelle les principes ultramontains sur le pouvoir papal étiicnt exposés.
Le roi d'Angleterre fit, contre ces deux brefs, une apologie pour le serment de fidélité que lui devaient ses sujets et qu*il distin-
1 I*. ck; L'Ëstoilo, op, cil,
* Qui, pir nécessité de nature, reimieiU toujours, ' P. de LTstoile, op. cit.
'* Mercure franrots, «nn. 1611 ; D'Avrigijy, Mém. clironol., ann. 1610.
* Mercure françois, ann. IGll ; Bossuet, Defens. déclarât, rlcri Gallican., lib. ^, c.ip. 13; Ellics Du Pin, llist. Ecd. du xvii.ç siècle, 1. i.
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guait soigneiiseineiit du serment de primauté. Bcllarmin fit deux réponses à cette apologie : Tune sous le nom de Mathieu Tortu et une seconde, qu'il adressa à tous les souverains^ lorsque le roi d'Angleterre eut ajouté une préface à son apologie.
G. Barclai attaqua la réponse de Bellarmin et son TraUé du S(mterain Pontife, Bellarmin lui opposa son traité de la Puissance du Sourerain Pontife dans les choses temporelles. Ce livre parut en 1609. A peine fùt-il connu en France, que l'on y remarqua une infinité de choses contraires au± opinions qui y étaient généralement reçues touchant l'autorité des rois. L'avocat-f'énéral Servin le dénonça au Parlement, qui rendit, le 26 novembre, un arrêt qui défendait d'imprimer, de vendre et de conserver ce livre chez soi. Le nonce du [lape se plaignit plusieurs fois à la Cour, où Ton prit la résolution de laisser en surséance cette affaire, aussi bien que le procès entre les Jésuites et l'Université. Cette détermination de la Cour fut inspirée par le cardinal Du Perron, qui prétendait qu'au commencement d'un nouveau règne et pendant une minorité, il ne fallait pas déplaire à la coiu* de Rome. On prit donc soin d'épargner la réputation de Bellarmin et de faire en sorte que son livre ne se répandit pas en France. « Les uns, dit Bossuet S louèrent la prudence de Du Perron; la plupart déploraient de voir ainsi l'ancienne énergie de l'Église gallicane remplacée par l'adulation. » Du Perron, comme l'avoue encore Bossuet^ avait des engagements secrets avec la couf de Rome, et, sans soutenir l'ultramontanisme ouvertement, il faisait, pour être agréable à Rome, des concessions qui secondaient les empiétements des partisans de ce système.
Pour réfuter les opinions ultramontaines, Guillaume Barclai ^
1 Bossuet, Dcfons. déclarât, olcri Gallican., lib. 1, c. li et 15.
^ Guiltaumo Barclai était Écossais. Il resta à la cour de Mario Sfuait jusqu'à la mort do cjlte reine, et passa alors en France. Quoi-ine ûgé de 30 ans, il suivit à Bourges le cours de droit de Cujas. Le Jdsuite Edmond Mmï, son oncle, lui fit obtenir une chaire de professeur en droit à Pont-À-Mou -son, vers Tan 1578. Après !a mort de la roine Elisabeth, il retourna en Angleterre. Le roi Jacques hii offrit une place dans son conseil, à condition qn'it embrassf^rait Tanglicanisme. Barclai aima mieux rentrer en France que d*apo»taner. Il fut nommé professeur de droit dans rUoiTer.<ité d'Angers, où it enseigna arec distinction jusqu'à sa mort.
Jean Barclai, élevd par les Jésuites, fut un Mtérateur tiès dislingu^^. Vjps Jésu tes auraient voulu le faire entrer dans leur Compagnie, mais son pire s't opposa formellement. Jean Barclay passa, en IG^, en Angleterre, où il fut
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avait composé deux ouvrages : un traité de la Puissance des Rois et un traité de la Puissance du Pape S qui ne fut publié qu'après sa mort, par son fils^ Jean Barclai, en 1610.
Au commencement de ce dernier ouvrage, on trouve une épitre dédieatoire adressée au pape Clément VIII. Guillaume Barclai s'y attache surtout à prouver au souverain pontife que Texagération, dans la défense des prérogatives de la papauté, a été la principale cause des progrès que l'hérésie a> ait faits en France, en Allemagne, en Angleterre et en ÉcoAe. C'est donc servir TÈglise, dit--il, que de faire voir que les papes n ont pas un pouvoir dont la prétention les a rendus si odieux et a causé tant de maux à l'Église. Après avoir protesté de son dévouement au siège apostolique, G. Barclai range en deux catégories les adversaires auxquels il déclare la guerre : les canonistes, k la tête desquels il met Bozzius, et les théologiens, dont le chef est Bellarmin ; les premiers admettent le pouvoir absolu et direct du pape sur les choses temporelles, tandis que les seconds prétendent que le pape n'a qu'un pouvoir Indirect de disposer des biens temporels de tous les chrétiens, et seulement à cause de sa puissance spirituelle.
Les canonistes sont dans Terreur, dit G. Barclai, mais, du moins, ils sont logiques, tandis que les théologiens ne le sont pas ; car si le pape a reou de Dieu un pouvoir qui s'étende sur les choses temporelles, comme les uns et les autres l'admettent, il a droit de l'exercer et d'en user, par conséquent, d'une manière directe. Barclai s'attache donc à prouver^ contre tous ses adversaires, que les deux puissances ecclésiastique et séculière sont complètement distinctes; que le pape n'a reçu de Dieu qu'une puissance spirituelle ; qu'il ne peut, par conséquent, prétendre avoir, ni directement ni indirectement, aucune puissance sur les choses temporelles, sans usurper un pouvoir que Dieu ne lui a pas donné. Barclai ap-
biea reçu du roi Jacques. Il y fit plusieurs ouvrages, entre autres THistoire de la conjuration des poudres et la défense du livre de son père contre Bellarmin. Il quitta Londres en 1510, et se rendit à Rome, en passant par la France. Paul V et plusieurs cardinaux, mémo Bellarmin, le reçurent avec distinction. Ce qui prouve que les ultramontains d'alors savaient respecter les opinions de leurs adversaires. Paul V et Grégoire XV donnèrent même des pensions à ce terrible gallican.
1 G. Barclai, De Potestaie Papœ, 1.5, in-«.o ; Londres, 1610. Dans son Traité de la puissanoe des rois, Barclai s'attaquait à Bucanan, Hubert Languet et B MU !ior, qui soutenaient que les rois pouvaient être déposés par les peuples.
DE l'i:(;U5E de frax.e. Il
puie ces propositions sur les témoignages fornielsi des papes et des docteurs des premiers siècles, et fait \oir que l'opinion qu'il réfute est née au moyen-âge, lorsque les papes se trouvèrent investis, par les circonstances, d'une certaine action, dans les affaires politiques, fl attaqua ensuite directement le cardinal Bellarmin, qui prétendait que les deux puissances, faisant nécessairement partie de la république chrétienne, la puissance spirituelle, supérieure de sa nature, devait dominer la puissance temporelle. Ces deux puissances, dit-il, font partie, il est vrai, de la république chrétienne, mais de telle sorte que Tune n*a pas d'autorité sur l'autre et qu'elles se reconnaissent réciproquement dans les choses qui sont de leur domaine. Ainsi la puissance temporelle reconnaît la puissance ecclériastique dans les choses spirituelles ; et la puissance ecclésiastique reconnaît la civile dans les choses temporelles. De là doit naître entre elles une union, un accord qui les portent à s'aider mutuellement, sans que l'une domine sur l'autre. Elles diffèrent, l'une de l'autre, dans leur but, dans leur objet et dans l'exercice même du pouvoir. Il est faux que les princes, en se faisant chrétiens, soumettent leur couronne à Tautorité de l'Église, à laquelle Jésus-Christ n a donné qu'une autorité spirituelle. Après avoir appuyé sa thèse sur les principes du droit, Barclai discute les faits allégués par Bellarmin en faveur de la sienne.
Bellarmin, nommément attaqué par Barclai, fit un traité spécial pour soutenir ce qu'il avait avancé, en d'autres ouvrages, sur le pouvoir des papes.
Il commence * par rapporter les sentiments de plusieurs théologieus et canonistes qui, avant lui, avaient soutenu les opinions combattues par Barclai; il y ajoute les exemples des papes qui ont entrepris de déposer les rois et les décisions des conciles qui ont autorisé ces dépositions ; après ces préliminaires, il suit Barclai pas à pas, en appuyant toujours ses démonstrations sur son premier principe que : la puissance spirituelle, étant, de sa nature, supérieure à la temporelle, doit la diriger et la réprimer au besoin. Il revient sur les faits discutés par Barclai et prétend, en particulier, que Pépin a été institué roi par le pape, après la déposition de Childéric.
Tel est le traité de Bellarmin, qui fut condamné par arrêt du Parlement.
1 BcliarmiD, TracUUus de Poteslaie summi Ponlilicis in UmporaUèus.
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Jean Bardai prit la défense de son père et réfuta doctement BcUarmin sous le double rapport du droit et des faits. Le savant cardinal ne répliqua pas^ mais le Jésuite Jean L'Heureux^ sous le nom de Ëudemon-Jean, prit sa défense sur quelques points^ et accusa Barclfii de n'avoir pas parlé avec assez de respect des papes et des conciles^ et d'avoir fait profession de l'hérésie anglicane ; ce qui était une fausseté.
La médiocrité sait toujours se servir de la calomnie contre ceux qu'elle ne peut réfuter.
Duplessis-Momay ^ entra aussi eu lice contre Bellarmin, par son livre intitulé le Mystère d'Iniquité, c'est-à-dire l* Histoire de la Papautéyeie
Le livre s'ouvrait par une gravure représentant la tour de Babel
bâtie sur des pilotis et à laquelle un homme, pauvrement habillé^
mettait le feu. Un Jésuite, les bras croisés^ regardait tristement celte
tour qui allait tomber. Au bas de la gravure, on lisait ces deux
vers :
Tu te trompes en croyant reste tour ^tern^lie ; Les pilotes brûlés, il n*en sera g^uvelle^.
Après répitre dédicatoire adressée à messieurs de rÉglise romaine, était le portrait de Paul V, entouré de sceptres, de couronnes, de diadèmes, de titres ambitieux et de sentences tirées de l'Écriture, qu'avaient appliquées à l'Église romaine certains ultramoutains absurdes, pour appuyer leurs opinions '.
Ce livre fit sensation, tant ù cause du nom de l'auteur que de la matière qui y était traitée.
Dès qu'il parut, la Sorbonne prononça contre lui une censure sévère, dans laquelle elle prit énergiquement la défense du Saint- Siège. Cette censure peut servir de réponse à ceux qui voudraient rendre la Sorbonne suspecte de peu d'attachement au Saint-Siège^ parce que cet attachement fut éclairé et raisonnable ^
Après des considérations fort justes sur la nécessité d'un principe d'unité dans l'Église, et sur le Saint-Siège, qu'elle considère comme
1 Itfémotrcs de Rictielieu, liv. 2; Mcrcurù françoiSi ann. lOli; D'Avrigny, M^m. chronol., ann. 1611.
s Fal'erid œ:crnam qui suspicis obrius arccin ;
Sjbruta suce nsis inox corruel ima tigillis.
s Entre autres un certain Denott Benedictis, dont le scrvilismc fut bUmé par le papa lui-mi*mc. (Mercure Ponroi?, pnn. Ittll.)
> Mercure fran^ois, ann. 16tl.
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établi par Jésus-Christ pour élre ce principe d'unité^ la Faculté déclare avoir fait soigneusement examiner le livre de Duplessis-Momay et le condamne comme a hérétique très furieux; très séditieux ; contraire à la loi divine, naturelle et canonique, aux écrits des anciens Pères, à la pratique de TÉglise catholique , aux cérémonies reçues et usitées de temps immémorial en rÉglise ; et farci de mensonges et calomnies très impudentes. » Elle décréta ensuite que la censure serait publiée en latin et en français, et elle engagea les évèques et les magistrats à a empêcher le couï^ d'une peste si dangereuse et redoutable, d
Outre cette censure, Duplessis-Momay fut accablé de toutes parts de réfutations et de satyres. Raymond du Bray fut le premier qui entra en lice. Il ne s'attaqua qu'aux gravures et aux inscriptions qui se trouvaient au titre du livre, et qu'il rétorqua contre les protestants et contre Duplessis lui^néme.
De graves tliéologiens le réfutèrent plus sérieusement.
L'ultramonlanisme rencontra, dans la personne d'Edmond Richer, un adversaire plus vigoureux encore et plus savant que les Barclai, et plus orthodoxe que Duplessis-Momay.
Cet homme illustre^ aussi pieux que savant, a été si odieusement calomnié par ses adversaires, que l'histoire impartiale lui doit une solennelle réhabilitation. Pour apprécier l'opposition qu'il fit à Tultramontanisme , il faut se rappeler l'état où, de son temps, étaient les esprits. Les Jésuites et tous les partisans de la Ligue, parmi lesquels on doit compter Richer lui-même, avaient poussé jusqu'aux dernières limites les principes ultramontains, afin d'empêcher Henri lY d'arriver au trône. Après Tavénement de ce prince, plusieurs abandonnèrent ce système, soit par crainte, soit par ambition, soit enfin par suite d'études plus calmes et plus approfondies ; parmi ces derniers était Richer, qUi fut ultramontain tant qu'il n'étudia que Bellarmin et qui devint gallican après avoir étudié la tradition catholique. Mais tous les docteurs ne suivirent pas cet exemple, et plusieurs, à la tête desquels était Duval, conservèrent les principes ultramontains, et formèrent une faction que l'on désigna alors sous le nom de Duvalliêtes^ à laquelle les Jésuites et quelques anciens évêques ligueurs, comme le cardinal de la Rochefoucault, donnèrent assez de puissance.
A la mort de Henri IV, le trône se trouva occupé par une Italienne ; elle s'entoura d'Italiens, dont l'éducation avait été ultramontaine, et qui ne comprenaient rien aux principes ni aux usages
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^gafUcans. l^s Jésultcj^ cl les Ihiralllstes ^ Irouvtrent en crédit h celte Cour et résolnrctit de pi*ofiter de leur influence pour accabler le ^ailimnisme et faire dominer l'ultramontanisrne en France.
« Alors, dit Bossuet '/était syndic de la Faculté Edmond RIcher, bonrmie étiergique et fort attaché h l'ancienne doctrine de FUnîtersllé. »
II naquît* te 30 septembre 1560, à Chource, petite ville du diocèse de Langre^. Ses parents étaient trop pauvres pour pouvoir seconder les heureuses dispositions quMl avait reçues de la Providence. II les quitta donc à Tâgc de dix-huit ans, et vint à Paris, où il put étudier, en rendant quelques services dans un collège. En moins de trois ans, H fut en état de faire son cours de philosophie, ëi, dix ans après, on le reçut maître es arts. Il professa ensuite !«» humanîlés, pui? il étudia la théologie, et il était reçu doctetrr à l'époque où Henri Ilï tombait sous le couteau de Jacques Clément. Richer adopti la doctrine de la Sorbonne de laLiprue, bien différente de Tancienne, et on lui faisait envisager, dit-il hii-^môme, comme un cinquième Évangile, les traités de Bellarmin touchant Tautorité absolue du pape. H partagea le fanatisme des ligueurs ef, dans une de ses thèses, il loua, selon l'usage, Fraction de Jacques Clément. Comme il était fort pieux et ami sincère do la vérité, les préjugés disparurent bientôt devant les lumières qu'il trouva dans la lecture de l'Écriture sainte, des saints Pères, des conciles et de l'histoire ecclésiastique ; U se livra tout entier à ces graves étrtdes dès Tan 1502, pour se consoler des maux de la guerre efvHe, dont il était le triste témoin. U y trouva la réfutation la pfos complète des sentiments ultramontains qu'on avait voulu Itii inspirer, «r dont il se déclara dès-lors l'intrépide adversaire.
Élu grand maître du collège du Cardinal Le Moine, Richer ressuscita cet établissement, que la guerre civile avait ruiné, cl y rétablit les bonnes études et les bonnes mœurs. Ce succès âftîra stir lui Tattention de Henri IV, et, lorsque ce prince voulut, eu 1600, réformer ri'nîvorsité, il plaça Richer à la tête des censeurs, qui durent visiter tous les établissements et y corriger les abus. Son zèle lui fit des ennemis de tous ceux qui profitaient de ces abu^. Ils comparèrent sa réforme à celle que les protestants avaient voulu
1 Bossuel, D<»fens. déclarât, clori fti^lHcan., lib. 6. c. î<. • Vie Je RichfT. p.jr BjhUcî.
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établir dam rÉglise, et le traitèrent de parlementaire^ ce qui, dans leur langage, signifiait hérétique, a Car, dît Baillet S depui» que le roi avait abjuré le calvinisme et reçu l'absolotion du pape, la grande hérésie du temps n'était plus de se déclarer huguenot, mais de ne point adhérer aux prétentions de la cour de Houie, qui avait une infinité d'émissaires dans le clergé de France, et principate* ment dans les maisons religieuses du royaume. »
Il ne faudra pas perdre de vue cette remarque si l'on veut comprendre beaucoup de faits que nous aurons à rapporter.
Richer ne songeait plus qu'à étudier en paix l'antiquité ecclé* siastique et à diriger son collège, lorsque la Sorbonne commença à retentir des plus vives discussions sur les deux puissances eeclé^ siastique et civile. Les libraires de Paris, qui s'étaient associés pour publier une nouvelle édition des Pères et des auteurs eoclésiasti* ques les plus célèbres, avaient chargé Richer de revoir les œuvres deGerson. Dans le même temps, la république de Venise se servait de ce grand nom de Gerson pour battre en brèche les prétentions de Paul V, et publiait deux traités de ce profond théologien, dont la cour de Rome empêchait en France la circulation, iiicber fut . donc ausshôt dénoncé à Rome comme un ennemi du SainV-fiiége dès qu'on sut qu'il donnait ses soins à une édition de toutes les œuvres de l'illustre chancelier, qu*il voulait accompagner de» écrits des plus savants gallicaos. Un de ses confrères de la Faculté de théologie, André i>uval, parla au nonce Barbeiini du projet de Ri«* cher conrnie de l'entreprise la plus préjudiciable à l'autorité du pape. Le nonce courut aussitôt chez le chancelier de Siileri, qui lui promit que les œuvres de tierson ne seraient pas mises en vente pendant quelque temps. Richer fut outré de l'affront fait par le chanceUer à Gerson et, en sa personne, à toute l'Eglise de France, et il entreprit de faire Tapologie de la doctrine de ce grand homme, en attaquant ceUe de Beilarmin, que l'on cherchait, par tous le» moyens, à répandre en France. Dnval découvrit le nouveau projet de Richer, et dénonça au nonce son œuvre future comme contraire à Tautorité du souverain pontife. Richer, mandé chez le nonce, sut lui ôter les soupçons qu'on lui avait i|i«pirés, et continua son livre, dans lequel il défend, à Taide des raisonnements et des monuments de la tradition catholique, les principes émis par Gerson, Almain et Major sur les deux puissances. Il communiqua wm ma-
* Vie de Richer, par Baillel.
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nuscrit à son ami Nicolas Le Fèvre, précepteur de Louis XIII, qui le prêta à des personnes qui eurent llndiscrétion d'en faire une copie et de la publier en 1607, en Italie, sans avoir obtenu Passen«timent de l'auteur. Les éditeurs y commirent tant de fautes, que Richer eut honte de ce livre, qui ne pouvait réellement lui être attribué dans l'état où il était.
Le pape s'étant réconcilié avec les Vénitiens, Richer ne crut pas utile de réveiller des discussions toujours nuisibles à l'Église, et il abandonna le projet qu'il avait conçu de faire imprimer lui-même son ouvrage : mais, après la mort de Henri IV, Bellarmin ayant publié le traité dont nous avons parlé, Richer reprit son projet et mit la dernière main à son livre. Il ne fut imprimé en entier qu'après sa mort ; mais une circonstance dont nous devons parler lui fournit l'occasion d'en publier une partie sous ce titre : De la Puisiance eccléMstique eipoliiique.
Au mois de mai de l'an 1611, le chapitre général des Domininicains ^ se tint à Paris, et il fut annoncé que Ton soutiendrait des thèses au grand couvent de Saint^Jacques pendant plusieurs jours. Le rm, la régente, les personnages les plus éminents de la Cour, du clergé et de la magistrature, se rendirent à ces joutes intellectuelles ; des évêques y prirent part, entr^autres ceux d'Orléans et de Montpellier.
Richer, qui, depuis trois ans, était syndic de la Faculté de théologie, avait le droit de surveiller la doctrine contenue dans les thèses qui devaient être soutenues publiquement ; il apprit que le nonce Obaldini , dont le zèle ultramontain était beaucoup plus vif que celui de Barberini, son prédécesseur, avait engagé les I)oroinicains à disputer sur l'autorité du pape, de qui ils tenaient tous leurs privilèges. On annonça donc, pour le 27 mai, la discussion d'une thèse, dédiée solennellement à Ernest de Bavière, archevêque de Ccdogne, et dans laquelle on soutenait les principes ultramontains sur l'autorité absolue du pape. Au jour indiqué, Richer prit avec lui quatre docteurs de Sorbonne et monta aux écoutes de la salle des Jacobins pour être témoin de ce qui se passerait ; il se plaignit d'abord au P. Coêffetau, docteur de la Faculté et prieur du grand
* Bossuet, Defans. deeUrat. oleri Gallic.» lib. 6, c. dl; Bieher, Histoire de son syndicat; Baillet, Vie de Richer; ElUes Du Pin, Hist. Ecd. du xvii.« aièele, 1. 1; Mémoires de Richelieu, liv. 2; Mercure francois, ann. 1611 et 1612 ; D*Avrigny, Mém. chronol., ann. 1612.
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Couvent^ de ce qu'il laissait soutenir par les siens des thèses contraires aux décrets du Concile de Constance^ regardés en France comme d'incontestables vérités; il lui montra en môme temps un acte d'opposition qu'il se disposait^ en sa qualité de syndic, à faire signifier au président et au répondant de la thèse, avec défense à tout bachelier de disputer contre les propositions contraires aux Conciles généraux, aux libertés de l'Église gallicane, à la police du royaume et aux décrets de l'Université de Paris. Le P. Coêffetau s'excusa en disant qu'il n'avait aucune autorité dans son couvent pendant la tenue du chapitre général de l'Ordre ; mais que, du reste, il avait donné avis de la thèse aux gens du roi, qui avaient expressément défendu de la discuter.
Mais, comme elle était imprimée, Richer crut devoir exiger que réparation fût faite a l'Université, dont on avait voulu attaquer la doctrine; il fut donc convenu qu'un bachelier attaquerait la thèse, et que le P. Morel, qui devait la présider, répondrait que le général de l'Ordre avait défendu d'argumenter sur ces questions. C'est ce qui s'exécuta au commencement de la discussion*
Le bachelier Claude Bertin se leva pour attaquer la thèse et commença ainsi : a Tout ce qui est contraire à la définition d'un Concile général et légitime est hérétique ; or, cette proposition : le Concile général n'est en atœun cas au-dessus du pape y est contraire à la définition du Concile de Constance qui est général et légitime, donc elle est hérétique. » Le P. Morel, prenant la parole, après avoir entendu cet argument, s'exprima ainsi, en s'adressant au bachelier : a Ne dites point que cette proposition est hérétique, il sufBt de dire qu'elle est fausse et erronée. Je déclare en outre que je n'ai point laissé passer dans la thèse la proposition susdite, dans le but d'offenser l'Université de Paris, que je reconnais pour la mère des autres Universités, mais seulement pour éclaircir la vérité. Je n'ai point voulu qu'on soutint cette proposition comme de fait, mais seulement comme une opinion problématique, adoptée par un très grand nombre de théologues et d'Universités. Si donc on me donne la permission de répondre, je la soutiendrai comme problématique, n
Le nonce déclara alors qu'il voulait que la discussion eût lieu. Les docteurs, qui étaient aux écoutes, prétendirent que l'on ne devait pas peraiettre que ces questions fussent agitées en France. L'opposition devenant sérieuse, le cardinal Du Perron fit descendre Richer dan^la salle, et lui demanda pourquoi il avait permis d'en-
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tamer la diacussioii^ puisque les geae du roi l'avaient ialerdite. Rkher répondit : t Je Pai permis pour obliger le président à faire satisfaction à rUoiversîté et à la Faculté de théologie^ dont la doctrine était attaquée par la thèse. La Sorbonne a toujours regardé le Concile de Constance comme œcuménique ; la thèse étant directement contraire à Ut décision de ce Concile et ayant été rendue publique, il était nécessaire qu'il y eût un acte public pour la dé~ sapprouver. LVdre des gens du roi a été secret et intimé seulement an P. GoeScteau; et je ne pense pas, du reste, qu'ils trouvent mauvais que l'Eoole de Paris ait soutenu par un acte public «on ancienne doctritte. »
Du Perron n'eut rien à répliquer à celle réponse énergique. Le piiésident répéta sa protestation et le bachelier, pour lui donner •athfaction, reprit son argument, en disant seulement que la proposition qu'il inmminait était fomte et erronée. Morel prét^idit qu'il manquait au Concile de Constance la confirmalîoa légitime Âi pape pour être oecuménique ; Du Perron aurait voulu arrêter la discussion après cette réponse, mais tUcher en demanda la continuation, et le bachelier Bertin prouva que Martin V avait approuvé d'une manière générale et fornieHe tous les décrets du Concile de Constance. — Mais, reprit Morel, il n'a pas approuvé les décrets en particulier.— Cela n'est pas nécessaire, répliqua Berlin, et le Concile de Trente n'a iui-oaulne été approuvé que d'une aumière générale comme celui de Constance. Le cardinal Du Perron, qui voyait l'uitramonlanisme fort compromis, parvint enfin à arrêter l'argumentation et fit disputer sur l'Eucharistie.
Le %8 mai, les Dominicains iireni afficher nue nouvelle thèse dans laquelle était contenue une proposition louchant i'in£aiUibi- Uté du pape en matière de foi. De Verdim, jvemîer président du Pariement *, leur défendit de soutenir leur thèse s'ils n'en faisaient <disparallpe cette proposition. Us firent instance auprès du chance- Im* Silleri, qui leur défendit aussi de discuter sur rinfailJihUilé du pape.
Le Parlement et rUniversîké ne voulaient pas qu'on regardât comme attaquable la doctrine de l'Eglise de Fmoce touchant 4'Mtorité infaiHAle. De Veidun ne se emtenla pas à'm intendire la discussion, il engagea fortement iticher à battre an br^tche l'o- (Mnion ultramontalne, ce qui le décida à extraire de son ap^pgie
« Il avait suooédé à Achille» 4p Iffirtni.
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^ Gmiou, le livre qu'il intlbAla : fi^ la Pui^^ance fiçcynaffigne 9f Politique. Richer le fit ex^nûaer par Gamadies, p/rofçsaeur roya) à^ jdlpy^il^ie, et^ aprèf ayoir reçu r.approb^on de ce docteji]^, le l^ré^enta »n inauuscrit au premier pr^ident*
Ce traité S fort court; est divisa en dix-fmjit arU^es, i^ui se tiennent et s'enchaînent comme di^ pippositiouj^ gépmétriques^ m Tpici Tahrégé :
a La juridiction ecclésia«tjq|iie appartiexit e8$ei;^jye))e^ent 4 toigile rËglise. Le pap«ç et les évéque^ ne sont que s(^ mini^re^, et m fçrment €iomme le pouvoir exécutif; mai^, çu^tU à finêtUufian^ la puissance ponlÂQcale n'en vient pas moij)s de Dieu, qui a remis ]|( pouvoir dies clés à Tordre sacerdotal avec pouvoir 4e gouverner î'Égljse \ L'Église lest u^ État n^onqrclfiq\if ^ il^^titi^ pour une j^ ^ur^turelle et spirituelle , tempéré, par le ^uveroin pasteur if» âmes^ Noire Seigneur Jésus-Christ; le pape en est le chef minietériel, /çt son pouvoir s'étend sur toutes les Églises particulières'. M$û$ cette priante in juridiction ne ^ui doiipe pas le pouvoir iinfajillible de faire des canons; ce ppuvoi;: n'appartient qu'àl'Ëgljse ou au ConcUe général qni 1^ représente. Jésus-Cb^isjt a bien prié pour saint Pierre, pour que sa^ foi ne défaille point, mais celtç promesse pç r^g^de qu^ la personne de sajutU Pierre çt ne peut ç^rvi^ pour prouver l'infaillibilité de ses succes^ein^. JLa puissance de £9Jre des lois résidant dans Ifd Concile gçnéraji^ la célébration des Concile^ est nécessaire au gouvernement de l'Ëglise^ quant aux l^^es des papes, elles n'obligent qu'autant qu'elles sont conformes im^jC^ons.
» De ces principes il résulte que la puissance des p^pes ^ ^'.ér t^d pas sur l'Église collectivement ni sur le Concile général ,^ fi^n^é; uiais sur les Églises particulières prises isolément; f&i sstlie puissance n'a été établie que pour l'exécution et l'interprétaiffifï dqi^ canons et Ae la discipline et non pour l^ur institu^oni; If HllBo^Qat, lorsqn'il préûde le X^oncile par Ini^in^e ou pfu* «^
1 AHshfr, Qe fcoMiaticÂ et noliltcâ intestate.
^ U i»nl remarquer %ue lUèbier ^ fe^it pas ééléguer la poamr aux efa^jda TËglise par la société eUe-mème; ses opinions diffèrent en cela essentiellement de celles de Marc- Antoine de Dominis, comm^ nous le dirons bientôt.
' Richer emploie le mot chef ministériel par opposition à chef abiOlUr qui Ml MéÊKf^vCkÊUlLf et n*en altiibue jmis moins au pape la primauté d*honneur et de juridiction sur les ÉgUsos particutières, comme on 4e wiM.
légats^ le pape, chef du Concile, participe à l'établissement des lois, et il ne peut en dispenser que dans les cas ou le Concile luimême en dispenserait; de son pouvoir sur les Églises particulières résulte pour lui le droit de convoquer les Conciles généraux, et de faire certains règlements qui peuvent devenir des lois générales lorsqu'ils sont acceptés par l'Église entière.
» L'Église, société de chrétiens, est soumise, pour les choses tem* porcUes, à la puissance politique, qui est essentiellement distincte de la puissance spirituelle par son esprit comme par son but et par la manière d'exercer le pouvoir. La puissance spirituelle, établie pour une fin spirituelle, ne se sert que de moyens de direction, de persuasion, et n'a pas recours aux peines temporelles pour conduire à la béatitude ; mais le pouvoir politique est le protecteur et le vengeur de la loi divine, naturelle et canonique ; il peut, dans ce but, faire des lois et les maintenir par le glaive qui lui a été confié, car VÉglise est dans la république, comme le dit saint Optât de Milève. Le prince, en sa qualité de vengeur et de protecteur des canons, est juge légitime des appels comme d'abus. C*est de ce principe que sont nées certaines coutumes locales propres à chaque Eglise.
Telle est le système développé par Richer dans les treize pre* miers articles de son livre. Dans les articles suivants, jusqu'au dix-huitième inclusivement, il réfute le système ultramontain du pouvoir absolu du pape dans l'Église sur les choses temporelles.
Cet ouvrage excita, contre Richer, une furieuse tempête. Les Jésuites, Duval qui leur était dévoué et l'auditeur Scappi, intrigant ambitieux qui voulait attirer sur lui l'attention en se montrant plus ultramontain que le pape, entreprirent de le faire déposer du syndicat. Henri de Gondi, évêque de Paris, favorisa des intrigues qui avaient pour elles l'assentiment secret du nonce, et l'on déplore de voir un homme comme le cardinal Du Perron mêlé à des violences si peu dignes de lui. On choisit Filesac pour en faire le conci/rrentde Richer. Filesac avait bien, depuispeu, faitcondamner trois sermons ridicules ^ publiés par les Jésuites sur saint Ignace; mais on savait que son influence dans la Faculté le rendait seul capable de disputer à Richer la place de syndic. On lui pardonna
* Ces sonnons avaient été traduits de reepsgool par le P. SoUeTp qni discuta la censure dans un pamphlet. (K Mercure François, ann. iOll.)
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donc son péché envers les Jésuites et on lui fit entrevoir l'évèché d'Autun comme la récompense de son zèle et de sa docilité. Dès lorsy Filesac ne songea plus qu'à se rendre digne de la récompense qu'on lui promettait.
Pendant que ces intrigues se tramaient^ le chancelier^ gagné à la cause des Jésuites, travaillait à faire délivrer à ces religieux des lettres patentes pour les faire incorporer à l'Université. Richer^ qui en fut averti^ s'adressa au Parlement et sollicita vivement le premier président de donner suite au procès qui avait été ajourné l'année précédente contre les Jésuites. On le reprit au mois de décembre, et La Martelière fit contre eux un éloquent plaidoyer ^
a Après la mort de Henri IV, dit-il, les Jésuites n'ont songé qu'à profiter du malheur commun de la France pour établir cette domination qui fait l'objet de leurs désirs les plus ardents. C'est pour parvenir à cette domination que les Jésuites veulent concentrer chez eux l'éducation de la jeunesse^ et, malheureusement^ il y a parmi nous des hommes assez imprudents pour les favoriser^ mal^ les moyens que nous avons de les bien connaître. Si nous voulions nous donner la peine de les étudier^ nous serions tous bientôt convaincus que nous n'aurons jamais la paix tant que ces ennemis seront au milieu de nous : nos rois^ nos enfants^ nous-mêmes^ personne ne sera en sûreté. Dès qu'ils parurent^ on fit^ dans ce lieu même où je parle^ les plus tristes prédictions sur le projet qu'ils avaient conçu de renverser toutes les lois divines et humaines. Ces malheurs nous étaient annoncés par des personnages éminents et dont la mémoire nous sera à jamais vénérable. Leurs prédictions n'ont été que trop justifiées par les événements : pendant trente ans^ les Jésuites n'ont cessé de promener par toute la France le flambeau de la discorde ; ils y ont allumé^ par la.Ligue^ un feu qui semblait ne devoir jamais s'éteindre.
D Maintenant ils ne songent qu'à augmenter le nombre de leurs
. citadelles. Ils élèvent à grands fais^ au faubourg Saint-Germain^ le
vaste édifice de leur noviciat^ dans le temps même où l'Université ne
< Le plaidoyer de Li Martelière fut publié en 1012, in-4.o; Jacques de MontholoD publia aussi le sien ; le P. Gimont d*£iiclaTolles publia ua AvU mr le plaidoyer de La JUarieUére, qui ne nuisit pas plus au succès de ce célèbre diâcours que la proscription dont il fut Tobjet de la part de quelques Parlements de province, qui soutinrent les Jésuites, par jalousie contre celui de
Paris.
On peut voir le procès des Jésuites dans le Mercure françois, ann. 1011. V. II. D*Avrigny, Mém. chronol, ann. 1010.
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sougé (Jii'à pleurer la perte da son toi et à prier pour liii. Ils o^tll recevoir des écoliers datis leur collège de Clermont, quoique lés lettres, qu'ils Onl obtenues par artifice et par mille intrigues, n'aiéiit point été vérifiées au Parlement. Leur but est iè renver^r l'tJnlversité, qui a toujours rtiunfr^ tant de zèle pour les libertés dé l'Ëglise gallicane et qUi s*èst toujours opposée aux entreprises fâîtéô contre la puissaUce du roi. Si les Jésuites venaient à bout dé détruire la SorboiiUe, ce boulevard de l'Église de frarice, ils ne ci*âiridraient plus la condamnation de leurs livres et de leur doctrine. Ils voudraient liouS féduirc à l'état où ils ont mis l'Allemagne, dont ils possèdent toutes les écoles. Déjà, en t'rance, ils ont caus^ d^étrànges ravagés en plusieurs Universités. En Moldavie et en Valachie, ils ont chassé tous lés religieux et se sont enrichis de leurs dépouilles. Ils ne sofit rétablis en t'rance que depuis six ans, et déjà ils y possèdent d*îrtimdnseS richesses, ils ont trouvé lé seci'ét de faire Unir à leurs collèges des prieurés et des abbayes. Mais c'est surtout léùf doctrine qui les a tendus odieux. Le célèbre décret réîidu par là So^boIine en là54 contient une prophétie des mauit dont nous sônllnés témoins. Ils U^ont jamais pu faire condamner ce décret par les papeSj et ôéux-ci n'auraient jatnais approuvé une corporation aussi contraire aux anciennes cotistilutions canoniques, sans le quatrième Vœu, par lequel ils s'engagent à exécuter aveuglément leur volonté. Leur doctrine est pernicieuse et exécrable ; selon elii, le pape a un pouvoir absolu non seulement dans TÉglîse, mais SUr les choses temporelles ; et les rois qui ne veulent pas s'f soumettre sont des tyrans que t)ieu ordonne de tuer. Que de màUx cette doctrine a enfantés! n'est-ce pas cette erreur de l'autôrllé absolue du pape qui retient éloignées de l'Église tant de nations qui n'auraient aucUUe répulsion pour PÉglise catholique, s'ils n'y voyaient cette erreur prônée par les Jésuites surtout, comme une vérité? C'est éet ulU*amontattiSme qui a fait perdre à l'Église tant de contrées qui ne teconnaissent plus son autorité^ et ce sont les Jésuites surtout qui l'ont prêché ! leur zèle sur ce point est tellement actif, qu'ils cherchent à nuire aux meilleurs catholiques qui rejettent leur erreur de prédilection^ et qu'ils les traitent comme des ennemis de l'Église. C'est ainsi qu'ils décrient et rabaissent tous les ordres ecclésiastiques qui ne partagent pas leurs préjugés. Ils ne reculent même pas devant le mensonge pour nuire : qui ne connaît ce fameux discours qu'ils prétendent avoir été prononcé par Hen«ri IV, lors de leur rétablissement? Ils l'ont publié en italien, en
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latin et on «MeiHand, pour tromper les nations étrangères^ et leur P. Poseeifia Ta inséré dans sa Bibliothèque^ afin que Timposture passAt à la postérité. Leurs intrigues les rendent aussi dangereux que leur doctrine. Tous les moyens lenr sont bons pour réussiri et ils se sont fait un système d'équivoques qui leur permet de faire toutes les dédarations qu'on leur demandai sans se croire obligés d'y être fidèles.
» Qu'on réduise donc les Jésuites aux conditions de leur établissemént; qu'on réprime leurs entreprises sur les évâques et les curés } qu^on ne leur permette jamais d'instruire la jeunesse ; qu'on les oblige à suivre la doctrine de l'Église de France^ et non pas côtte théologie nouvelle qu'ils ont composée dans l'intérêt de leur domi nation. »
Telle était la conséquence du plaidoyer de La Martelière . Cet avocat fit preuve^ dans son discours, d'une érudition peu commune^ d'une science théologique fort solide ; et toutes ses assertions sont fortement appuyées sur des textes fidèlement extraits des éerivains jésuites. Son plaidoyer eut un succès prodigieux, et on le plaçait au rang des Philippiquês de Démosthènes et des Catilinairei de Cicé* ron. Servin^avocat^^général, appuya La Martelière. «Pendant qu'ils parlaient l'un et l'autre^ dit un historien jésuite % le public qui remplissait le palais battait des mains et criait souvent à haute voix qu'il fallait encoi^e une fois chasser la Société, p Moutholon plaida pour les Jésuites. Leurs amis dirent bien haut qu'il avait véritable* ment réfuté les calomnies de La Martelière ; mais un fait oettaiSi c'est que son discours^ imprimé comme celui de La Martelière, n'eut aucun suGoeès, tandis que celui de ce dernier se soutint après l'impression *. Montholon opposa des témoignages à ceux que La Mar»
*■ D*Anfgny) Mëm. chronol., ann. 1010. Le public, d'après le P. D'Avrigny, était contraire aux Jésuites. En affirmant ce fait, cet historien se montre véridique. 11. Grétineau-Joly u*en soutient pas moins, en parlant du procès de 1011, que VUniveisUé ne trouvait de Vécho que dans le Parlement. (Crétineau-Joly, Hist. de la Compagnie de Jésus, t. m, p. 102.) Beaucoup de faits prouvent que les Jésuites étaient généralement détestés ; nous en ferons oen* naître plusieurs par la suite ; nous ne citerons ici que la discussion qui commença à Troyes en 1011. Le clergé presque tout entier et le peuple se soulevèrent contre les Jésuites, que l évèque voulait y établir. Ils adressèrent à la Cour des réclamations dans lesquelles ils élevèrent cootre les Jésuites les accusations les plus graves.
< C*est ce que nous apprend le Jésuite Feller dans son Diclionnaire historique, (Y.o Martelière.) a Son plaidoyer, dit-il, extrêmement appUudi su iMurreau, le fut encore à l'impression, lorsqu*ii vit le jour, en 1012. »
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telière avait avancés; mais il -ne put vaincre son adversaire^ et le tribunal rendit^ le 22 décembre^ un arrêt a par lequel * les parties furent appointées au conseil^ et cependant défense aux Jésuites d'enseigner. » C'est pourquoi ils renvoyèrent leurs élèves du collège de Qennont.
L'avocat général Servin avait proposé dans ses conclusions que le Parlement^ outre ce qui regardait la demande de l'Université^ devait obliger les Jésuites à signer les quatre articles suivants : !•<> Le Concile est au-dessus du pape; S.o le pape n'a aucune puissance temporelle sur les rois^ et il ne peut les priver de leurs royaumes après les avoir excommuniés; 3.<>. les confesseurs doivent révéler aux magistrats les conjurations contre les rois ou contre l'État; i.^ les ecclésiastiques sont sujets au prince séculier ou aux magistrats politiques.
Le cardinal Du Perron attaqua le troisième article comme hérétique et destructif de toute la religion ; il le dénonça en conséquence au roi. Servin fut mandé à la Cour et il exposa que, par cet article, on n'obligeait point à nommer les personnes, ni, par conséquent, à violer le secret de la confession. Après bien des discussions, les Jésuites déclarèrent, le 22 février 1612, au greffe du Parlement, a qu'ils se conformeraient à la doctrine de l'école de Sorbonne, même en ce qui concerne la conservation de la personne des rois, le maintien de leur autorité royale, et les libertés de l'Église gallicane observées de tout temps en ce royaume, d Parmi les signataires de ces articles, étaient les Pères Fronton-du-Duc et Jacques Sirmond.
Cet engagement, contracté sans l'avis du pape et de leur général, n'obligeait pas les Jésuites, d'après leur manière de voir. Ils n'en continuèrent donc pas moins à combattre en faveur de l'ultramontanisme, tout en faisant profession extérieure de gallicanisme.
Richer avait communiqué à La Martelière les vieux registres de la Faculté de théologie et avait aidé cet avocat dans la composition de son plaidoyer : le premier président du Parlement rengagea à composer, en latin et en français, une exposition claire des principes des Jésuites. Ces religieux et leurs amis, qui en furent avertis, cherchèrent par tous les moyens à parer ce coup, et se déchaînèrent contre Richer et contre son livre de la Puissance eccUsiasliqu/e ei
1 Mémoires de Richelieu, Hv. 2.
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poliiigue. Far le moyen de Filesac et de Duval y et grâce à rUifluence du nonce et du cardinal Du Perron, ib se firent un parti puissant au sein même de TUniversité. Non seulement ils entreprirent de faire déposer Richer du syndicat, mais encore de provoquer la condamnation de son livre par la Faculté de théologie. Du Perron réunit chez lui tous les évéques qui étaient à Paris, et leur proposa de censurer le livre de Richer. René Potier, évéque de Beauvais, voulait qu'on entendtt l'auteur avant de condamner l'ouvrage. Du Perron s'y opposa, et tous les évéques présents, excepté l'archevêque de Tours et l'évéque de Beauvais, adhérèrent à un projet de censure, qui fut envoyé au nonce, et par lui à Rome. Le Parlement prit la défense de Richer contre toutes ces intrigues, mais Du Perron et les Jésuites ne s'en émurent pas, car ils avaient acheté le silence du conseil d'État, en comptant deux mille écus d'or au chancelier Brulart de Silleri.
La censure fut bientôt revenue de Rome. Au mois de mars 1612, elle était à Paris, et la régente, d'après l'avis du chancelier, laissait aux évéques la liberté de faire ce qu'ils jugeraient à propos.
Le cardinal Du Perron convoqua à Paris ses comprovinciaux, pour promulguer sa censure visée à Rome avec plus de solennité. Le livre de Richer fut donc condamné comme contenant « plusieurs propositions, expositions et allégations fausses, erronées, scandaleuses, et, comme ellet sonnent, schismatiques et hérétiques ^ » Le concile déclara en même temps qu'il n'avait l'intention, par cette censure, de toucher, ni aux droits du roi et de la couronne de France, ni aux libertés de l'Église gallicane.
Bossuet * remarque avec raison qu'on ne nota aucune proposition en particulier, et que ce genre de censure ne peut apporter aucune lumière pour la vérité, en laissant toute liberté à la fraude. Du Perron fut plus explicite dans une lettre à Casaubon *, et l'on voit par ce document que Richer fut consuré plutôt pour ses opinions politiques que pour ses opinions religieuses. Or, Du Perron était trop hid>ile théologien pour ne pas comprendre que, pour un système politique, un concile provincial ne peut porter de censure
1 Richer, Hist. dis son syndicat; Baillet, Vie de Richer; ElliesDa Pin,flis(. Eccl. du xvu.« siècle, 1. 1; D^Avrigny, Menu chronol., ann. 1612; Mcrcare firançois, ann. 1612; Sponde, Ann. Eccl. ann. 1812.
* Bossuet, Defeos. déclarai. Cleri gallic, lib. 6, c. 25.
' Du Perron, Ambauadeêf ete», p. d05.
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sanft sortir dé sesattiibtiiioiis^' ailflsl se contenta-t-il de condamner d'une manière générale^ pour être agréable à la cour de Rome*
Le 16 fnars^ l'évélque de Paris ordonna de lire cette censure au pr^e de la tnesse paroissiale» Le 34 mai^ le concile provincial d'Aijt censura aussi Tourrage de Ritiber. L'archevêque Hurault de THdpital était à Paris lorsque la censure y fbt adoptée. Le nonce> lûécontent de la clause gallicËne qu'on y avait ajoutée par ordre du chancelier^ l'engagea à se rendre au plus tôt à Aix^ pour censurer l'ouvrage purement et simplement. L'archevêque d'Aijt obéit.
Les Jésuites et les autres Mendiants qui formaient l'armée dé rultramontanlsme, firent grand bruit partout de la censure de Ri« cher. Bientôt les pamphlets les plus outrageants tombèrent sur le vertueux syndic^ qui n'y répondit pas. Le P. Jacques Sirmond^ lui-même^ fut forcée par ses supérieurs^ de faire trêve à ses graves étudespour se rendre pamphlétaire, Sirmond^ Petau et FrontoQ*dtt- Duo étaient les hommes les plus savants qu'eût alors, en France^ la Société de Jésus ; ils connaissaient Tantiquité ecclésiastique et ne tombaient pas dans les exagérations de leurs confrères ; mais l'esprit de corps et l'obéissance aveugle à laquelle ils s'étaient soumis^ les fit parfois descendre, malgré eux, du rang élevé où les plaçait leur érudition.
Duval, l'ennemi personnel de Richer, fit plus de bruit que tous les autres ; ce professeur de Sorbonne désirait, pour plaire au parti ultramontain, la ruine de la Société dont il était membre ; il inventa^ dans son intolérance, le nom de RichériêteSy dont les ultramon-* tains ont depuis tant abusé, pour faire des gallicans comme une secte hérétique ; car ils ont su donner ce titre à tous ceux qui admettaient franchement les principes des conciles de Constance et de Bftle, comme la vraie doctrine de rÉgliee primitive,
Richer qui connaissait, par des amis secrets, toutes les intrigues qu'ourdissaient Duval, l'évéque de Paris, le nonce, Du Perron et les Jésuites, pour le faire déposer du syndicat, crut devoir en ap* peler au Parlement comme d'abus de tout ce qui avait été fait contre lui * ; mais le premier président, qui l'avait lancé dans l'a^
1 V. les pièces de sou appel dans D*Argenlré, CoUed. judic. , t. m. U y prétend que le concile provincial de âens ne fut ni canonique ni légitime; que la senteifce était nulle en elie-méme; que cinq desévèques signataires n*araient pas assisté h Texamen du livre, et qu*ils jugèrent sans connaissance de causé. D*ArgQptré a donné, dafiS sa Collection, une lettre dé félicitation adressée par le pipe aux membres du concile de 9en«.
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fili«^ ràtandonna^ eth'ayé d« la puissance de ses eiifiemii. Rieher ftlt donc exposé sans défense à toutes les intrigues ; od lui fit même un «rime de la sympathie que lui montra le roi d'Angleterre^ Jieqties I.«%qui avait lu mm livre et l'avait jugé propre à rallier les protestants à TÉglise catholique; lorsque ce prince apprit que Du Perron l'avait condamné^ il interrompit la correspondance qu'il en* tretenait avec ce cardinal^ et celui-ol s'abaissa jusqu'à la calonmie pour essayer de flétrir^ aux yeux du roi d'Angleterre^ un homme don! H pouvait etfmlNittre les opinions ^ mais dont la science ^ la vertu et la noble conduite commandaient le respect de tous*
Nous n'entrerons pas dans les détails de tous les moyens qu'em^ ployèrent les eonemi^ de Rieher pour se créer, dans la Faculté de théologie^ une majorité factice pour le déposer. La plupart des doo^ teurs et surtout le savant Launoy, se déclarèrent ouvertement pour lui. Il fallut des leUres patentes de la Cour pour lui ôter une charge qui avait été à tie jusqu'alors^ etFilesac, après bien des hésitations^ fut assez ambitieux pour accepter une place qui lui était conférée illégalement. Ce docteur n'aimait pas les Jésuites « mois les ultra* montains n'avaient osé proposer ni Duval, ni aucun autre de leurs amis, car ils étaient si peu aimés des docteurs^ que toutes les intrigues n'auraient pas réussi h leur faire obtenir la majorité. Le choix de FUesac, provoqué par les ultramontains, était pour eux autant une défaite qu'un triomphe; du reste, la Faculté, en dcmnant un successeur à Rieher pour obéir à la Cour S témoigna à ce docteur toute sa reconnaissance pour le bien qu'il avait fait à l'Université pendant son syndicat jusqu'à la publication de son livre Ar la puiêêance eecléiiaitiquê «1 polUiquê ; elle le maintint dans sa charge de grand-oiaitre du collège Le Moine, malgré ses ennemis, et le désigna pour un des canonicats de l'église Notre-Dame, pour lequel elle avait droit de présentation ; l'arbitraire de Pierre de Gondi' rendit inutile ce témoignage de la gratitude de l'Université. t§^Un conseiller au grand conseil, Simon Vigor ', fut assez coura*
< A la fin de septembre 1012, le pope écrivit aa prince de Coodé et su comte de Soissons pour les remercier d'avoir fait déposer Rieher. Ces lettres se trouvent dans D*Argentré, Collett Judie., t. ni.
< Pierre de Gondi, en cédant son évéché h Henri» son neveu, s*était réser^'é dta droits sur le diocèse et, en particulier, la nomination aux canonicftts. (V. la Vie de Rieher, par Raillet.) Pendant un siècle, le siège de Paris fut rapaoage de Is fhmiUsdeéondi.
* Elites Du Pin, Hist. Eccl. du xvir.c siècle, 1. 1.
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geux pour prendre en main la cause de Richer contre ses puissants adversaires ; Duval voulut lui répondre^ mais Vigor répliqua avec , une science qui ferait beaucoup d'honneur au plus profond théo- / logien. La Faculté de théologie lui donna en même temps une nou» velle preuve de sympathie en condamnant un livre composé par le Jésuite Suarez ^ ; il était intitulé : De la Dé férue de la foi contre kê Anglais^ et Tauteur y soutenait, touchant l'autorité du pape et du roi, des opinions diamétralement opposées à celles de Richer.
Les choses en restèrent là pendant plusieurs années, par rapport à Richer ', ce savant docteur, retiré en son collège Le Moine, ne songea qu'à se faire oublier; il n'assista plus aux assemblées de la Faculté, et ne s^occupa que de ses études et de pratiques de piété, jusqu'au moment où il plut à ses adversaires de lui susciter de nou« velles persécutions.
Tandis que ses ennemis se déchaînaient contre lui, avec un zèle qui tenait trop de la colère, les protestants tenaient, à Saumur, sous la présidence de Duplessis-Momay, une assemUée fort tumultueuse. Marie de Médicis avait bien, dès le commencement de sa régence, confirmé Tédit de Nantes S mais, en mémc-temps, elle avait averti le pape qu'elle n'en agissait ainsi que pour ne pas susciter au gouvernement de graves embarras pendant la minorité de son fils. Les protestants savaient que la Cour ne les aimait pas, aussi jugé* rent-ils à propos de veiller à leur sûreté.
L'assemblée de Saumur n'avait été autorisée que pour nommer les agents qui devaient représenter le parti auprès du gouvernement; la coutume était de présenter six candidats au roi, qui en choisissait deux pour agents, mais l'assemblée de Saumur ne voulait pas s'en tenir à cette simple désignation, aussi les plus grands seigneurs du parti s'y rendirent-ils; on y vit les deux \)e SuUy, De Bouillon, De Rohan, De la TrémoÉe, Soubise, La Force, Châtil*
* D*AYrîgDy,^ Mém. chronol., ano. 1614; Mémoires de Richelieu, liv. 5.
* Le duc d^Éperoon, voulant obtenir du pape un chapeau de cardinal pour son fils, marquis de La Valette, lui prontit de livrer Richer h Tlnquisition, et le fit mettre «n prison pour le transporter ensuite à Rome. L^Universitë, qui fat instruite do cette violence, en appela au Parlement, qui ordonna de mettre Richer en liberté. Le chancelier se prononça ouvertement contre ces \1olences approuvées de Villeroy. (F. Raillet, dans sa Vie de Richer et les œuvres de ce docteur.)
3 Mémoires de Richelieu, liv. 1 et 2; Mercure françuis, poi&lm; Benoit, Hia. de rÊdit de Nantes.
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Ion, Lesdiguières ^ Le bruit courait que les protestants prétendaient obtenir des places de sûreté dans les provinces où Tédit de Nantes ne leur en avait point accordé ; qu'ils voulaient se faire autoriser à employer à l'entretien de leurs ministres les dhnes que , d'après le même édit^ ils étaient obligés de payer au clergé catholique; enfin que leur intention était de resserrer les liens de leur parti en renouvelant leurs serments. Ces bruits causèrent de vives inquiétudes à la Cour.
Les protestants, au lieu de procéder à la nomination de leurs candidats^ s'occupèrent^ dès le début de l'assemblée, à proposer de nouvelles formules de serment pour s'unir entre eux plus étroitement que jamais, et à rédiger le cahier des plaintes qu'ils voulaient adresser à la Cour. Comme il était arrivé depuis peu, à Châtillonsur-Indre, une émeute où les protestants avaient été fort maltraités^ l'assemblée envoya à la régente un député pour lui demander justice et lui déclarer qu'elle ne traiterait aucune affaire avec les commissaires que le roi devait lui envoyer, tant qu'on n'aurait pas accordé aux protestants une pleine et entière satisfaction.
Le 5 juin (1611)^ Bullion et Boissise, conseillers d'État, arrivèrent à Saumur en qualité de commissaires du roi près les Églises protestantes. Le T, Qs prirent séance dans l'assemblée et déclarèrent que la Cour voulait observer fidèlement les édits accordés précédemment aux protestants et interpréter, même à leur avantage, tous les décrets qui pourraient présenter quelque ambiguïté; mais en même-temps, ils sommèrent l'assemblée de procéder au choix de ses candidats. L'assemblée^ après avoir protesté de son entière soumission au roi, nomma deux députés pour porter aux commissaires royaux les plaintes touchant les événements de Châtillon-«ur-Indre. Elle continua ensuite de travailler à la rédaction de son cahier.
Le 14, les commissaires apportèrent à l'assemblée des lettres de la régente et un arrêt du conseil qui chargeait un maître des requêtes de l'examen et du jugement de ce qui s'était passé à Chàtillon; ils demandèrent de nouveau avec instance l'élection des candidats; l'assemblée, qui ne jugeait pas suffisante la satisfaction qu'on lui avait accordée, refusa positivement de procéder à cette élection, acheva la rédaction de son cahier, et nomma cinq députés pour aller le présenter à la Cour.
Le chancelier, après en avoir pris connaissance, dit aux députés
^ Lesdiguièras se fit catholique quelque temps après.
30 Hisroiii^
QM» le m hi}^ «pqu^erait mfi «ugiotntaAion d^ quiranle-ciof OiiUf livrer sur les toui^ àeaimH à Tentretifu de leurs oiinû^tar^; et qu'il leur g^antiss^^ eucore pour C4J94 a^s ^^^ ^^ piQ0$e$siop dès pl^s de 9Ùv^\é que Tédit de. Nantes }^ur Avait accordées. Quant ^ux autres de^undeSf \fi chancelier ne promit réponse qu'après la désignation d^ candidats par l'/^ssensblée. Les députés élevèrent certaines prélentipq^ qu'ils furent obligés d'abandonner» et ils reçurent l'ordre de retourner à Saumur. BuUion^ qui était revenu {i Paris, fut cbarfé dn cahier des protestants et des réponses de la Cour, n^ il ne dut point consnMmiqner ces réponses à rassemblée avant l'élection des candidats» Jusqu'au premier septembre, V^Sr semblée fit des dif&cultés^ mais eniin elle céda, nonnna ses <^di- 4i^, et reçut alors communication des réponses faites p^r la Cour à sm cahier. Les piRotestanU n'en fureot pas satisfaite, mais la réfente §e b4ta àe choisir les 4ettx agents qui devaient traiter au nom d^ fout le parti «t, le 9 septeimbre, rassemblée de Saw^ir (^^ .dj^$ai»|J|e piar ordre du roi.
On commençait à s'e^ayer 4e l'np^sUion qu'elle faisait à ji^ CçHT ; le peiMplfe eroy^t déjà voir le myampEic reploi^é 4»n^ toutes U^ ^mmiirs 4e la guerre civile, et plusJAsurs v^les conaidérabkn, domine Roitieri! et Orléans, gardaient lews portes pour se mettre à rat^i4'uAe surprise. Il est certain que plusieurs i^mb^s de l'^ssr semhlée poussaient à la guerre etcbercbaieut àe£rray.er l'assemblée? (Uà Im faiiant^le tableau des projets secr^et» de fo Cour. jDuplessisr Mornay dit qu'il valait mieu:^ souilrir que de recopwnffyer la guerre civile. Le duc de Bouillon , qui voulait devoni^ |99M9isU^ ico^ibua aussi à détourner les protestants de la guerre i inais icet hâmme ambitieux, n'ayant pas obteap 4^ 4|u'il désirait, ^ d^icbuta bientôt ^après contre le gouvernement.
Ce ^'était pas sans raison qip^ les proiU^tants se d^aieat dfi la Gcvir, (OÙ leurs ennenûs déclarés a\aienttoutel'jn|luence.La4oMU^ aHi«4ce qu'eUe lit, en Uii% a\ecr£spagnf ooutribua encore àaCi" cfoitre leuns scaipçons. Le 25 ni%r&y on annnnça offideUementla Céff^timiw du mariage du roi avec Anne d'Autriche, infante d'Eapiigne, et celui 4e Elisabeth 4e France, aœur dn roi, avec Phi]ip|)ie, pfince d'Espagne. Le conseil «ecret, f^i a^vait cen^i^ nuyei4«weii^ à la politique de Henri IV, était arrivé à son b^t. Le jeune duc 4e BfoT'enoe ^ signa, k 22 août, ji Ife4ri4^ le contrat de mari^ç du roi.
^ Le duc do Moyen n<», ancien chef de In Ligue» était mort Tannée prëcéck»ote.
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Letcftigneim e«llioliqu06 qui «vaiont p^rt^gé W^ i<iée$ poUtûgu^ de Henri IV furent aussi mécontents de ces n^arilgpf qiie (e^ ^0^ latlantB cox-nAmw . Les uss et les autres étaient jflpMJ^ 4e la fa- ^em dont jouitsaifioft, auprès de la régente, TaY^oturjer Comhmi «t ia Galigaï, «a femme. Bienlftt ils se retirèrent de la Cour et se groupèrent en deux partis, ayant pour cbe& le prific^ de Coiuli et kduc de Hohan. Ce dernier était à la tête des pMesUuts. Hon is^U^Ur éoa était de foreer, par son attitude, la Cour k respecter ie^ éàiU; mais il ne voulait faii» la guerre qu'à la dernière extrémité, 11 T^ fusa donc d'abord les propositions ^fm lui fit Condé de s unir avec lui pour -jie former qu'un seul peiti poUHco-pn^sêUMi cooHQi^ sous Henri UI ; Condé lui ayant Csit entrevoir tous les dangers qne faisait courir aux protastants la nouvelle politique de la Cour, y consentit «ifin i éoauier ses propoaîtions; mais, tandis qu'il entrait ea pourpariers, Condé eolaasaii avec ta Cour des négociationis qai aboutirent au traité de Sainte-Menehould, par lequ^ la Cour s'engagea à convoquer les États-Généraux.
On en fil l'ouv^itmm le 27 œtobre 1614, dans la saUe Bourbon, an Lonwe ^ La duunb» «cdésiastiqne était composée de canl quarante députés, panoi lesquels étaient cinq «ardinaux, sopl arc^e^ «écpMS, qoaganta-ae p t évoques ei deux okefiB d'Ordve, savoir : les abbés de Ctteanx et de dsirvanx. François de Joyeuse, candinai*- «nhevéquede Hoisiftt et doyen du fiacré^IkiUége, fui élii fMrésîdeat de la ebambre ecclésiaitique. fiik tint ses séaiioesan couvent des Âugustins. 11 s'éleva d'abord dans son sein une vive diseuasion anr la préséance ente les abbés eomf ndttnires et les «dignités des Églises cathédrales. L'abbé d'Étampes^ anaaôniarin roi et abbé ie Bonrgueil, plaida pour les prenûers; C^iarles de La Saussaye, dayen d'Oriéans, soutint les droits des Églises cathédrales. La chanibre ne décida rien, sinon que cbacim se plaeerftk in^istinctcr ment, sans préjudice des droits des parties.
Le clergé ne prit qu'une faible part aux discussions financières qui furent agitées par la noblesse et par le Tiers-État ; mais deux questions le préoccupèrent vivement : ceMe de la publicaâion du
1 Mercure fraoçois, aan. Itlt, «M§; Méaioins de nicbeheu, Itv. é; Colleelkm générale été proeès-verbwix des aseemUéesdu Oteigé ëafcmoe, t. n; VAvjtaoy, M4ai. ehroMl., «im. 4lt4; filltes Bu Pki, «ÎH. Bsd. es avuj siècle, U i; Bossuet, Defens. dccl. Cleri galUc, lib. 4, c. 15.
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Concile de Trente * et celle de l'article que proposa le Tiers-État
contre le tyrannicide.
Le 7 novembre, le promoteur de la chambre ecclésiastique ayant proposé de s'occuper de la publication du Concile de Trente, on fit sur ce point une grande et mûre délibératimy après laquelle « il fut résolu, d'un commun consentement, qu'il serait fait dans le cahier un article contenant très humble supplication et instance au roi à ce qu'il lui plaise d'ordonner que ledit Concile sera reçu, publié et gardé partout son royaume, et les saints décrets et constitution d'icelui observés et exécutés par toutes personnes de ses États, terres et pays de son obéissance. »
Le lendemain, on décida que l'on ajouterait à celte demande la condition d'usage : a Sans préjudice des liberlés de l'Église gallicane et des exemptions de juridiction el autres privilèges des chapitres des églises cathédrales et collégiales et autres personnes ecclésiastiques. »
Le 27 novembre, une partie de la séance fut consacrée à divers discours sur l'importance, la nécessité, l'utilité et la forme de la publication du Concile de Trente. Plusieurs membres manifestèrent des craintes pour les libertés de l'Église gallicane, malgré les conditions mises à la publication ; ils proposèrent donc de rédiger la demande de manière à ce que la publication n'eût lieu qu'après la confirmation des libertés gtdlicanes par le pape. Leur sentiment fut adopté, et l'on proposa aux délibérations de l'assemblée ce projet d'article :
a Le roi sera très humblement supplié d'ordonner que le saint Concile de Trente soit publié et gardé dans son royaume, siiôi et oprèi quHl aura plu à Sa Sainteté d'agréer que ladite publiaUion tait faite ians préjudice des droits de Sa Majesté et de sa couronne, paix, repos et tranquillité de son État, des franchises^ libertés et immuniiés de F Église gallicane, des privilèges, exemptions et ju-
^ Dans rassemblée de 1010, le clergé avait demandé, selon Tusage, la publication du concile de Trente et le rétablissement des élections. Il avait demandé en outre à 8*entendre avec le Parlement touchant Tappel comme d*abus.
L^assemblée de 1612 ftit fort peu importante. Nous remarquons seulement, dans son prooès-verbal, qu'eUe reçut, par le nonce, communication de la défense faite par le pape d*éerire sur la matière de AuxiHiSt ou de la Grflc-*, et que les évéques furent engagés à veiUer à ce que cette défense fût observée. (F. GoUedion générale des procès-verbaux des assemblées du Clergé de France^ t. ii.)
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ridictionâ des chapitres des églises cathédrales^ collégiales^ monastères et autres communautés, dignités et personnes ecclésiastiques de ce royaume. »
Cette formule^ selon la remarque dé plusieurs membres, pouvait prêter à de mauvaises interprétations, c'est pourquoi, le 29 novembre, on reprit la discussion, et tout le clergé, d'un consentement unanime et par acclamation, reconnut que le Concile de Trente était OBcuménique, et que son intention n'était d'apporter ni difficultés ni modification^ ni restriction, aux choses qui concernent la religion et la doctrine qui y a été décidée. Mais il a été ajouté que, dès la naissance du christianisme et au siècle même des Apôtres, les chefs de l'Église avaient jugé que a aux choses qui regardent la police et discipline extérieure, il était permis, voire même raisonnable et quelquefois nécessaire d'y admettre de la diversité, de dispenser, de changer et de relâcher quelques points des ordonnances que les Conciles, généraux avaient établies touchant cette sorte de police ; » que cette diversité pouvait être fondée en droit, soit par l'autorité du Saint-Siège et la permission des souverains Pontifes, soit par les règlements des Conciles nationaux, appuyés « sur une tradition reçue de toute antiquité et sur la considération des circonstances, des temps, des personnes, des nations et des provinces qui ont fait naître cette diversité » : pour ces raisons, ajoute le procès-verbal de l'assemblée, le clergé de France n estimé que le saint et sacré Concile de Trente étant publié, et son autorité reçue et reconnue en tout ce qui regarde les arrêts de la foi et les définitions de la doctrine, le Saint-iSiége apostolique, la chrétienté et toute l'Église catholique ne trouveront point mauvais que, pour ce qui regarde la police, il prétende et désire que ladite publication s'en fasse sans préjudice des droits du roi et libertés de l'Église gallicane. »
On conserva donc la condition adoptée dans la première rédaction ; seulement on retrancha les mots de paû?, repos et tranquillité de ton Etat^ qui pouvaient donner à croire que le Concile de Trente contenait quelque chose de contraire à la paix publique, et l'on ajouta que Sa Sainteté serait suppliée de laisser les libertés de l'Eglise gallicane dans leur entier, sans que la publication du Concile /mÛM y préjudicier.
Le 19 février 1615, l'archevêque de Lyon, Denis-Simon do Marquemcmty à la tête de plusieurs députés, alla proposer, de la part du clergé, à la chambre de la noblesse, de s'unir h la chambre
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ecclésiastique pour demander la publication du Concile de Trente. L'évêque de Beautais, René Potier, fat député dans le même bol au Tiers-État, qui répondit simplement qu'il en délibérerait. La noblesse fit d'abord quelques difficultés, et on fui obligé de lui envoyer l'évéque de Beauvaîs pour lui fournir les explications dont elle avait besoin. Après les avoir entendues, elle adhéra à la demande du clergé.
La discussion était plus vive au sein du TiCTs-Êlat. L'évéque de Beauvais lui donna, de la part du clergé, les mêmes explications qu'à la noblesse ; mais le Tiers fut plus difficile qu'elle, et persista à dire que la matière étiit trop difficile pour être discutée assci mûrement dans une assemblée politique, et que, du reste, cette question n'était pas de sa compétence.
Le clergé fut mécontent de cette réponse du Tîers-État, et cette disposition à son égard fut une des principales causes du débat qui s'éleva bientôt entre ces deux corps à propos du tyrannicide.
Le Tiers-État avait résolu de mettre dans son cahier un article qui contenait ce qui suit :
« Pour arrêter le cours de la pernicieuse doctrine qui s'introduit depuis quelques années contre les rois et puissances souveraines, établies de Dieu, par esprits séditieux qui ne tendent qu'à les troubler et subverlir, le roi sera supplié de faire arrêter en l'assemblée de ses États, pour loi fondamentale du roiaume, qui soit inviolable et notoire à tous : que, comme il est reconnu souverain eu son État, ne tenant la couronne que de Dieu seul, il n'y a puissance en terre, quelle qu'elle soit, spirituelle ou temporelle, qui ait iiucun droit sur son roiaume, pour en priver les personnes sacrées de nos rois, ni dispenser ou absoudre leurs sujets de la fidélité et obéissance qu'ils lui doivent, pour quelque cause ou prétexte que ce soit; que tous les sujets, de quelque qualité et condition qu'ils soient, tiendront cette loi pour sainte et véritable, comme conforme à la parole de Dieu, sans distinction équivoque, ni limitation quelconque, laquelle sera jugée et signée par tous les États et doresnavaut par tous les bénéticiers et officiers du roiaume avant que d'entrer en possession de leurs bénéfices, et d'être reçus en leurs offices; que tous précepteurs, régents, docteurs et prédicateurs, seront tenus de l'enseigner et publier ; que l'opinion contraire même, qu'il soit loisible de tuer et déposer nos rois, s'élever et rebeller contre eux, secouer le joug de leur obéissance pour quelque occaï^ion que ce soît^ est impie, détest.ible, contre vérité et contre Téfa-.
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UÎMeneiit de TEtât de b France y qui ne dépend immédiatement que de Dieu; qne tons livres qui enseignent cette fausse et per« verse opinion seront tenus pour séditieux et damnabies; tous étrangers qoA l'écriront et publieront^ pour ennemis jurés de la couronne ; tous sujets de Sa Majesté qui adhéreront^ de qudqne qualité et condition qu% soient^ pour rebdles, infracteurs des lois fondaiBentales du roiaume, et criminels de lèse-majesté au premier chef; et, s'il se trouve' aucun livre ou discours écrit par étranger, ecclésiastique ou d'autre qualité, qui contiemie proposîtioii contraire à ladite loi, directement ou indirectement, seront, les ecclésiastiques des mêmes ordres établis en France , obligés d'y répondre, les impugner et contredire incessamment, sans respect, nnbîguité ni équivocation, sur peine d'être punis de même peine qne dessus, comme fauteurs des ennemis de cet État. Et sera ce premier article lu par chacun an, tant aux cours souveraines que ès-rbailliages et sénéchaussées dudit roianme, à l'ouverture des audiences^ pour être gardé et observé avec toute sévérité et rigueur. »
Lcvsque la chambre ecclésiastique eut avis que le Tiers-État s'oc* cupaitde telles questions, il s'éleva un grand tumulte dans son sein. Plusieurs membres proposèrent de faire éclaê en ta chambre dm Tier»-E(ai et de lui signifier qu'il ne pouvait ni ne devait s'occuper de questions religieuses que pour demander, sur ces points, l'avis du clergé. D'autres craignaient qu'un tel éclat ne soulevât d'autres querelles; la majorité fut d'avis de prier la régente de supprimer Farticle en question, comme donnant occasion à des pirfémiques qui pouvaient provoquer un schisme et jeter la division parmi les catholiques. Nous avous vu combien était vive, à cette époque, la discussion sur les questions soulevées par le Tiers*Ëtat. Le clergé craignait de se voir obligé d'entrer dans ces discussions brûlantes, et tout son désir était de les étouffer. Malgré la demafide qu'il avait faite h la régente, le Tiers-État délibérait sur ron article^ et déjà on faisait courir dans le public im extrait de son procès-verbal. Le clergé lui fit proposer, ainsi qu'à la noblesse, de ne traiter aucune question sans se faire des communications mutuelles. Le Tiers-Ëlat déclara positivement qu'il n'adopterait jamais aucune décision sur la foi et la doctrine sans l'avoir soumise an clergé ; mais que, sur des points de discipline et de réforme des abus et des personnes, il ne se croyait pas obligé à cette formalité. Cette réponse ne satisfit pas la chambre ecclésiastique, qui se plaignit hautement que, sou? l'ombre d'une dorlrine sainte et juste, le
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Tiers-Étal s'exposât à faire naître un schisme dansi'Église. Ëtle résolut, en conséquence 9 de lui envoyer une députation, à la tête de laquelle elle mit Tévôque de Montpellier, Pierre de Fenouillét. CSe prélat fit au Tiers-Etat un long discours pour lui prouver que, sur un point de discipline, il avait besoin, comme sur un point de doctrine, de l'avis du clergé, et il obtint que l'article serait communiqué aux chambres du clergé et de la noblesse. Cette dernière l'ayant reçu, demanda l'avis du clergé, qui entama sur ce sujet une discussion des plus vives.
Le cardinal Du Perron attaqua le premier l'article du Tiers. Il ne toucha point au fond et s'appliqua surtout à prouver qu'il n'appartenait pas aux États de décider une question doctrinale. Le cardinal de La Rochefoucault, évéque de Senlis, appuya le cardinal Du Perron et ajouta que la cour de Home, bien loin de favoriser la doctrine du tyrannicide, comme l'article semblait vouloir le faire, entendre, avait, au contraire, condamné un livre de Becan qui contenait des propositions favorables à cette doctrine. Il présenta en même temps une copie de cette censure, qui avait été rendue le 3 janvier 1613, en sa présence.
11 fut décidé par la chambre ecclésiastique que l'article du Tier»- État serait rejeté, et qu'il sufOrail de publier contre le tyraimicide le décret rendu contre cette erreur par le Concile de Constance. Le cardinal Du Perron fut chargé d'aller annoncer aux autres chambres la résolution du clergé.
Le lendemain, le docteur Filesac vint à la chambre ecclésiastique faire le rapport de ce qui s'était passé au sein de la Faculté de théologie, à l'occasion du livre de Becan, dont avait parlé le cardinal de La Rochefoucault.
Becanus ou Becan ^, théologien jésuite, avait composé un livre intitulé : De la Controverse anglicane touchant la puissance du Roi et du Pape. Son but, dans cet ouvrage, était 9e défendre les principes du cardinal Bellarmin. Il l'avait fait imprimer à Mayence en 1612, et on l'avait déféré à la Faculté de théologie de Paris le \^^ décembre de cette année et le 2 janvier 1613, comme contenant plusieurs propositions pernicieuses. Au moment où la Faculté allait s'occuper de ce livre, Filesac, qui était syndic à la place de
^ Mercure firançols, ann. 1612; Mémoires de Richelieu, liv. 4 ; Ellies du Pin, Hist. Eccl. du xvii.« siècle, t. i; D*Avrigny, Mêm. chronol., ann. 14H3; D'Argentr^, l^oll. judlc. t. iri.
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Richer^ annonça à rassemblée que le cardinal de Bonzi lui avait communiqué un ordre de la régente, par lequel il était défendu à la Faculté de procéder à la censure du livre de Becan. Fayet et trois autres docteurs furent députés à la régente pour lui représenter combien il était dangereux de laisser cet ouvrage sans aucune censure. Le chancelier, qui reçut les quatre docteurs, loua le zèle de la Faculté et lui permit de procéder au jugement du livre du théologien jésuite ; mais, quand l'affaire fut rapportée à la Faculté, Filesac lut un décret du pape Paul Y, en date du 3 janvier 1613, par lequel le livre de Becan était défendu et mis à la seconde classe de Tindex, jusqu'à ce qu'il fût corrigé, comme contenant des propositions respectivement fausses, téméraires, scandaleuses et séditieuses. Après avoir donné connaissance de ce décret, Filesac déclara qu'il s'opposait à ce que la Faculté censurât le livre, assurant que le chancelier défendait à l'assemblée de délibérer sur cette affaire. Le chancelier et la Cour, dont il était l'organe^ n'avaient aucune règle de conduite dans ces discussions, et changeaient d'avis selon les circonstances, soutenant par tradition la doctrine gallicane, et subissant en même temps l'influence de certains personnages trop amis des Jésuites pour laisser censurer un théologien de cette Société par la Sorbonne.
Les erreurs de Becan étaient évidentes. 11 poussait au-delà de toutes les bornes les principes de l'ultramontanisme, et son livre était aussi détestable que celui de Mariana; on ne comprendrait donc pas, si on ne connaissait pas le conseil secret qui dirigeait Marie de Médicis, le ménagement que l'on eut d'un côté pour le théologien jésuite, et de l'autre l'opposition que l'on manifesta pour l'article du Tiers-État, qui ne contenait que la doctrine de l'Église de France.
Tandis que Filesac faisait connaître à la chambre ecclésiastique ce qui s'était passé au sein de la Faculté par rapport à Becan, le cardinal Du Perron exposait au Tiers-État les raisons pour lesquelles le clergé ne pouvait admettre son article. Après l'avoir félicité de son attachement au roi et de ses bonnes intentions, il leur fit un discours qui est analysé ainsi dans les mémoires du cardinal de Richelieu * :
« Il leur dit qu'en leur article dont il s'agit, et lequel ils bapti-
I Mémoires do Eichelieu, liv. 6.
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sent du uotti de ioi fondamentale, il y a trois poiiiis : Le premier^ que, pour quelque cause que ce soit^ il n'est pas permis d'assaBÛner les rois ; qu'à cela toute rÉfl^lise souscrit, voire elle prononce anathème contre ceux qui tiennent le contraire.
» Le deuxième que nos rois sont souverains de toute sorte de souveraineté temporelle dans leur royaume ; que ce deuxième poinirlà encore est tenu pour certain et indubitable, bien qu'il ne le soit pas d'une même certitude que le premier, qui est un article de foi.
o Le troisième, qu'il n'y a nul cas auquel les sujets puissent être absous du serment de Adélité à leur prince ; que ce troisième point est contentieux et disputé en l'Église, d'autant que toutes les autres parties de l'Église catholique, et toute la gallicime même, depuis que les écoles de théologie y ont été instituées jusqu'à la venue de Gal<vin, ont tenu qu'il y a quelques cas auxquels les sujets en peuvent élre absous; savoir est que, quand un prince vient à violer le ser*ment qu'il a fait à Dieu et à ses sujets de vivre et mourir en la religion catholique par exemple, non seulement se rend Arien ou Mahométan, mais passe jusqu'àforcer ses sujets en leurs consciences, et les contraindre d'embrasser son erreur et intidéliié, il peut être déclaré déchu de ses droits, comme coupable de félonie envers celui à qui il a fait le serment de son royaume, c'est-à-dire en vers Jésus*- Christ, et les sujets peuvent être absous au tribunal ecclésiastique du serment de fidélité qu'ils lui ont prêté.
i> Que le titre même qu'ils donnent à cet article de loi fondamentale est injurieux à l'État, duquel ce serait avouer que les fonde* ments seroieut bien mal assurés, si on les appuyoit sur une proposition incertaine et problématique. Davantage que cet article, couché comme il est, fait un schisme en l'Église de Dieu, car nous ne pouvons tenir et jurer que le Pape et toutes les autres parties de l'Église catholique, que nous savons avoir une créance contraire tiennent une doctrine opposée à la parole de Dieu, et impie, et partant hérétique, sans faire schisme et nous départir de leur communion ; et entin qu'il attribue aux personnes laïques l'autorité 4e juger des choses de la religion, et décider quelle doctrine est con-* forme à la parole de Dieu, et leur attribue même l'autorité d'im- I)oser nécessité aux personnes ecclésiastiques de jurer, prêcher et annoncer l'une, et impugner par sermons et par écrits l'autre, ce qui est un sacrilège, fouler aux pieds le respect de Jésus-Christ et (le son ministère, et renverser l'autorité de son Église.
» Et partant, il conclut que messieurs du Tiers-EUit dévoient ôter
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cet article de leur cahier^ et se remettre k memtm'^ du clergé de leebanger, réformer, et en ordonner ce qu'ils jugeroient k propos. »
hb Parlement se prononça en faveur de rarticle du Tiers-Étatj et rendît, k 2 janvier 1615^ un décret en ce sens, à la réquisition de Tavocatr-général Ser\in. Le clergé porta plainte à la Cour contre ce dé<9et; le cardinal de Sourdis, archevêque de Bordeaux, fut son organe, et le cardinal Du Perron demanda que la Cour imposât un silence absolu sur les questions soulevées par l'article. Rentré en séance, le clergé adopta, le 5 janvier, le décret du Concile de Constance contre le.tyrannicide, pour être inséré dans son cahier, et formula une requête dans laquelle il demandait au roi de casser l'arrêt du Parlement, d'imposer silence sur les questions soulevées par le Tier»*État, d'ioterdire à Servin de se mêler des affaires ecciésiastiquea sous quelque prétexte que ce fîkt.
Le roi suspendit seulement l'arrêt du Parlement, et évoqua l'affaire à sa personne. Le clergé fit de nouvelles réclamations, et obtint entin de la Cour que l'article du Tiers-État serait retiré et considéré comme non-avenu.
La chambre ecclésiastique des États s'occupa de plusieurs autres siyets importants. Elle demanda le rétablissement des éleclion$, la tenue régulière des conciles provinciausc, la détermination des li^ bertés de TEglise gallicane, atiu de metU'e un terme aux empiétements résultant des appels comme d'abus, la réforme des universités. Un des articles les plus importants de son cahier est celui qui regarde les Jésuites. Au moment de la tenue des États, une vive polémique existait à leur sujet. Les libelles.se multipliaient dans le» deux camps ^ Le cardinal Du Perron prit ouvertement leur parti, fit leur apologie, et obtint de la chambre ecclésiastique la déclara tiou suivante* :
a Les grands faits et notables services que les Pères de la Société et Compagnie des Jésuites ont faits et font journellement k TEglise catholique, et. particulièrement à votre royaume, nous obligent de supplier très humblement Votre Majesté qu'en considération des bonnes lettres et de la piété dont ils font profession, il lui plaise leur permettre d'enseigner dans leur collège de Clermout, et faire leurs fonctions ordinaires dans leurs antres maisons de Paris, comme ils ont fait ci^levant ; et pour terminer toutes les opposi-
1 Mercure français, ann. 101 i.
* Procès-verbaux du Clergé, t. u de la Golkctioo générale.
tioiis et différends de TUniversité et autres mu8 pour ce regard, et pendants en votre cour de parlement, les évoquer à vous et à votre conseil, et en interdire la connoissance à tous autres juges : plaira aussi à Votre Majesté, en les conservant es lieux et endroits de votre royaume où ils sont à présent, les accorder encore à ceux qui les demanderont à l'avenir, et les prendre tous en sa protection et sauve*garde, comme il avoit plu au feu roi de faire, afin qu'ils puissent toujours rendre à Votre Majesté l'honneur, l'obéissance et la fidélité de leurs devoirs et à tous vos sujets le service de leur profession. »
Les chambres présentèrent leurs cahiers le 23 février 1615, en séance générale, sous la présidence du roi. L'évéque de Luçon, Armand Du Plessis, connu depuis sous le titre de cardÛnal deRichelieu, fut choisi pour faire le discours au nom du clergé. Voici les passages les plus importants de sa harangue ^.
Après avoir dit que les dépenses superflues avaient amené la véndité des charges, et par elle d'éncnrmes abus dans l'administra* tion de la justice, il critique vivement les dons excessifs faits par la Cour à quelques grands seigneurs, et la distribution des biens ecclésiastiques aux nobles, ce qui a causé les malheurs de l'Église gallicane, dont il fait ce tableau :
(r Autrefois, dit-il, l'Église gallicane était pleine de majesté ; au lieu que maintenant elle est tellement déchue de cette ancienne splendeur, qu'elle n'est pas reconnaissable ; car, tant s'en faut qu'on recherche les conseils des ecclésiastiques, en ce qui regarde l'État, qu'au contraire il semble que l'honneur qu'ils ont de servir Dieu les rende incapables de servir leur roi, qui en est la plus vive image.
a S'il leur est libre d'entrer au conseil, c'est seulement par fcMrroe : ce qui paraît assez, puisqu'ils y sont reçus avec tel mépris qu'il suffit d'être laïque pour avoir lieu de préséance par-dessus eux, là où anciennement leur Ordre, qui les rend préférables à tous les autres, les y rendit aussi préférés.
D Ainsi l'on avilit la dignité de ceux qui servent aux saints autels; et de plus, bien qu'ils rendent au roi ce que chacun rend a son Dieu, lui donnant volontairement la dîme de leurs biens, on ne laisse de les dépouiller de tout le reste, pour en favoriser des personnes du tout incapd>les de le posséder, ou pour s'être dédiées au monde et non à Dieu, ou pour être dépourvues delafoiet ennemiesde
^ Mémoires de Richelieu, liv. 6.
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rEfjflfse^ des biens temporels de laquelle on ne peut jouir que sacrllègement ri on ne participe aux spirituels.
9 Encore qu'ils soient exempts de tous impôts^ il y en a peu à quoi on ne les veuille assujétir. On les prive de leur juridiction; on soujRre qne les ennemis de la foi polluent tous les jours impunément les lieux les plus sacrés par leurs profanes sépultures. De plus, que, contre les édits et la raison, ils retiennent par force et violence leurs églises, empêchant d'y publier la parole de Dieu, pour y annoncer ceUe des hommes. Et partant on peut dire avec vérité que l'Église se trouve en même temps privée d'honneurs, dépouillée de biens, frustrée d'autorité, profanée, et tellement abattue, qu'il ne lui resteroit pas des forces pour se plaindre, si, se ressentant aux derniers abois, et voyant devant elle le médecin de qui seul elle peut recevoir guérison, elle ne faisoit un dernier effort pour lui toucher le cœur de telle sorte, qu'il soit mû par pitié, convié par religion, et forcé par raison à lui rendre la vie, le bien et l'honneur tout ensemble.
» Or, aiin que Votre Majesté connoisse la justice de ses plaintes et de ses très humbles remontrances, elle considérera, s'il lui plaît, quelle raison il peut y avoir d'éloigner les ecclésiastiques de l'honneur de ses conseils et de la connoissance de ses affaires, puisque leur profession sert beaucoup à les rendre propres à y être employés, en tant qu'elle les oblige particulièrement à acquérir de la capacité, être pleins de probité, se gouverner avec prudence, qui sont les seules cimditions nécessaires pour dignement servir un État ^ et qu'ils sont en effet, ainsi qu'ils doivent être par raison, plus dépouillés que tous autres d'intérêts particuliers, qui perdent souvent les affaires publiques, attendu que, gardant le célibat comme ils font, rien ne leur survit après cette vie que leurs âmes ; que, ne pouvant thésauriser en terre, les obligent à ne penser ici-bas, en servant leur roi et leur patrie, qu'à s'acquérir pour jamais là-haut, au ciel, une glorieuse et du tout parfaite récompense.
» En vain les anciens conciles, aux mêmes lieux où ils condamnent la licence des évêqnes qui abandonnent leurs troupeaux pour suivre la cour des princes et des rois, en auraient-ils permis le séjour à ceux qui y sont appelés par leurs commandements, et par la nécessité des affaires publiques, s'ils n'y étoient employés lorsque les occurrences le requièrent.
» Quelle apparence y a-t-il de|disposer des biens qui appartiennent à l'Eglise en faveur des personnes profanes? N'est-ce pas contre les
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règles de la justice de donner au inonde ce qui appartient à Dieu, au lieu de sacrifier à Dieu ce qui est au monde? Il semble que don* ner une abbaye à un gentilhoomie laïque, ou la mettre è»«iDains de quelqu'un qui soit de religion contraire à la nàtre, soit chose qui porte peu de préjudice à l'Eglise. Cependant il est vrai et est aisé à connaître que sa perte et sa ruine viennent de là, en tant pria* cipalement que la présentation de la plus grande part des cures de la France est annexée aux abbayes. Ce qui fait qu'étant possédées par personnes de ces conditions, il est presque impossible d'avoir de bons pasteurs qui (outefois sont les vraies bases qui soutiennent l'Eglise et la maintiennent en son honneur, étant chir qu'un coui^ tisan, ou autre plus lié k la terre qu'au deL aura peu de soin d'en choisir qui vivent selon Dieu, et qu'un ennemi de notre créance se plaira à la décrier, en nous donnant des hommes ignorants et d'une vie scandaleuse.
» En cela révènement condamne le conseil; que Votre Majesté y pense, et qu'elle ^che, s'il lui plaît, que non-seulement il y a abus à départir le bien de Dieu à telles gens, mais en outre à personnes de notre profession indignes de le posséder pour leurs mauvaises mœurs et leur ignorance. Oui, Sire, c'est un grand abus; abus qui tire apr^s soi la perte d'un nombre infini d'âmes, dont la vôtre ré-^ pondra un jour devant le souverain Juge des humains.
» On pense, dans le monde, que pourvoir aux bénéfices soit mt droit fort avantageux aux princes, mais ce grand saint d^entre nos rois, dont Votre Majesté porte le nom, n'eut pas cette pensée, puisqu'il ne voulut point se servir de la buUe par laquelle le pape luien accordoit le pouvoir. Et si celui de ses successeurs qui, ne suivant pas sou exemple, accepta ce qu'il avoit refusé, eut cette créanoe pour un temps, il la perdit, lorsqu'étant au lit de la mort, prêt à Gomparottre devant Dieu, qui juge les rois comme leurs sujets, il déclara à son fils que rien ne le travailloit davantage que le compte qu'il avoit à rendre de la nomination des bénéfices dont il étoit chargé, abolissant les élections. Si saint Grégoire reprend aigrement une de nos reines, pour seulement tolérer des abus en la distribution des bénéfices ; si plusieurs princes ont été notablement punis à cette occasion, que doit-<m craindre si on autorise tels abus ? Et que devons-nous faire en ce sujet t On doit craindre la main de Dieu, qui ne laisse rien impuni. £t nous sommet ohUgés en conscience d'en avertir, comme nous faisons, ceux qui penvent arrêter le cours de tels désordres.»
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Après avoir parlé des pensions laïques, des réserves, des vexalions que le clergé souffirail en plusieurs proyinces, Richelieu arrive aux appels comme d'abus et aux empiétements du pouvoir temporel sur le spirituel^
u 6i le concile de Ghaleédoine, ditwl, Fun des quatre premiers «euméniques auxquels l'Église gallicane soumet ses libertés, ce qui est k noter; si le troisième de Gartbage, auquel assista cette grande lumière de TËglise, saint Augustin ; si le premier de Mâcon, tenu en France il y a plus de mille ans ; si le troisième de Tolède^ célébré presque au même temps, dans le vi.« siècle ; si plusieurs autres enfin interdirent aux laïques la connoissance de ce qui concerne les clercs et l'Église ; si tous les empereurs chrétiens ont tenu pour sacré ce qui étoit ordonné par les évoques ; si le grand Constantin ne voulut pas connoîtrc de leurs différends : si, en outre, il ordonne que ce qui est jugé et décidé par eux soit exécuté et inviolablemeat gardé par tous les autres juges; si Charlemagne renou* veile cette ordonnance en ses Capitulaires ; s'il a fait grand nombre de constitutions pour la conservation de nos immunités, queUe raison, mais quelle apparence y auroit-il de souffirir maintenant que ceux qui sont oUigés d'obéir à TÉglise commandent et décident des points dont ils doivent recevoir la résolution de sa bouche ?
L'autorité ecclésiastique est tellement distincte de celle qu'ont es mains les magistrats laïques, que saint Cyprien ose témoigner que les entreprises sur l'ÉgÛse et le mépris du tribunal des évéques donnent naissance et entrée aux schismes, et rompent le lien qui unit tous les enfants de J.-C. en son épouse. Ce n'est pas, dit saint Grégoire de Nazianze, aux brebis à paître les pasteurs, aux parties à juger les juges, à ceux qui sont sujets aux lois à en prescrire aux l^rislateurs; Dieu n*est pas un Dieu de confusion, mais de paix et d'ordre. En ce qui concerne la foi et l'Église, celui seul doit juger qui est de profession ecclésiastique, dit saint Àmbroise. Aussi, reprend-il aigrement quelques prêtres qui, au lieu de se pourvoir et ^'arrêter aux tribunaux de TEglise, avoient j^ecours k Tautorité des empereurs, auxquels il résista courageusement, lorsque, de son temps, ils voulurent entreprendre ce qui n'appartient qu'à ceux k qui Dieu a commis la conduite des âmes,
» L'Église exerçoit si pleinement sa juridiction en ses premiers sièeles, que ce grand saint Martin, riebe ornement de la France, parlant à l'empereur Maximus, dit absolument que c'est un crime nouveau et inouï qu'un juge séculier connoissedts causes de l'Église.
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» Les bons empereurs, les bons rois, sire, ont toujours été curieux de maintenir et servir cette sainte épouse du souverain Mo* narque en son autorité ; et Votre Majesté remarquera soigneusement que tous les souverains sont étroitement obligés, et par conscience, ce qui est manifeste, et par raison d'État, puisque c'est chose très certaine qu'un prince ne sauroit mieux enseigner à ses sujets à mépriser sa puissance, qu'en tolérant qu'ils entreprennent sur celle du grand Dieu, de qui il tient la sienne. Ce mot comprend beaucoup, je n'en dirai pas davantage. »
L'évéque de Luçon parle ensuite des bonnes intentions du roi et de la reine et des heureux effets qui en résulteront certainement pour tous les Ordres du royaume. 11 demande, pour le clergé, comme une preuve de ces bonnes intentions, la publication du concile de Trente :
« Je pourrois, dit-il, m'étendre sur ce sujet, et mon dessein étolt de le faire, mais, pressé du temps, je me contenterai de faire voir, en peu de mots, à Votre Majesté, que toutes sortes de considéra* lions la convient à recevoir et faire publier ce saint concile : la bonté de la chose, l'autorité de sa cause, la sainteté de sa iin, le fruit que produisent ses constitutions, le mal que nous cause le délai de sa réception, Texemple des princes chrétiens, et la parole du feu roi son père.
» La bonté de la chose, nous offrant à justifier qu'il n'y a rien en ce concile qui ne soit très saint.
L'autorité de sa cause, puisqu'il est fait par l'Église universelle, dont l'autorité est si grande, que, sans elle, saint Augustin ne veut pas croire à l'Évangile.
» La sainteté de sa iin, puisqu'elle n'est autre que la conservation de la religion, et l'établissement d'une vraie discipline en l'Église.
o Le fruit que produisent ses constitutions, puisqu'en tous les pays qui l'observent, l'Église subsiste avec règle.
o Le mal que nous cause le délai de sa réception, puisqu'à ce sujet beaucoup font mauvais jugement de notre créance, estimant que, n'admettant pas ce concile, nous en rejetons la doctrine, que nous sommes obligés de professer sur peine d'hérésie.
» L'exemple des princes chrétiens, puisque l'Espagne, l'Italie, la Pologne, la Flandre et la plus grande partie de l'Allemagne l'ont i-ecu.
n La parole du feu roi son père, puisque c*esl une des condi*
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tioDs auxquelles il s'obligea soienaellemcal^ lorsque Tlîlgliâc le recul entre ses bras.
» La moindre de ces considérations est sufùsante pour porter Votre Majesté à nous accorder cette requête^ d'autant plus raisonnable^que^s'ily a quelques articles en ce concile, qui, bons eu euxmêmes, semblent moins utiles à ce royaume pour être répugnant, à ses anciens usages, nous nous sou;nettons très volontiers à en demander modification, a
Tels sont les passages les plus remarquables du discours prononcé par Armand Du Plessis-Iiichelieu, a la présentation des cahiers des États.
Ce prélat était né à Paris en 1585 K II avait reçu de la Providence un génie extraordinaire, qui se lit remarquer dès son en-* fance. Après avoir étudié en Sorbonne, il alla h. Rome, où il fut sacré évêque de Luçon en 1607, âgé seulement de 22 ans. 11 n'en avait que 29 lorsqu'il harangua lé roi, au nom du clergé, il aspirait dès lors à diriger le gouvernement, et ce qu'il dit dans son discours de l'autorité que le roi devait donner au clergé dans ses conseils trahit le désir secret qui le dévorait. Son esprit insinuant, ses manières aimables, et surtout la faveur de la marquise de Guercheville, première dame d'honneur de Marie de Médicis, lui frayèrent le chemin de laCour. Cette princesse le nomma son grand aumônier, et, le 30 novembre 1616, il fut nommé secrétaire d'État, avec préséance sur les autres ministres. Conchim', maréchal d'Ancre, son protecteur et son ami, ayant été tué par ordre du roi, Richelieu fut disgracié, et suivit Marie de Médicis à Blois. Le duc de Luynes, qui avait remplacé Conchini dans le gouvernement, l'avait d'abord exile à Avignon^ où il travailla à quelques ouvrages religieux. Mais le soin qu'il leur donna ne le détourna pas de la po> litique. R ménagea l'accommodement de Marie de Médicis et du roi son fils, et le cardinalat fut la récompense de son intervention. Après la mort du duc de Luynes, Marie de Médicis se trouva à la tête du conseil et y tit entrer Richelieu, qui écrasa successivement tous ses rivaux, et devint, en 1624, principal ministre d'État, et chef du conseil du roi. S'il fut grand politique, il n'eut pas les mœurs qui font les bons évêques.
* GalUa Ghristiaiia, Eccl. Lucion. ; Auber}', llist. du cardinal de Rich lieu; Vie du même, par Jean Le Clerc; Mémoires de Richelieu, iiv. 7 et suiv* pass.
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On tt pu remarquer que, dan» la harangue qu'il |m>nottça au nom de la chambre ecclésiastique des États, Richelieu ne s'étendit pas beaucoup $ur la publication du concile de Trente. C'était cependant la question principale pour la majorité du clergé et surtout pour les évêqnes.
On s'en occupa d'une manière très active dans l'assemblée du clergé qui suivit les États et qui se réunit à Paris, au mois de mai 1615. Dès que cette assemblée fut formée S elle s'empressa de solliciter la réponse au cahier des États ; elle insista principalement sur la publication du Concile de Trente et le rétablissement de la religion catholique dans le Béarn *. Ce dernier article fut accordé par le roi, quant à la publication du concile, la Cour répondit, selon l'usage, que, malgré son vif désir, elle ne pouvait, à cause des circonstances, autoriser sa publication. Les députés adoptèrent alors la déclaration suivante, qu'ils signèrent et jurèrent d'observer :
et Les cardinaux^ archevêques, évéques, prélats et autres eect^ siastiques soussignés^ représentant le clergé général de France^ assemblés, par la permission du roi, au couvent des Augustins^ à Paris : après avoir mûrement délibéré sur le sujet de la pubUcation du concile de Trente , ont unanimement reconnu et déclaré, reconnoissent et déclarent être obligés, par leur devoir et conscience^ de recevoir, comme de fait ils ont reçu et reçoivent, ledit coneiie, promettant de l'observer autant qu'ils peuvent, par leurs fondions et autorité pastorale et spirituelle; et, pour en faire une plus ample, plus solennelle et plus particulière réception, sont d'avis que les conciles provinciaux de toutes les provinces métropolitaines de ce royaume doivent être convoqués et assemblés en chacune province, dans six mois au plus tard, et que les archevêques et évéques absents en doivent être suppliés par lettres de la présente assemblée, conjointes aux copies du présent acte, pour et afin qu'en
< Procè&-verb«l de rassemblée de 1015. t. it de la Collection générale ; Spond. annal. Ecel., ad ann. 1615.
* Par ce rétablissement, on entendait non pas la liberté du culte catholique qui était déjà exercé dans le Béarn, mais le rétabli^seyiient du dergé dans tons ses biens, privilèges et prérogatives, comme avant rétablissement du Calvinisme en cette contrée. L'assemblée de 1617 fit de nouvelles instances sur ce point, quoique, en principe, le rétablissement fAt accordé; Louis ^III, cette tfnnée même, donna main-levée au clergé du Béarn, de tous ses biens, et promit d*in^ demniser. sur son domaine, les ministres qui en jouissaient.
cas que quelque empêchement retardât l'asiemblée desdils conciles provinciaux dans le temps susdit^ le concile sera néanmoins reçu es synodes diocésains^ premiers et suivants^ et observé par leidits diocèses : ce que tous les prélats et autres ecclésiastiques soussi* gués ont promis et juré de procurer et de faire effectuer de tout leur possible.
» Fait en l'assemblée générale dudit clergé , tenue aux Augu^ tins, à Paris, le 7 juillet 1615. »
Cette décision fut portée à la Cour par Harki de ChampvaloD, abbé de Saint^^Victor et coadjuteur de Rouen. « il vint, dit RicbeM lieu ^, supplier Leurs Majestés, an nom du clergé de France, d'avoir agr^^ la réception du concile de Trente^ qui avait, disoit-il, été faite enTassemblée des États, signée et jurée par ledit clergé, qui le devoit être, en peu de temps encore, par les conciles provin* ciaux et sa Sainteté, suppliée de s'accommoder aux raisons qu'on lui représenteroit pour ce qui regarderoit les droits de la France. La baorangue qu'il fit à Leurs Majestés sur ce sujet fut très mal reçue d'elles, et M. le Chancelier lui témoigna que Sa Majesté ayant in-^ térét à la réception dudit concile, pour les choses qui concernoient la discipline extérieure de l'Église, elle ne se pouvoit ni ne se de* voit faire sans elle.
» Ledit sieur abbé ayant fait imprimer sa harangue, elle fut sup^ primée par sentence du Chfttelet, l'imprimeur condamné à quatre cents livres d'amende et banni , et ordonné que ledit abbé seroit entendu sur le contenu en icelle. »
L'assemblée de 1615 * n'obtînt donc pas ce qu'elle désirait si vivement. La résolution qu'elle avait adoptée avait d'autant plus d'importance que cette assemblée était plus nombreuse ; en effet, outre les députés envoyés spécialement par les provinces pour cette assemblée, les membres de la chambre ecclésiastique des États, qui se trouvaient encore à Paris, y assistèrent et eurent voix délibérative; il ne faudrait pas cependant en conclure, comme l'ont fart certains auteurs, qu'à dater de cette époque le (^oncile de Trente
^ Mémoires de Richelieu » liv. 6.
> L* Assemblée de 1615 8*occupa avec intérêt de la publication des livres liturgiques selon Yusage du concile lU Trente, de Tédition des Pères grecs du F. Pr<mt<»Hdti«Dttc, ds la grande Bible d* Anvers et d'antres grandes oMfrfes de sdeAce eeelésiastiqae, que le clergé enooursffeait^et pour lesquelles il fotifw nissait des fonds.
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fut promulgué en France quant à la doctrine et quant à la discipline, sauf les libertés de TÉglise gallicane.
ly après la législation alors en vigueur, cette promulgation, faite par l'assemblée de 1615, n'était ni régulière ni légale ; d'abord, les assemblées du clergé n'étaient pas des conciles nationaux; et les députés n'y étaient nommés que pour veiller au temporel du clergé, régler les taxes qui devaient être imposées aux diverses églises, recueillir les réclamations qui seraient faites contre ces taxes, enfin, arrêter les comptes des receveurs-généraux des subsides ecclésiastiques. Les assemblées du clergé ne pcjuvaient donc que donner des conseils ou des avis sur les choses spirituelles et le gouvernement ecclésiastique. C'est ainsi que l'assemblée de 1615, malgré sa solennité, se contenta de prier les évéques de se réunir en conseils provinciaux, pour y promulguer, autant qu'il était en eux, le concile de Trente.
En outre, dans le régime mixte où était l'Église, le clergé ne pouvait rendre obligatoire les décrets disciplinaires ou de police extérieure sans l'intervention du gouvernement; car la discipline de l'Église formait une partie de la législation générale du royaume, et, à ce titre, l'acceptation du roi et l'enregistrement du Pariement étaient nécessaires pour donner k toute disposition acceptée par le clergé un caractère légal.
On doit remarquer que nous constatons seulement un fait, sans nous en faire l'apologiste. Nous disons, en historien : telle était le régime sous lequel était alors l'Église en France; on peut blâmer ou approuver ce régime, suivant le point de vue où l'on se pose pour l'apprécier; mais l'opinion qu'on peut en avoir ne peut, en rien, ébranler le fait en lui-même.
Le Chàtelet rendit une sentence pour supprimer l'acte d'acceptation du concile de Trente, dressé par l'assemblée du clergé et défendit à tous les ecclésiastiques de son ressort détenir ledit concile pour reçu, sous peine de saisie du temporel. Plusieurs prélats, réunis à Paris S en 1616, déclarèrent que : a Ce qui avoit été fait. Tannée précédente, touchant le concile de Trente, sans l'autorité du roi, seroit réparé et les choses mises en l'état où elles étoient auparavant. »
^ Outre les assemblées générales du elergé, il y en eut pliisieon partieuUàres qui ont laissé des proeès-verbauz, dont quelques-uns ont été iusért^ dans la CoH^on générale, parmi 1<s pièces jiisttficativrs.
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Il est certain que les évéques ne se réunirent pas en concOes provinciaux^ comme rassemblée du clergé l'avait recommandé; de sorte que le concile de Trente ne fut pas promulgué même ecclésiastiquement. L'assemblée de 1617 pria le roi de forcer les évéques^ par lettres de cachet, à se réunir en conciles provinciaux *; mais cette mesure ne fut pas mise à exécution, et les conciles ne furent pas assemblés.
Depuis les conciles dont nous avons parlé dans le volume précédent, on n'avait tenu, en France, que celui de Toulouse, en 1690, et celui de Narbonne, en 1699.
A l'époque où nous sommes arrivés, on ne tint que celui de Bordeaux, en 1624, et, depuis ce temps % ces réunions furent à peu près complètement interrompues jusqu'à nos jours '. L'assemblée de 1615 donna, comme la chambre ecclésiastique des États de 1614, une preuve de son afiection pour les Jésuites. Elle recommanda leurs catéchismes et leurs écoles.
Plusieurs de ces religieux rendaient certainement, à cette époque, des services que le clergé devait reconnaître. Ilscberchaient à répandre dans le peuple Tinstruction religieuse. Les bénéficiers, presque tous mercenaires et non pasteurs, ne donnaient aucun soin à leur troupeau et le laissaient croupir dans la plus crasse ignorance. Des Jésuites zélés se consacrèrent à l'instruction du peuple; en même temps, plusieurs de leurs confrères, comme Fronton-du-Duc et Sirmond, répandaient, par leurs doctes travaux, la lumière dans le monde savant, et des Apôtres allaient annoncer l'Évangile aux peuples les plus barbares ^.
^ K. Collection générale des procès-yerbaux, t. il.
* En 1651, on assez grand nombre de prêtres s^assemblèrent à Narbonne avec les procurations des évéques et des chapitres, et tinrent une assemblée qui fit soixante-six décrets sur les devoirs ecolésiasUqiies.
> Les conciles provinciaux des xTi.« et xvii.« siècles firent de bons règlements sur les devoirs ecclésiastiques. Ode^un les a réunis en un volume infolio. On fait grand bruit , de nos jours , d*une mesure liturgique que Ton croirait, d*après certains écrivains, que tous auraient adoptée. C'est une erreur. Le concile d*Aix, en 1585; ceux de Bordeaux, de 1583 et de 1024^ et celni de Narbonne, de ld09, sont les seuls qui aient admis la liturgie romaine, qui ne se trouva ainsi établie qu*en trois provinces ecclésiastiques. Ces conciles n*ont pas pris cette mesure comme sUls y eussent été obligés^ mais uniquement pour éviter les frais dCune réimpression de Vancienne liturgie locale. Ce n*e6t que de nos jours qu'on a inventé ce nouveau droit liturgique, dont quelques écrivains, fort peu instruits, se sont déclarés les champions.
^ Le P. Colon avait demandé h l'assemblée de 1(M5 un secours annuel de
5b unTomit
Mais tandis que ces bomiûes respectables méritaîent, pottc leiir Société, les plus grands éloges, ceux qui la dirigeaient, avec cenic qu'ils choisissaient pour les inslr'uments setviles dé leurs dessein», accumulaient sur elle des torrents de haine.
Nous avons dit comment ils essayaient de répandre, en France, Vultnunontanîsme le plus exagéré et quelle opposition ils rencontraient dans la Faculté de théologie.
' Tout en combattant l'absolutisme de la papauté, la Faculté savait défendi^e énergîquement les droits du Saint-Siège. Elle éti donna une preuve dans la censure qu'elle fit du livre de Marc- Antoine de Dominîs, évoque de Spalatro *.
Le 30 octobre 1617, Isamberl, syndic de la Faculté, lui défèm ce livre. Intitulé : de la République ËccUsiasiiqw!, comme contenant plusieurs hérésies, et d'autant plus dangereux, que l'auteur prétendait que la Faculté de théologie de Paris ne différait avec lui qu« dans les termes et non pour le fond de la doctrine. Le syndic demanda en même temps que la Faculté choisît quelques docteurs pour lire avec soin Touvrage d'Antoine de Dominis, et rapporter fidèlement, à la prochaine assemblée, èe qu'ils y auraient trouvé de répréhensible. La Faculté, faisant droit à sa réquisition, chargea cinq docteurs d'extraire de la République EcclésicoHqtxe les propositions qu'ils jugeraient dignes de censure, et d'en faire le rapport à la Faculté. Le 1.*' décembre de la même année, ces docteurs dirent qu'ils avaient lu avec attention le livre d'Antoine de Dominis, et qu'ils y avaient trouvé un grand nombre de propositions hérétiques^ schismatiques, erronées, scandaleuses^ téméraires, offensives des oreilles pieuses et catholiques, et surtout injurieuses au SaintrSiége apostolique, à l'Église romaine et au souverainpontife, vicaire de Jésus-Christ en terre, et successeur de saint Pierre. Us préisentèrent ces propositions extraites mot pour mot de Tonvrage. Après en avoir délibéré, la Faculté jugea que le livre de Dominis devait être condamné et interdit aux chrétiens comme
deux mille livres pour les missions des Jésuites en Orient. (K Procès-verbal de oelte assemblée.)
^ Marc-Antoine de Dominis, De Hepnblicâ Ecclesiasticft; Mercure françois, ann. 1617 ; Bossnet, Defens. declar. Clcri gallican. , lib. 6, c. 20 ; EUies Du Pin, Hist. Eccl. du xvn.e siècle, t. i; DAvrigny, Méra. chron., ann. 1617; D'Ai^ gentré, Collect. judic, t. m. Domhris avait été Jésuite. Cudémon-lean lui adressa dôs injures, et prétendit quUl n'était sorti de la compagnie que par ambition.
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contraire à la loi divine, à la tradition et à la pratique de l'Église catholique ; comme hérétique, plein de calomnies très impudentes, d'erreurs, de mensonges, et renversant tout Tordre hiérarchique. Ensuite, elle ordonna que Ton choisirait quelques-unes des propositions condamnables pour les noter en particulier et prouver ainsi que le livre avait été justement condamné ; enfin, elle émit le vœu que l'ouvrage de Dominis fût proscrit par les évêques et par les magistrats.
Les propositions condamnées par la Faculté, publiées avec la Censure qu'elle infligea, sont au nombre de 47. Elles forment, dans leur ensemble, un système qui peut être ainsi résumé :
<f L'autorilé réside dans le corps entier de l'Église, composé des laïques aussi bien que du clergé. Les évêques ne sont donc que les ihinistres de la société chrétienne, et ils n'ont pas une autorité distincte de celle de cette société ; seulement, ils sont députés en Pexercîce de cette autorité par l'Ordre qu'ils reçoivent ; mais l'Ordre n'est qu'une pure cérémonie, et non pas un sacrement qui leur confère une autorité proprement dite. Ils possèdent tous l'exercice de rafQtorité ou la juridiction au même titre ; de là, il résulte qu'il n'y a d'autre chef dans l'Église que Jésus-Christ, dont l'unique vicaire est le Saint-Esprit. L'autorilé étant exercée également par tons les membres de l'épiscopat, il s'ensuit que l'Église est une répuMique aristocratique, et qu'il n'y existe pas de monarchie, c'estànlire de suprématie d'un seul sisr les autres dépositaires de V autorité. La papauté est donc anti catholique ; c'est une invention hnmaine, qui n'a sa source que dans la suprématie politique dont Rome a joui autrefois. Mais la suprématie ou monarchie du pape est contraire à l'Évangile, et les derniers conciles généraux ne l'ont connsacrée que parce qu'ils étaient sous l'influence directe et toute puissante du pape. Cette consécration ne la rend pas plus vtaie, et, en prétendant n'être pas une simple partie de la société chrétienne, Tti^glise romaine est dans un état de schisme à l'égard del^lise catholique ou universeUe. »
Tel est le système de Marc- Antoine de Dominis, censuré par la S(Mrbonne. il suffit At l'avoir exposé dans toute sa simplicité pour voir la différence qui existe entre les opinions de l'évêque de Spalalro et celles de Rkher, avec lesquelles on a voulu quelquefois les confondre. Richer disait bien que l'autorité résidait en principe dans l'ÉgUse entière ou la société chrétienne, mais il ajoutait que l'exercice en était donné au corps épiscopal par un moyen divin.
SSt HiSTom
c'est-à-dire le sacrement de TOrdre ; et il admettait que le corps épiscopal avait^ dans le pape^ un chef légitime et divinement institué^ qui jouissait^ dans toute l'Église, d'une primauté d'honneur et de juridiction. Seulement, selon Richer, le pape jet les évéques devaient exercer l'autorité, non pas d'une manière despotique et absolue, mais en se conformant aux lois et aux canons ; et l'autorité infaillible ne résidait pas dans le pape seul, mais dans le corps épiscopal.
Si le système de Richer contenait des erreurs de détail, il n'en était pas moins vrai qu'il différait essentiellement de celui de Dominis. Cependant *, à peine l'ouvrage de ce dernier fut-il connu à Paris, que les ennemis de Richer répandirent le bruit qu'il l'approuvait. Ce docteur, depuis plusieurs années, ne songeait qu'à se faire oublier, et consacrait à la prière et à l'étude les longues journées que lui laissait son isolement. Il crut devoir rompre le silence pour donner un démenti formel aux bruits malveillants répandus par ses ennemis, et il déclara qu'il avait trouvé plusieurs erreurs graves dans le livre de l'évéque de Spalatro, sans cependant approuver toutes les qualifications infligées par la Faculté à quelques-unes de ses propositions. ^^
Le nouveau nonce Bentivoglio crut que l'occasion était favorable pour obtenir de Richer la rétractation de son ouvrage De la PtMsance ecclésiastique et politique y et il lui envoya Duval, qui feigm'l de se vouloir réconcilier avec lui. Duval ayant voulu lui persuader d'aller rendre visite au nonce, Richer lui répondit : a Je n'ai aucun motif de faire cette démarche; je n'attends rien de la cour de Rome. Je fais, certes, grand cas de la protection du pape et des prélats, mais je ne puis l'acheter aux dépens de ma conscience. Je suis peu ému des calomnies dont on m'accable ; je mets ma confiance en Dieu, qui connaît mon innocence. »
Pendant plusieurs années, Duval fit d'inutiles efforts pour faire signer à Richer quelque rétractation; il ne put en obtenir que des déclarations fort claires et fort catholiques il est vrai, mais qui ne suffisaient pas à des ennnemis qui tenaient à donner un mauvais sens à ses propositions pour en faire des hérésies. Richer, obsédé par son adversaire, finit par lui dire qu'il ne voulait plus avoir aucune relation avec lui. Duval, irrité, ne garda plus de mesure : il
« Baillet, Vie de Riofaer; Racine. Hist. Eocl.» t. ï, art. 4, ëdit. in-4.û; D*A Vrigny, Mém« cbronol., ann. 1617.
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publia partout que Richer était excommunié et qu'il n'était plus permis de lui donner l'absolution. Il gagna tous les prêtres du collège Le Moine> et Richer ne put trouver parmi eux un confesseur. Ces persécutions n'eurent pas plus de succès que les instances qui les avaient précédées; alors Duval, désespéré, fut obligé de déclarer au nonce et au cardinal de La Rochefoucault, qui l'avaient mis en œuvre, qu'il ne pouvait rien obtenir de Richer. a Puisqu'il refuse d'obéir, dit alors La Rochefoucault, il faut le coudre dans un sac et le jeter dans la rivière. Pl&t à Dieu, ajouta-t-il, qu'il m'en eût coûté deux cents écus d'or et qu'il se fût fait hérétique ! b Richer soutint avec calme les persécutions des plus redoutables adversaires, a II brava la Ciour, dit un biographe ennemi S parce qu'il ne lui demandait rien et qu'U pouvait se passer de tout. j> L'ambition n'eut en effet jamais aucun empire sur cet homme sévère, qui se faisait gloire de n'apprécier que deux choses : la vérité et le bien.
Le plus càèbre antagoniste de Richer, le cardinal Du Perron, était mort en 1618, un an environ après la condamnation de Marc- Antoine de Dominis.
Nous avons eu occasion de parler de cet homme célèbre assez souvent pour qu'on ait conçu de ses talents l'idée la plus avantageuse. Quant à son caractère, nous devons à la vérité de dire qu'il n'apparait pas à l'historien impartial aussi grand que son génie. Le controversiste peut être loué sans réserves, mais l'homme eut des faiblesses, dont l'ambition fut probablement le principe. 11 débuta dans la carrière littéraire par des poésies assez licencieuses pour attirer sur lui l'attention de la cour immorale de Henri III ; élevé aux honneurs de l'Église, sa vie fut régulière, mais le soin extrême qu'il eut de ménager les cours de Rome et de France imprima à ses actes un cachet d'indécision qui ne convenait pas à un homme doué d'un génie aussi élevé que le sien. Ses ouvrages ont été publiés en cinq volumes in-folio. La Réplique au rai de la Grande Bretagne ; le Traité de rEucharistie, contre Duplessis-Moma^ ; plusieurs autres traités contre les Protestants, sont les œuvres les plus remarquables de ce recueil. On y trouve aussi des Lettres, des Harangues et des Ambassades qui renfermen^ quelques renseignements historiques.
Du Perron fut envoyé plusieurs fois à Rome et assista aux fameuses Congrégations de Auxiliis *. Ce fut lui qui détermina le pape à
* Feller, ▼.« Richer.
* Les Congrégations de À^uMiis furent ainsi appelées parce qu'on y agita
ne point donner de décisûm sur les matières <ie la gfâce qui ^ anaiMil été si doctement agitées. C'était^ sdon un biographe jésuite^ le pu^ ti le plus sage ; c'était au moins le {dus fayorable aux Jésuites, qui y avaient été si solidement convaincus d'erreur touchant la grice^ qu'ils n'auraient pu éviter une condamnation s'ib n'avaient eu re* cours à toute leur influence pour empêcher le pape de publier une bulle qui était déjà rédigée et par laquelle le système de Molina était condamné. Jusqu'en 1620, les Dominicains sollicitèrent la publiea* tion de cette buUe, mais ce fut en vain. Paul V ne crut pas devoir contrister la Compagnie des Jésuites^ qui le servaient si bien dans le projet qu'il avait conçu de répandre dans toute l'^lglise les opinions ultramontaines. Ce fut évidemment sous l'inspiration de Paul V, que les Jésuites publièrent, à cette époque, tant d'ouvrages exagérés sur la puissance des papes. En amis imprudoits, ils eurent parfois trop de zèle, compromirent ceux qu'ib voulaient défendre, et tombèrent en des excès que les papes euxHOiémes furent obligés de condamner ; mais, tout en désavouant les excès, Paul V n'en montra pas moins pour l'ultramontanisme beaucoup trop d'ardeur. Était-il à propos de réclamer pour les papes des privilèges que lui déniaient de sincères catholiques, alors que le protestantisme grandissait chaque jour et abusait des opinions ultramontaines pour combattre avec plus d'avantage les droits du Saint-Siège en les eoofon^ dant avec eUes ?
Paul V mourut le 31 janvier 1621, et eut pour successeur Gré* goire XY.
la question de la GrAoe ou des secours accordés par Dieu à l*homme pour h\n son salut. Elles eurent lieu sous les papes Clément YIII et Paul Y.
Depuis long-4einps la question de la Grftee remuait les écoles théologiques; Deux systèmes étaient en présence : celui des Thomistes, dont les Dominicains étaient les principaux champions, et celui du Jésuite Molina, soutenu surtout par les Jésuites. Les principaux points de la dispute étaient ceux-ci, savoir : si la GrAoe est efficace par elle-même, et si la prédestination est gratuite. Les Jésuites combattaient ces deux points. Les Congrégations ne ftirent pas favorables à leur doctrine, et on y dressa des articles entièrement opposés au système de Molina.
* Feller, v.o Perron.
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Tableau de la reforme ecclésiastique et monastique pendant la première moitié du ^m.* Bléele. — > Oésar De Bus, prêtres de la Doctrine chrétienoe. -^ Jeatme (19 legU^nao, flUes de Notre-Dame. — Madame Aearte, Carmélites rëformâss, «t Troubles à leur occasion. -* Didier de La Cour, Bénédictins réformés, Congru gation de Saint-M aur. — Uarie-Angélique Arnaud, Bénédictines réformées, ab» bay« de Porl-Royal. ^ Saint François de Sales et Jeanne-Françeise de Chaula), Ordre de la Visitation. — Relations de saint François de Sales avec Marie-Angélique et toute la famille Arnaud. —Le cardinal de BéruUe, établissement de roratoire- --' Drsulines. — Le B. Pierre Fourier, religieuses de Notrfr-Bame. -^ Réforme des cbanoines réguliers.— Gb. Faure, rélbrme desebanotnes de Sainte* Geneviève. — Alain de Solminibao, réforme de Ghancclade. — Autres établissements ou réformes. •* Saint Vincent de Paul, prêtres de la Mission, soMirs de CbariU* -* litablissement des séminaires. *• Le p. BcRirdoîse.— Olier, séminaiva de Saint-Sulpice. — Les Eudistes. — Séminaire des Trente-trois. — Le P. Ber* nard.— Saint Jean-François Régis.— Etat des Jésuites, en Franee, au eommenoement du xYii.e siède. — Rxaoïen du livre du P. Marians» sur U réforme fiai Jésuites,
AvAKT de poursuivre le cours des événements religieux qui m^ ritent de fixer l'attention de l'histoire au commencement du XYn«* siècle^ nous devons jeter un coup-d'œil sur les institutions çoqlé* siastiques ou monastiques qui naquirent ou furent réforméefi k cette époque.
Ces institutions eurent trop d'influence sur la société religieui^ pour que nous puissions les passer sous silencOt
Dès la fin du xvi.* siècle^ en France, on avait vu naître llnstitut des prêtres de la Doctrine Chrétienne, dont le fondateur fut I^ vénérable César de Bus.
Ce saint personnage* naquit àCavaîllon^dans le Gomtat Venais siO; d'une famille noble. Pendant sa jeunesse, Q prit part aux di^ cordes civiles qui désolèrent la France sous les règnes de François 11 et de Charles IX; il porta les armes contre les protestants et parut à la Cour, où il obtint quelques bénéfices, sans être engagé dans la cléricature. Après avoir mené «ne vie toute moncUine pendant sa jeunesse, il se donna à Dieu, reprit ses études, enbra dans les Ordres et s'appliqua avec sèle aux travaux du saint iniiiistère.
> Vie du V. César Da Bua, par Fierre Du llaa, de la CDagrti a iion de la Doetrine Cbrétienne.
La prédication 9 la visite des hôpitaux et les autres œuvres de charité avaient pour lui un grand attrait. Catéchismes^ sermons, con* férences, il ne négligeait rien pour instruire le peuple, abandonné depuis si long-temps de ses pasteurs. Ce fut dans le but de répandre la connaissance de la religion dans la société, et surtout parmi les jeunes gens, que César de Bus institua sa Congrégation de la Doctrine Chrétienne. Quelques années après l'avoir fondée, il voulut lier ses frères par les vœux de religion, mais le P. Romillion et plusieurs autres s'y refusèrent et formèrent une Congrégation séparée, qui se fusionna depuis avec l'Oratoire du cardinal de Berulle. Cette scission afiOigea César de Bus, sans le faire renoncer à son projet. Dieu l'éprouva par la privation de la vue ; mais cette infirmité ne Tempécha point de continuer ses fonctions de catéchiste et de prédicateur. Il mourut dans l'exercice de ces œuvres, et après avoir pratiqué les vertus au degré hérmque ^
En 1610, sa Congrégation n'avait que trois maisons, Avignon, Toulouse et Brives. Elle s'unit, en 1616, avec lesSomasques d'Italie, et revint quelque temps après à l'état de simple aggrégation de prêtres séculiers *. On leur donnait vulgairement le nom de Doctrinaires. Ils possédèrent ' en France quinze maisons et vingt-six collèges.
En même temps que César de Bus fondait sa Congrégation pour l'éducation chrétienne des jeunes gens, Jeanne de Lestonnac, marquise de Montferraud, établissait à Bordeaux la Congrégation des Filles de Notre-Dame, en faveur des jeunes filles. Jeanne de Lestonnac ^ était nièce du fameux Montaigne. Elle épousa, à dixsept ans, le marquis de Montferraud, dont elle eut sept enfants. Elle avait toujours été fidèle aux pratiques de la piété ; mais, étant devenue veuve, elle résolut de se consacrer entièrement au service de Dieu. Six ans après la mort de son mari, voyant ses enfants établis et en état de se passer d'elle, elle alla prendre l'habit chez les Feuillantines de Toulouse ; c'était en 1603. Sa santé ne
* Pie Ville déclara te 8 déccAkbre 1821. César De Bus mourut le 15 avril
* lonoeent X, par un bref du 80 juillet 1647, sépara les Doctrinairt» des Somasques, et remit la première Congrégation à Tétat séculier, sous un général français. (D*À7rigny, Mém. chronol., ann. 1616.)
* Au moment de leur extinction, à la fin du xvm.* siècle.
* Hèljot, Hist* des Ordres monastiquee, t. vi.
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lui permit pas de rester dans cet Ordre. De retour à Bordeaux, elle conçut le dessein de former une Congrégation qui se consacrerait à réducation des jeunes filles. L'instruction de la jeunesse excitait alors l'attention des personnes les plus prévoyantes et les plus zélées. On sentait la nécessité de commencer par la généra* tion naissante la réforme générale que Ton méditait. De là tant d'efiorts simultanés et d'institutions^ qui se dirigeaient toutes d'une manière ]}lus ou moins directe vers ce but. Pour les jeunes gens, l'Oratoire, les Pères de la Doctrine Chrétienne, les Eudistes, qui furent successivement établis vers ce temps, travaillaient à former de bons chrétiens, en même temps qu'à donner les éléments des sciences ou le goût des lettres. Pour les filles, différentes Congrégations, placèrent aussi l'éducation de la jeunesse au nombre des fins de leur institut; les GUes dites de Notre-Dame eurent le mérite d'être une des premières associations qui formèrent cet utile projet, et qui s'y dévouèrent. Les Pères Bardes et Raimond, Jésuites, et Moisset, curé de Sainte-Colombe, à Bordeaux, prirent le plus de part à l'établissement de cette Congrégation, qui fut autorisée par le cardinal de Sourdis, archevêque de cette ville, un des prélats les plus recommandables de ce temps. Ce cardinal écrivit même au pape en faveur de Madame de Montferrand, et, à sa recommandation, Paul V confirma l'Institut par un bref. Peu après, la pieuse fondatrice et quatre demoiselles qu'elle s'était associées, reçurent des mains du cardinal de Sourdis l'habit et le voile noir, et prirent la règle de saint Benoît. Henri IV accorda des lettres-patentes pour cet établissement qui se propagea avec beaucoup de rapidité. Le zèle et le succès de ces religieuses pour l'éducation des jeunes personnes les faisaient désirer dans beaucoup de villes, et, vers la fin du siècle, la Congrégation comptait quarante-sept maisons situées principalement dans les provinces de l'Ouest et du Midi de la France. Madame de Montferrand vécut assez long-temps pour voir une partie de ces progrès. C'était une femme pleine d'activité, de courage et de prudence.
Madame Acarie, dont nous aurons plusieurs fois occasion de parler, mérite les mêmes éloges. Cette pieuse femme contribua surtout à l'établissement des Carmélites réformées en France.
L'éclat que le génie et les vertus de sainte Thérèse avaient jeté dans l'Église inspirèrent à un grand nombre de personnes le désir d'établir en France les Carmélites réformées par elle ^ Madame
1 Yie de Madame Acarie, par Duval ; Vie du cardinal de BéruUe, par Ta-
^ BISTQIRB
Aovie dfi VîUj^nw 9t r^tbbé de BéruIUi qui^ peu de teinp« aprèSf fonda TOratoire de France^ contribuèreul surtout ï leur établissement Madame Acarie ^ était alors à la tète de toutes les bonnes oeuvres à Parisi et on peut dire qu'elle préludait dignemm\ aux fondations charitables de saint Vincent-de-Pau]. En attendant les Carmélites, que Ton eut beaucoup de peine à obtenir d'Espagne, Madame Acarie forma à la piété plusieurs jeunes personnes, qui entrèrent ensuite dans le nouvel Ordre, ia. première maison en fut fondée au faubourg Saint-Jacques. Dès 1606, il fallut b&tir un nouveau monastère à Pontoise. En peu de temps, les maisons se multiplièrent par toute la France, et, à la fin du siècle, oq en comptait soizante-deux. De Bérulle et les docteurs Duval et Gallemant furent nommés par le pape premiers supérieurs des Carmélites réformées *, et en vertu a'un bref du pape en date du 17 avril 1614, de Bérulle fut nommé visiteur général de l'Ordre ; ce bref fut enregistré par le Parlement de Bretagne, malgré Top*poiition des Carmes, qui venaient d'établir une maison de Carmé*- Utes réformées à Morlaix, et qui prétendaient avoir de droit la direction des Carmélites* Ces religieuses .se prononçaient en faveur de ces Pères contre les supérieurs séculiers qu'on leur avait donnés j de là, des troubles et des dissensions, qui eurent beaucoup de retentissement. Le cardinal de Sourdis, archevêque de Bordeaux, m déclara en faveur des Carmes, contre de Bérulle et ses collègues. i^ communautés de Saintes, de Bourges, de Limoges et de Morlaix se joignirent à celle de Bordeaux pour faire de ropposîtloQ au visiteur. De Bérulle en appela à Bome.
Paul V déclara, le 12 octobre 1614, que de Bérulle serait visiteur des Carmélites, et enjoignit à ces religieuses de lui obéir ainsi qu'à ses collègues'. Grégoire XV ayant confirmé ce jugement par deu^^ brefs, Tun du 20 mars, l'autre du 12 septembre 1620, les Carmélites» qui se virent sans ressource du côté de Rome, eurent recours
baraud ou par Habert; Vie de Marie de V Incarnation (Madame Aoaiie), par Bouetier* I Elle • été béetifiée par Pie \h
• ÛMlr^ Qos Carmélites, il y avait celles de Lorraine et du Comt9t| qui liaient dirigées par les Carmes réformés , et les Carmélites mitigées de 9reta^pe et de Champagne qui avaient pour supérieurs les Carmes de la place Haubert, à Farts.
* D*ÀvrigD7, Mém. chronol., ann. tHOI; Procte-verbauz dis apacmMiloi do Qergé de France, ann. 1025.
à Fappd conve d'abus, qu'eDes inbHjetèrwt au Parkm^at. Catta procédura ne pouvait maaquer d'éloigner enoore peur un tempf èonddéraUe la eondusion de l'affaire , n deux arrêt» du conseil d'État, du 16 septembre et du 15 décembre ne l'aTaient acoéÛrée, an ordonnant l'exécution des brefs, nonobstant Tappel. Alors, les cardinaux de la Rochefoueaultet de la Valette, ebaigés par le pape de mettre les religieuses à la raison, subdéléguèrent Etienne Louyte, doeteur de Sorbonne et doyen de Nantes,
Louytre était l'homme du monde le plus propre à se faire obéir, comme il parut bientôt. Dès qu'il fut revôtu de ses pouvoirs, il se transporta à Bourges, et sur le refua que firent les Carmélites de se soumettre, il les excommunia le % novembre. Ces excommuniées quitterait leur couvent au commracement de l'année suivante, et se retirèrent aux Paysp-Bas. Le 30 décembre 1623, Urbain VIII, qui venait de monter sur le trône pontifical, approuva, par un nouveau bref, tout ce qu'avait fait son prédécesseur, ce qui donna lieu à l'excommunication des Carmélites de 8aint^Ppl-4e*Léon et de Bordeaux, que ni la disgrâce de leurs sœurs de Boui^es, ni la f^r* meté du subdélégué n'avaient pu réduire à l'obéissance. Le doyen, de retour en Bretagne, après son expédition de Guyenne, trouva que l'évéque de Saint*Pol-de-Léon venait de donner deux novices aux Carmélites. Sur cela, il interdit sa cathédrale el le suspendit de plus de ses fonctions épiscopales. Cet incident fit un nouveau procès. Le prélat se plaignit à rassemblée du clergé, qui donna, le 16 juin 1625, une déclaration contre le doyen, dont eUe traita la con* dnite d'attentat sans exemple et plein d'impiété. Après quoi elle adressa une lettre circulaire à tous les évéques absents, pour les |NÎer de ne le point recevoir à la communion des fidèles, lorsqu'il trait dans leurs diocèses, jusqu'à ce qu'il eût réparé le scandale et satisfait le prélat qu'il avait outragé. Le pape embrassa hautement le parti du subdélégué, en cassant la déclaration; rassemblée du clergé, de son côté, demanda au roi ou la suppression du bref du pape qu'elle considérait comme attentatoire à son autorité, ou au moins la permission de tenir un concile national, pour y pourvoir et demander un concile général. Les esprits s'aigrissant chaque jour, Louis XIII fit représenter à Urbain YIII que les évéques étaient prêts d'aller à Rome justifier leur déclaration et l'irrégularité des procédures du sieur Louytre; il le pria en même temps de retirer son bref, d'autant plus que la déclaration de l'assemblée n'était ni une sentence ni un acte de juridiction, mais un simple avis, né*
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cessaire pour arrêter le scandale. C'est en effet ce que les prélats de rassemblée avaient déclaré au cardinal Barberin^ que le pape avait envoyé en France avec la qualité de légat à kUere. L'autorité du pape se trouvant par là à couvert^ les choses n'allèrent pas plus loin. Le doyen de Nantes voulut bien même faire une espèce de satisfactioa auz prélats. Sponde assure qu'ils ne lui pardonnèrent qu'après qu'il eut humblement reconnu sa faute et donné dès marques de son repentir. Cet humble aveu et ces marques de pénitence ne sont pas trop bien marquées dans le procès-verbal de l'assemblée. Il paraît que Louytre en fut quitte pour protester qu'il ne ferait jamais rien de contraire au respect et à l'obéissance qu'il devait au corps épiscopal. Loin de rétracter ses démarches^ il soutint qu'U avait agi suivant les lois^ et que^ quand il en aurait fait davantage, il n'aurait point passé les bornes du pouvoir que lui donnait sa subdélégation.
L'assemblée se contenta de cette espèce de réparation^ parce qu'il ne lui était pas possible de rien obtenir de plus^ et elle écrivit en sa faveur aux évêques^ à qui elle avait adressé la déclaration et la lettre circulaire. L'affaire des Carmélites fut bientôt terminée après cela.Le légat les releva des censuresqu'eUes avaient encourues, et les envoya en Flandre. Ainsi, il ne resta dans le royaume que celles qui s'étaient soumises aux supérieurs désignés par le pape.
Nous n'avons pas à raconter avec plus de détail tous les excès et les violences qui eurent lieu dans cette malheureuse affaire des Carmélites. Ces choses, dit Pierre de Bérulle sorti plus dignes de larmes que de paroles. Disons seulement que les Jésuites en furent l'unique cause. Ils se tinrent cachés quelque temps sous les mon" teaux des Carmes ; mais lorsque ceux-ci se furent retirés de la lutte, par obéissance pour le pape, ils n'hésitèrent pas à continuer leurs calomnies et leurs excès contre lé pieux fondateur de l'Oratoire. Us donnèrent ainsi la mesure de leur respect pour les ordres formels du pape ^
Une des réformes les plus célèbres du xvu.® siècle est celle des Bénédictins. Un religieux d'une haute vertu, Didier de la Cour *, en fut le premier auteur. Il était né à Monzeville, en 1&50, et était en-
> Les mots soulignés dans les lignes ci-dessus sont tirés d*uue lettre de P. de Béralle au cardinal de Richelieu. Nous donnerons bientôt cette lettre.
<yie du V. Didier do La Cour, par Haudiqucr; Gallia chrisliana, pciss,; Hist. de la Congrégation de Saint-Maur.
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tré à dix-huit ans dans Tabbaye de Saint-Vannes, à Verdon. Le relâr chement qui s'y était introduit, loin de refroidir son zèle, ne fît que l'animer davantage. Le jeune religieux, repoussant des mitigations qui semblaient autorisées par l'usage, pratiquait, autant qu'il lui était possible, la règle de saint Benoit dans toute sa sévérité. Seul à lutter contre le torrent des exemples contraires, sa constance et sa ferveur ne se démentirent point. Son zèle, sa douceur, sa patience au milieu des contradictions attirèrent enfin les bénédictions de Dieu sur son projet. Etant devenu prieur de l'abbaye de Saint- Vannes, en 1598, il commença. Tannée suivante, l'établissement de la réforme dans cette maison, et y reçut quelques novices qu'il forma par son exemple à la stricte observance de la règle. L'évoque de Verdun, qui était en même temps abbé de Saint-Vannes, protégea son entreprise, et Clément VIII autorisa la réforme par un bref exprès. Les jeûnes, les veilles, le silence, le travail des mains, la méditation des choses saintes, rappelaient les premiers disciples de saint Benoît ; mais c'était surtout par les vertus intérieures que Didier de la Cour et ses premiers reUgieux se distinguaient. D'anciens Bénédictins, des jeunes gens, des hommes du monde, vinrent se mettre sous sa conduite. Un de ceux qui le secondèrent avec le plus de zèle dans l'établissement de la réforme fut Claude François, qui mourut, par la suite, victime de sa charité à soigner les malades, dans un temps d'épidémie. Bientôt la réputation de Didier de la Cour s'étant répandue au loin, on venait d'AUemagne, des Pays-Bas et de France lui demander des règlements et solliciter des secours pour l'établissement de la réforme. Plusieurs abbayes l'adoptèrent, et Didier eut la consolation de la voir surtout se propager en France. Il mourut à Saint- Vannes, après avoir consolidé son œuvre. Sa Congrégation n'est pas seulement connue par les écrivains distingués et par les exemples de vertu qu'eUe a produits; elle a encore donné naissance à une autre Congrégation, plus nombreuse et plus célèbre, dont nous devons rapporter l'origine et les progrès.
La première abbaye qui adopta, en France, la réforme de Saint- Vannes fut celle de Saint-Augustin de Limoges, et elle fut suivie des abbayes de Saint-Faron de Meaux, de Saint-Julien de Nouille, de Saint-Pierre de Jumiéges et de Bernay . Didier de la Cour envoya quelques-uns de ses religieux dans ces divers monastères, pour y introduire la pratique exacte de la règle primitive; mais, comme il paraissait difficile de réunir toutes les maisons réformées sous l'autorité d'un supérieur résidant en pays étranger (la Lorraine ne fai-
sait pas akm partie de la Praiice)^ on prit le parti d'érigw en France une Congrégation dam le même e^rit et sur le même pied que celle de Saint«-Vanne8^ mais qui serait distincte et indépendante. Laur^t Bénard^ prieur du collège de Giuni, fut un des plus zélés pour ce projet. Né à Nevers^ en 1573^ il eut des succès dans la prédication et dans l'enseignement, fit refleurir le collège de Ctuni à Paris^ et alla plusieurs fois en Lorraine pour y prendre l'esprit de la réforme de Saini-Vannes. Il mourut au milieu de ses soins pour l'établisse* ment de la nouvelle Congrégation. Elle fut autorisée par des lettres patentes du roi, et confirmée par une buUe du pape. On la nomma la Congrégation de Saint-^Maur, du nom d'un des premiers disciples de Sainl-Benott. Les plus grands personnages témoignèrent un vif intérêt à cette réforme. Louis XIII écrivit au pape en sa faveur; les cardinaux de Sourdiset de Retz, le procureur général Matiiieu Mole, les présidents de Nicola! et Hennequin la secondèrent de tout leur pouvoir. Dans les provinces, les gens de bien travaillèrent à introduire la nouvelle Congrégation dans différentes abbayes ; et Vwk vit, k Toulouse, l'archevêque, le clergé et le Parlement^ le premier président à la tête, recevoir, avec des honneurs extraordinaires, les premiers memlN*es de la Congrégation qui arrivèrent dans cette ville pour y établir la réforme. La Congrégation de Saint-Maur fut établie successivement dans cent quatre-vingts abbayes ou prieurés conventuels. Les premiers religieux partageaient leur temps entre la prière et Tétcàe ; on leur dut la restauration de plusieurs anciennes abbayes détruites par les guerres, et la construc^ tion de belles églises. Tout le monde connaît les grands travaux scientifiques que Ton doit aux Bénédictins de Saint-Maur : ils embrassèrent les différentes parties des sciences ecclésiastiques et se livrèrent aux travaux de critique et d'érudition : ils ont enrichi la littératiu^ de bonnes éditions d'un très grand nombre de Pères de l'Ëgiise, et ont fait des recherches immenses sur l'histoire et l'antiquité ecclésiastiques.
La réforme des Bénédictines ne fut pas moins célèbre que celle des Bénédictins; Marie-Angétique Amauld en fut le principal instrument et la commença à Port-Royal.
Cette abbaye, située près de Chevr8use,fut fondée en 1204 sous l'épiscopat de Eude de SuUy, évêque de Paris.
Sur la fin du seizième siècle % ce monastère^ comme beaucoup
^ Abr^ de l'Histoire de Port-Royal, par Jean Racine; Histoire de Port- Royal, parB.Cemencet.
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d'autres, était toml)é dans un grand relâchement. La règle de saint Benoît n'y était presque plus connue ; la clôture même n'y était plus observée^ et l'esprit du siècle en avait entièrement banni la régularité. Marie-Angélique Arnauld^ par un usage qui n'était que trop commun en ces temps-là, en fut faite abbesse, n'ayant pas encore onze ans accomplis. Elle n'en avait que huit lorsqu'elle prit rhabitj et elle fit profession à neuf ans, entre les mains du général de Citeaux, qui la bénit dix-huit mois après, tl y avait peu d'apparence qu'une fille faite abbesse à cet âge, et d'une manière si peu régulière, eût été choisie de Dieu pour rétablir la règle dans cette abbaye. Cependant, elle était à peine dans sa dix-septième année que, Dieu, qui avait de grands desseins sur elle, se servit, pour la toucher, d'une voie assez extraordinaire. Un capucin, qui était sorti de son couvent par libertinage et qui allait se faire apostat dans les pays étrangers, passant par hasard à Port-Royal, fut prié par Tabbesse et par les religieuses de prêcher dans leur église. Il le fit, et ce misérable parla avec tant de force sur le bonheur de la vie religieuse, sur la beauté et sur la sainteté de la règle de saint Benoit, que la jeune abbesse en fut vivement émue. Elle forma dès lors la résolution, non-seulement de pratiquer la règle dans toute sa rigueur, mais d'employer même tous ses efforts pour la faire aussi observer à ses reugieuses. Elle commença par un re- Bouvellement de ses vœux, et fit une seconde profession, n'étant pas satisfaite de la première. Elle reforma tout ce qu'il y avait de mondain et de sensuel dans ses habits, ne porta plus qu'une chemise de serge, ne coucha plus que sur une simple paillasse, s'abstint de manger de la viande, et fit fermer de bonnes murailles son abbaye, qui ne l'était auparavant que d'une méchante clôture de terre, éboulée presque partout. Elle eut grand soin de ne point alarmer ses reUgieuses par trop d'empressement à leur vouloir faire etobrasser la règle. Elle se contentait de donner Pexemple, leur parlant peu, priant beaucoup pour elles, et accompagnant de torrents de larmes le peu d'exhortations qu'eUe leur faisait quelquefbb. Dieu bénit si bien cette conduite, qu'elle les gagna toutes les unes après les autres, et qu'en moins* de cinq ans, la communauté de bieas, le jeûne, l'abstinence <ie viande, le silence, la veille de nuit, et enfin toutes les austérités de la règle de saint Benoit furent établies à Port-Royal. Marie-Angélique donnait & ses religieuses l'exemple de la plus exacte régularité.
Cette réforme est la première qui ait été introduite dans l'Ordre
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de Giteaux, aussi y fit-eUe un fort grand bruit ; et elle eut la destinée que les plus saintes choses ont toujours eue^ c'est-à-dire qu'elle fut occasion de scandale aux uns et d'édification aux autres. Elle fut extrêmement désapprouvée par un fort grand nombre de moines et d'abbés méme^ qui regardaient la bonne chère, l'oisiveté, la moUesse, en un mot le Ubertinage, comme d'anciennes coutumes de l'Ordre auxquelles il n'était pas permis de toucher. Toutes ces sortes de gens déclamèrent avec beaucoup d'emportement contre les religieuses de Port-Royal, les traitant de folles, d'embeguinées, de novatrices, de schismatiques même, et ils parlaient de les faire excommunier. Ils avaient pour eux l'assistant du Général, grand chasseur, et d'une si profonde ignorance qu'il n'entendait pas même le latin de son Pater. Mais heureusement le Général, nommé Dom Boucherat, se trouva un homme très sage et très équitable, et ne se laissa point entraîner à leurs sentiments.
Plusieurs maisons non-seulement admirèrent la réforme mais résolurent même de l'embrasser On crut partout qu'on ne pouvait réussir dans une si sainte entreprise sans le secours de l'abbesse de Port-Royal. Elle eut ordre du Général de se transporter dans la plupart de ces maisons, et d'envoyer de ses religieuses dans tous les couvents où elle ne pourrait aller elle-même. Elle alla àMaubuisson, au Lys, à Saint- Aubin, pendant que la Mère Agnès Amauld, sa sœur, et d'autres de ses religieuses allèrent à Saint-Cyr, à Gomer- Fontaine, à Tard, aux îles d'Auxerre et ailleurs. Toutes ces maisons regardaient l'abbesse et les religieuses de Port-Royal comme des anges envoyés du ciel pour le rétablissement de la discipline. Plusieurs abbesses vinrent passer des années entières à Port-Royal pour s'y instruire à loisir des saintes maximes qui s'y pratiquaient. Il y eut aussi un grand nombre d'abbayes d'hommes qui se réformèrent sur ce modèle. Ainsi, l'on peut dire avec vérité que la maison de Port-Royal fut une source de bénédictions pour tout l'Ordre de Citeaux, où l'on commença de voir revivre l'esprit de ^nt Benoît et de saint Bernard, qui y était presque entièrement éteint. De tous les monastères que je viens de nommer, il n'y en eut point où la Mère Angélique trouvât plus à travailler que dans celui de Maubuisson, dont l'abbesse était sœur de la fameuse Gabrielle d'Estrées. Cette femme, après plusieurs années d'une vie toute scandaleuse, avait été interdite et renfermée, à Paris, chez les Filles- Pénitentes.
A peine la Mère Angélique commençait-elle à faire connaître Dieu dans cette maison, que l'ancienne abbesse, s'étant échappée des
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FiQes-Péniteotes^ revint à Maubuisson ayec une escorte de plusieurs jeunes gentilshommes accoutumés à y venir passer leur temps^ et une des portes lui eu fut ouverte par une des anciennes religieuses. Aussitôt, le confesseur de Tabbaye, qui était un moine grand ennemi de la réforme, voulut persuader à la Mère Angélique de se retirer. Il y eut même un de ces gentilshommes qui lui appuya le pistolet sur la gorge pour la faire sortir, mais, tout cela ne Tétonnant point, Fabbesse, le confesseur et ces jeunes gens la prirent par force et la mirent hors du couvent avec les religieuses qu^eUe y avait amenées et avec toutes les novices à qui elle avait donné Thabit. Cette troupe de religieuses, destituée de tout secours et ne sachant où se retirer, s'achemina en silence vers Ponloise, et en traversa lout le faubourg et une partie de la \ille les mains jointes et leur voile sur le visage, jusqu'à ce qu'enfin quelques habitants du lieu, touchés de compassion, offrirent de leur donner retraite chez eux. Mais elles n'y furent pas longtemps, car, au bout de deux ou trois jours, le Parlement, à la requête de l'abbé de Citeaux, ayant donné un arrêt pour renfermer de nouveau madame d'Estrées, le prevot De l'Isle fut envoyé avec main-forte pour se saisir de l'abbesse, du confesseur et de la religieuse ancienne qui était de leur cabale. L'abbesse s^enfuit de bonne heure par une porte du jardin ; la religieuse fut trouvée dans une grande armoire pleine de bardes, où elle s'était cachée, et le confesseur, ayant sauté par dessus les murs, s'alla réfugier chez les Jésuites de Pontoise. Ainsi la mère Angélique demeura paisible dans Maubuisson, et y continua sa sainte mission pendant cinq années.
Ce fut là qu'elle vit, pour la première fois, saint François de Sales.
C'était en 1618. François de Sales ^ avait fait un premier voyage à Paris en 1602, lorsque le duc de Savde céda à Henri IV le baillage de Gex, qui dépendait du diocèse de Genève. François venait d'être nommé coadjuteur de ce siège, sous le titre d'évêque de Nicopolis, et il s'était rendu déjà fort célèbre par les succès qu'il avait eus dans ses missions du Chablais, qu'il avait ramené à l'Église catholique. Son zèle lui faisait souhaiter ardemment d'obtenir de Henri lY les facilités nécessaires pour travailler à la conversion des
^ M araoUier, Via de saint Françoia de Sales ; Vie de Jeanne-Françoiae de Cliantal, iwr le même ; Lettres de saint Françoia de Sales.
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Ptotestants du bàillage de Gex , qui faisait partie du ^booim éè Genève. Les manièred aimables et la piété douce de Fran^oîi 09 contribuèrent pas moins que son esprit et ses talents k lui procurar à Paris un accueil favorable. U passa neuf mois dans cette capitele» prêcha le Carême au Louvre, et se fit entendre dans pluaîeufs églises. On le chargea de composer Toraison funèbre du duc ëe Mercœur, tué dans la guerre contre les Turcs, et 'A prononça ce dicours à ^{ot^t^a«e, le 27 avril, il n'y avait point d'assemblée de piété où il ne fût Invité, point de bonne ceuvre à laquelle il ne prit part. Beaucoup de personnes le consultaient sur leurs intérêts spîfrituels, et pluneurs se mirent sous sa direction. Le saint nous sjhprend lui-même, dans ses lettres, qu'il oonfessa pendant six mois Madame Acarie, et qu'il avait presque tous les jours des enk-etiens avec eUe. On ne parlait à la Gour que du vertueux coadjuteur de Oenève, et sa jeunesse, sa candeur, son heureux caractère, la dou*ceur de ses entretiens, lui conciliaient l'estime et l'attachemait des gens du monde, comme de ceux qui faisaient profession de piété, f 1 conféra plusieurs tbis avec les ministres du roi. Il obtint d'eux quelques avantages pour les catholiques du pays de Gex, qui n'avaient plus le libre exercice de leur religion, depuis que le pniieatantisme avait dominé dans ce canton* Henri permit d'y envoyer des ecclésiastiques, et on assigna d'abord trois lieux ok l'exercioe de la religion catholique serait rétabli. François fiit obligé de se contenter de cette première concession. Henri lui témoigna d'ailleurs beaucoup de bonté ; il voulut rent^Bidre prêcher, et lui fit offrir de l'attadier à la France, avec l'assurance du premier siège vacant. Mais le saint répondit que. Dieu l'ayant appelé malgré lui à gouverner l'Eglise de Genève, il se croyait obligé à ne la poiat abandonner. U rrfusa une pension qu'<m lui offrait de la part du roi, et n'accepta point non plus les présents des duchesses de Mercœur et de Ixmgueville. La modicité de son revenu rendait ce dé*sintéressement plus remarquable encore.
En 1004, il prêcha le Carême à Dijon, et y fit beaucoup de fruits. Je ne rencontrai, dit-^l dans une de ses lettres, un si bon et gracieux peuple, ni si doux àrocevoir les saintes impressions. La religion et la piété étaient particuMèrement en honneur dans cette ville. Ce fut alors que le saint connut Madame de Chantai, qui se mit sous sa direction. Il était, quoique de loin, le conseil et le guide de persomies de différents états. On le voit en relation de lettres ave» des évêques, des magistrats, des dames vouées aux bonnes ceuvrea. Uè-
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dame Aearie hii adressa son fils, qui toulait étudier le droit sous le président Pavre^ ami dn saint. Plusieurs villes désiraient entendre ses prédieations. Ainsi il fut demandé successivement à Salins^ à Lyon^ à Toulouse^ à Paris. Il y eut un projet formé, à plusieurs reprises, pour le fixer tout à fait en France. Son ami Antoine Deshayes, qui était attaché au service de Henri IV et que ce prince bonorait d'une bienveillance particulière, fut chargé par le roi de sonder le saint évoque de Genève à ce sujet. Une lettre de celui-4n montre qu'il n'était point éloigné d'y consentir. 11 écrivait à Deshayes : <c Où que je sois appelé pour le service de la gloire divine, je ne contredirais nullement d'y aller, mais surtout en France, à Tair de laquelle ayant été nourri et instruit, je ne puis dissimukr que je n'aie une spéciale inclination, et encore plus en la voyant sous un roi que je dois honorer et estimer si hautement, et qui m'oblige si extrêmement comme il fait. » Il ne s'exprime pas d'une manière moins affectueuse pour notre patrie dans un autre endroit « Oh, Dieu bénisse la France de sa grande bénédiction et y têaae renaître la piété qui régnait du temps de saint Louis f » Il nous est permis sans doute de nous glorifier de ces témoignages d'attachement et d'intérêt que montrait saint François de Sales pour notre pays, et nous avons quelque plaisir à suivre les rapports qu'il avait avec la France. Il fit, en 1606, un voyage en Bourgogne et en Franche-Comté. H alla peu après dans le bailliage deGex, qui était de son diocèse ; il visita plusieurs fois cette portion de son Iroopeau; il y envoya des missionnaires, et il eut la consolation de ramener pluseurs Protestants dans le sein de l'Eglise. Nous le voyons ptâider avec z^e les intérêts de la religion dans ce canton, et écrire sur ce sujet à Henri lY, à Marie de Médicis, à Louis XIII, à son ami Deshayes. Le saint renouvela aussi ses instances auprès du duc de Savoie son souverain, pour obtenir la permission d'aller prêcher à Paris, où on le demandait avec beaucoup d'empressement; ce prince n'y voulut point consentir, dans la crainte, sans doute, qu'<m ne cherchât à hii enlever un sujet si précieux. François se sounit aux ordres de la Providence, mais sa correspondance mon^ qu'il n'était pas insensible au plaisir de visiter ses amis de Paris et d'y être utile à la religion par ses prédications, ses entretiens et ses conseils. Quelques année^ aprèà, il put avoir cette pieuse satisfaction.
En 1615, il fit le voyage de Lyon, y parut dans les chaires et fut utile à plusieurs personnes par la sagesse de ses conseils et
l'onction de ses discour». Il prêcha deux années de suite à Greno* ble^ où il fut reçu avec de grands honneurs; plusieurs Protestants vinrent l'entendre et se convertirent; le duc de Lesdiguières eut des entretiens avec le saint évéque, pour lequel il avait beaucoup d'estime, et il assista plusieurs fois à ses discours ; sur la fin de 1618, le duc de Savoie ordonna à François de Sales d'accompagner, à Paris, le cardinal de Savoie, qui allait demander en mariage, pour le prince de Piémont, Christine de France, fille de Henri IV. Ce voyage donna lieuà Tévéque de Genève de revoir ses anciens amis et de rendre de nouveaux services à la religion dans la capitale. Il prêcha la veille de Noël, devant la reine, et il remplit la station du Carême à Saint-André-<les-Arts. Des fidèles, des dames pieuses enviaient le bonheur d'être, du moins quelque temps, sous sa di-« rection. La foule se portait à ses discours^ et ses entreliens achevaient de gagner les cœurs. Ce fut alors que 1 évêque de Genève et Vincent de Paul se connurent. Ces deux grandes âmes s'apprécièrent mutuellement, et François choisit le vertueux prêtre pour premier supérieur des filles de la Visitation^ que madame de Chantd venait d'établir rue Saint-Antoine.
Ce fut aussi pendant ce voyage que François de Sales mit Jeanne de Chantai en relation avec Angélique Amauld, qui était alors à Maubuisson. Les lettres du saint évêque de Genève attestent la haute estime et la tendre affection qu'il avait pour la réformatrice de Port-Royal. Il lui écrivait un jour ^ :
« Il n'y aura donc plus en moi de Monsieur pour vous, ni en vous de Madame pour moi ; les anciens, cordiaux et charitables noms de père et de fille sont plus chrétiens, plue doux et d'une plus grande force pour témoigner la dilection sacrée que Notre- Seigneur a voul^ être entre nous. Je dis aussi hardiment que Dieu a voulu être en nous, parce que je le sens puissamment, et ne crois pas que ce sentiment puisse venir d'ailleurs, et, de plus, jp connab qu'il m'est profitable et qu'il m'encourage à mieux faire; c'est pourquoi je le conserverai soigneusement. De vous dire que vous en fassiez de même, je ne le ferai pas; car, s'il plaît à Dieu, il
vous Pinspirera, et je ne puis douter qu'il ne le fasse ma très
chère fille, souvenez-vous de ce que je vous ai dit : Dieu a jeté les yeux sur vous pour se servir de vous en choses de conséquences^ et vous tirer à une excellente sorte de vie. »
* F. OBuvres de saint François de Sales, lettre 410.«
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François de Sales fit^ cette même année^ la connaissance d'Aroanld d'Andilly^ et il s'en félicitait ainsi dans une de ses lettres ^ à la mère Angélique : « J'ai vu enfin monsieur votre frère, que je proteste être Tun des aimables personnages que j'aie vus jamais, pour la bonté et piété de cœur que Dieu lui a donnée. »
François passa plusieurs jours à Andilly, avec toute la famille Arnauld. Il y donna sa bénédiction à tous les enfants et petits enfants de ce célèbre Antoine Arnauld, qui avait si vigoureusement plaidé contre les Jésuites *. Il s'applaudit même de Tavoir tu à Andilly, et il revint avec lui à Paris, a A mon avis, écrivait-il à là mère Angélique *, il m'a vu et entretenu de bon cœur, et crois qu'enfin j'aurais grand accès en son amitié, si son loisir et mon séjour permettaient de le voir souvent. »
Le docteur Amauld, qui joua depuis un si grand rêle dans les aifaires ecclésiastiques, reçut, comme les autres enfants d'Antoine, la bénédiction du saint évêque de Genève. Il en conserva toute sa vie un tendre souvenir et U raf^lle lui-même ce fait dans une de ses lettres au landgrave de Hesse-Rhinfels *.
Après son départ de Paris, François de Sales écrivit h Antoine Amauld cette lettre affectueuse *, pour le consoler de certains chagrins qui lui étaient survenus :
a Monsieur, je vous regarde de bien loin selon le corps, mais de bien près selon l'esprit, et vois votre coeur paternel aifligé de plu* sieurs accidents survenus depuis mon départ. Hais je vois encore, ce me semble, que Dieu, votre bon ange, votre prudence et votre courage, vous soulagent et vous fortifient parmi toutes ces secousses. Vous savez trop bien la condition de cette misérable vie, qu nous menons en ce monde, pour être étonné des événements qui
< Œuvres de saint François de Sales, leUre 416.«.
* Antoine Amauld cul pour épouse Catherine Marion, fille du fameux avocat-général de ce nom. Il en eut vingt enfants. Dix moururent en bas Age. Amauld d^Andilly fut Talné, et le docteur Amauld le vingtième. L*atnée des fiVes épousa Le If aistre, mettre des requêtes. Parmi ses enfants, deux surtout se disliogiièrent : le célèbre avocat^ Antoine Le Maistre;et Le llaistre de SâCf , si connu par ses travaux sur rÉcriture-Saiote. La mère Angélique était la seconde des filles de Antoine Arnauld. Le fameux doc:eur Arnauld ne naquit qu*en 1612.
> Œuvres de saint François de Sales, lettre I^M,*.
* Œuvres d* Arnauld, t. ii, p. 744.
* Œuvres de saint François de Sales, lettre 417«*«
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y arrivent de diverses sortes» Que vous puisse doac dire eacttte occasion? Laissons prendre à Dieu ce qu'il lai plaît et le reaer* cions de ee qu'il nous laisse, et encore plus de ce qn'il nous ren<* dra le tout avec une usure non pareille^ au jour auquel nous verrons sa face. J'ai et aurai à jamais part à vos contentements et à vos déplaisirs^ puisque je suis inséparable d'afiEection d'avec vous et votre famille bénie de Dieu^ laquelle, en la personne de M. d'Andilly et de moi, vous conjure d'avoir bien soin de votre personne, pour ne point tant travailler désormais, qu'à mesure que l'âge décline, vous devez vous soulager par un juste repos* Vous fcres incomparablement {^us, en dix ans de labeur modéré qu*en un ou deux de peine excessive. U faut, certes, diminuer la charge à mesure que le temps amoindrit les forces. Me promettant que voua prendrez en bonne part cette cordiale remontrance, je vous supplici Monsieur, de bien persévérer à m'aimer, comme sans fin je serai votre, etc. »
Antoine Amauld mourut trois mois après avoir fait connaissance du saint évéque de Genèfve, qui parle ainsi de sa mort dans une de ses lettres à la mère AngéÛque ^ ;
a Ma très chère fille, comment n'aimere^vous pas Dieu qui vous aime tant! quel témoignage de son amour, ma fille, en cet heureux trépas de ce bon pèie, auquel vous avez tant souhaité une telle fin. Certes, j'en suis ravL s
Quelque temps après, U conscdait ainsi madame Le Maistre^ fille aînée de Antoine Amauld ' :
« Je n'écris jamais moins que quand j'écris beaucoup, ma très chère fille* La multitude des lettres en empêche la longueur, au moins à moi, mais votre cœur est bon, ma très chère fille, et je crois fermement qu'il connaît bien le mien, puisque Dieu l'a ainsi voulu. Mais de ne vous point écrire du tout, il ne m'est pas possible. En somme, ce n'est que pour vous saluer de toute l'étendue de nos affections, ma très chère fille, et vous assurer que je n'oublie point vos afflictions, ni la condition de votre vie attachée à la croix. Dieu, par sa bonté, en veuille bien sanctifier son nom et exalter sa gloire ! Je vous prie, au reste, de dire à mademoiselle voire mère que je suis de cœur l'un de ses enfants. Mais je le dis en vérité, et quand eUe ira en esprit, à Rome, voir celui qui est
1 Lettre 45l.«.
« Lettre 470.«,
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notre fMte S c'est son cbeniii de passer par iei, et sa oommodité 4o a^arréler via peu parmi ees montagnes. Or sns^ plus je salue M* d'AiidiUy et mademoiseUa d^Aodilly ; en somme, toute cette chère famille oii la crainte, ains Tamour de Dieu règne, et sur laqurile j'invoque très affectueusement la Providence et l'affection divine. Haluez bimn, à part, et comme votre âme sait qu'il le faut, le cœur de notre sœur Marie-Angélique , et dites-lui que le mien est à die, ^ que Dieu l'a voulu et le veut, ma très chère fîUe. »
François de Saks était vénéré comme un saint dans la famille Amauld, avant même que son cuhe fût autorisé dans l'Ég^. La mère Angélique envoyait, en 1626, de ses rdiques à une de ses amies qui était malade *, et elle recommandait, en toutes circonstances, k leeture de ses ouvrages ^ Sa dévotion pour le saint évé* que de Genève fut imitée par les autres Bénédictines réformées et fut comme un lien étroit entre elles et les sœurs de la Visitation. Pendant plus de vingt ans, la mère Angélique entretint la correspondanoe la plus affectueuse avec sainte Jeanne de Chantai, qui fonda, avec le saint évoque de Genève, l'ordre de la Visitation *•
Jeanne-Françoise Fremiotde GhantaP était née à Dijon, d'un président au Parlement de cette ville, et était sœur d'André Fromiot, depuis archevêque de Bourges. Élevée de bonne heure dans la piélé, elle refusa d'épouser un Protestant que quelques personnes de sa famille lui proposaient, et elle fut mariée, vers l'âge de \iugt ans, à un gentilhomme de sa province, le barpn de Chàiital, de la maison de Rabutin. Le mariage fut d'abord heureux. La vertu de Uadame de Chantai, sa prudence dans sa conduite, sa capacité dans les affaires, ses soins pour son mari, paraissaient lui promettre un avenir tranquille, et la naissance de quatre enfauts avait cimenté son union, quand un accident inopiné priva le baron de Chantai de la vie. il fut tué à la chasse, par un ami qui ne le reconnut pas,
< Henri Amauld, abbé de Saint-Nicolas, et depuis évèque d* Angers.
* LetUe 17.« de la mère Angélique Amauld.
• T. en particulier sa 19.* letlre.
^NoDS avons cru devoir nous étendre sur les rslatioas qai eilsterent «ntre «int rran^ois de Saiss el la limîUs Arnaald à cause de la tsusse opinion qa*on s*flst attisbé, dans cortains ouvrages, à danacr de cetto famille putriarsbale. I>e ce qu'elle n*aimait pas les Jésuites, on n*aurait pas dd en conclure qu'elle n^avait pas droit au respect et à Tadmiration de Vhistoirc. ,
■Marsollier, Vie de madame de Chantai; Tie de saint François de Sales
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et ii mourut, dans les sentiments d'une parfaite résignation. Sa veuve se livra aux soins de sa famille, se condamna elle-même à une retraite profonde, et forma le projet de travailler avec ardeur à sa perfection. Elle se mit sous la direction de saint François de Sales, dans un séjour qu'il fit à Dijon, alla plusieurs fois en Savoie pour prendre les conseils du prélat sur les affaires de sa conscience, et unit sa famille à celle de Sales, en mariant sa fille dnée au baron de Thorens, frère du saint évéque. Ses progrès dans la perfec* tion engagèrent François à jeter les yeux sur eUe pour le seconder dans une entreprise qu'il méditait depuis longtemps. Il voulait former une congrégation de filles vouées au loeuvres de charité, et Madame de Chantai, résolue de prendre part à ce projet, se dépouilla de ses biens, et même de son douaire, en faveur de ses enfants, et quitta Dijon pour se rendre à Anneci. Ce fut dans cette ville que la pieuse veuve et deux filles de familles distinguées de Savoie, Mesdemoiselles Favre et de Bréchard, après avoir reçu la bénédiction du saint évéque, entrèrent en communauté, et commencèrent à pratiquer la règle qu'il leur avait prescrite. Dès la première année, dix autres filles vinrent se joindre à elles. La charité, la ferveur, l'esprit de pauvreté, de simplicité et d'obéissance de ces premières compagnes de Madame de Chantai étaient un sujet général d'édification.
L'année suivante, le vertueux fondateur reçut la profession publique de Madame de Chantai et de ses deux premières associées. Peu après, la première reçut les vœux de quelques autres novices. Denis^imon de Marquemont, archevêque de Lyon, qui était lié avec François de Sales, ayant témoigné le désir d'avoir à Lyon une maison du nouvel institut. Madame de Chantai alla fonder cet étarblissement avec trois de ses premières compagnes, et plusieurs jeunes personnes de Lyon entrèrent dans la nouvelle communauté. Marie-Renée Trunel, dame d'Auxerre, veuve du lieutenant-général à Monthrison, se déclara fondatrice du couvent, et y fit ellemême profession. Le dessein de saint François de Sales avait été d'abord que les filles de la Visitation ne prononçassent que des vœux simples, qu'elles ne fussent point astreintes à la clôture, et qu'elles se livrassent aux œuvres de charité extérieure. L'archevêque de Lyon, au contraire, était d'avis qu'elles fussent établies en ordre régulier, avec des vœux solennels et une clôture rigoureuse. Il fit le voyage d' Anneci pour en conférer avec François, et, comme il avait une grande réputation d'habileté et de prudence, il persuada
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TéTéque de (j^iève^ qui modifia en conséquence le premier plan de la Congrégation^ et qui dressa ses constitutions^ lesquelles furent approuvées par Urbain VIII^ en 1696. Les couvents de la Visitation devaient être soumis aux Ordinaires^ sans avoir de supérieur général. Les premières maisons établies après Lyon firent celles de Moulins^ de Grenoble et de Bourges. En 1619^ Madame de Chantai vint à Paris^ et fit un établissement au faubourg Saint-Michel. La première messe y fut célébrée par saint François de Sales, qui se trouvait alors à Paris.
L'établissement de la Congrégation de l'Oratoire * suivit de très près celui de la Visitation. Le fondateur fut le cardinal de Bérulle, dont Bossuet a parlé ainsi *:
« En ce temps, Pierre de Bérulle, homme vraiment illustre et rêcommandable, à la dignité duquel j'ose dire que même la pourpre romaine n'a rien ajouté, tant il était déjà relevé par le mérite de sa vertu et de sa science, commençait à faire luire à toute l'Église gal* licane les lumières les plus pures et les plus sublimes du sacerdoce chrétien et de la vie ecclésiastique. Son amour immense pour l'Église lui inspira le dessein de former une Compagnie à laquelle il na point voulu donner d'autre esprit que l'esprit même de l'Église, ni d'autres règles que ses canons, ni d'autres supérieurs que ses évéques, ni d'autres biens que sa charité, ni d'autres vœux solennels que ceux du baptême et du sacerdoce. Là, une sainte liberté fait un saint engagement : on obéit sans dépendre; on gouverne sans commander; toute l'autorité est dans la douceur, et le respect s'entretient sans le secours de la crainte. La charité qui bannit la crainte opère un si grand miracle; et, sans autre joug qu'ellemême, elle sait non seulement captiver, mais encore anéantir la volonté propre. Là, pour former de vrais prêtres, on les mène à la source de la vérité : ils ont toujours en main les saints livres, pour en chercher sans relâche ia lettre par l'étude, l'esprit par Toraison, la profondeur par la retraite, l'efBcace par la pratique, * la fin par
^ Vie du cardinal de BéruUe, par Tabaraud ; Vie du môme, par Habert ; Histoire de la Congrégation de TOratoire, par le P. Àdry (Mss. archiv. s^ct. iiist., D.o 439) ; Annales de la maison de I^Oratoire établie rue Saint-Honoré, depuis son établissement jusqu*en 1711 (Mss. arohiv. 8eot« hist* ïkj^ 440).
* Bossuet, Oraison funèbre du R. P. Bourgoing, supérieur général de la Gongrégatioo d« TOratoire.
la obarité^ k laqnoUe tout se termine et ^i est l'umgm$ tritmt eut. ekriiiîmimm» S comme |iarie TertuUiai. »
Dus tout le diteoiirs dont nos yaDooa de dter quelques ligMi> Bossuet parie arec un iréritaUe euthousÎMmeet une profonde vénérati(Mi de la Gongrégation de l'Oratoire,
Pierre de Bérulle, qui dota l'Église de France de cette sainte et respectable Gongrégationy naquit le 4 février 1575, au château de Sérîlly, près 'Froyes. Son père» Ckarles de Bérulle, était conseiller au Parlement de Paris, et sa mère était Louise Seguier, tante du chancelier de ce nom. Pierre entra dans Tétat ecclésiastique et fut ordonné prêtre en 1599. Peu de temps après, il fut nommé auroônifir du roi, et il se livra avec la plus grande ardeur aux fonctions du saint ministère. L'état déplorable ou se trouvait le clergé attira surtout son attention et lui inspira la pensée de former une société d'ecclésiastiques destinée à dionner l'exemple et le précepte de la bonne discipline.
Tous les écrivains sérieux de Tépoque s'accordent à dire que la clergé avait alors un extrême besoin de ces instructions et de ces exemples.
Abelly, évéque de Uhodei S constate que « un renversemeat presque universel de tout ordre et de toute discipline ecclésiastique » avait suivi les troubles du xvi.^ siècle. « D'où provenait, igoute cet auteur, qu'en la plupart des provinces les peuplée Paient comme de pauvres turebis dispersées, sans pâture spirituelle^ sans sacrements, sans instruction, et presque sans aucun secours extérieur pour leur salut, p
Quelques conciles provinciaux et quelques bons règlements re« nouveléspar eux ne purent remédier à ces désordres, et, si de bons évéques firent des efforts pour l'amélioration de leur clergé, il faut avouer que la plupart des premiers pasteurs ne songaient qu'à jouir des revenus de leurs évéchés et ne remplissaient pas leurs devoirs épiscopaux ; heureux encore lorsqu'ils ne donnaient pas de scandales I
Les désordres de l'état ecclésiastique étaient cause, dit encore Abelly, a que le sacerdoce était sans honneur et même dans un tel mépris, en quelques lieux, qu'on tenait pour quelque sorte d'avi-
< ChritUani wminU Theumrm; Tertall., de PoKanCi n*o i% * L. Abelly, la Yie du V. Vinecat de Psal, liv. 1, c. 1. On peut aussi eoanilter la Vie du P. de Condreo, par Amelotte.
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liasomeikt^ aux penonses de coadilimi tant soil peu boimàtea se* Ion le monde^ de se mettre dan» let saints ordre»^ à moins que dV voir qnel^pie bénéfice considérable pour en convrir ia honte î et^ selon la commune opinion du mande, c était alors une espèce de contumélie et d'injure que de dire à quelque ecclésiastique de qua* lité qu'il était un préir^. De ce défaut de verto et de discipline dana le dergé, procédait un autre grand maU qui était que le peuple, et particulièiHBment càm de la eampagne, n'était point instruit ni asisté comme il devait être dans ses besoins spirituels ; on ne sar vait presque ce que c'était que de faire des catbéchismea ; les curéi de vàlage, pour la plupart^ étaient comme ces pasteurs dont parie le prophète, qui se contentaient de prendre b laine et tirer le lail de leurs brebis, et se mettaient fort peu en peine de leur drainer la pâtore nécessaire pour la vie de leurs âmes, de sorte qu'on voyait de tous côtés des chrétiens qui passaient leur vie dans une si profonde ignorance des choses de leur salut, qu'à grand peine savaient-41s s'il y avait un Dieu ; et, pour ce qui est des mystères de la Sainte- TYinité et de l'Incarnation du Fik de Dieu, que tous les fidèles doivent croire explicitement, on ne leur en donnait aucune explication ni intdiligence, et encore moins de ce qui concerne les sacrements qu'ils devaient recevoir et des dispositions qu'ils y devaient apporter. D
Les prédicati(»s étaient plus fréquentes dans les villes ; mais la connaissance de la religion y était stérile ; on n'y pratiquait pas les préceptes les plus essentiels du christianisme, a Pour les aumônes, ajonte l'auteur cité plus haut, on ne s'y adonnait que fort petitement; de telle sorte que les personnes les plus accommodées croyaient faire asseï lorsqu'elles donnaient quelque double ou quelque sol anx mendiants ordinaires ; et, s'il arrivait que quelqu'un fit quelque aumône un peu plus considérable, cela passait pour une action de charité tout extraordinaire. »
Tel était l'état de la religion en France an commencement du xvn.* siècle, lorsqu'on entreprit toutes les réformes que nous esquissons.
Pierre de Bérulle ^ fut, sans contredit, un de ceux qui contri-
^ L*abbé de Saiiit-<^yraii écrivait à un Père de FOratoire en 1029 : c Je lui attribue quasi tout le bien qui est arrivé à notre royaume et à TÉglise de France depuis quelques années. » Lettre de Tabbé de Saint-Cyran, t. i., lettre 65.«.
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huèrent le plus à ramélioration du clergé et de la sodiété chrétienne^ par ses travaux apostoliques et par rétablissement de sa Congrégation. Avant de jeter les fondements de cette institution, il en conféra avec les personnes les plus reoommandahles, entre autres avec saint François de Sales et le B. César de Bus, qui approuvèrent ses vues. Après avoir mûri son projet, Pierre de Berulle s'associa quatre prêtres animés du même esprit que lui, qui se nommaient Bence, Gastaud, Hétezeau et Bourgoing ; ce dernier fut le troisième supérieur général de la Congrégation, et a eu la gloire d'avoir Bossuet pour panégyriste. Paul Y approuva le nouvel ordre, le 10 mai 1613, sous le nom de Prêtres de l'Oratoire. Leur première demeure fut l'hôtel du Petit-Bourbon, rue Saint-Jacques ; mais leur nombre s'étant accru, Berulle acheta l'hôtel du Bouchage, rue Saint-Honoré, et y ouvrit une petite église qui fut déclanêe chapelle royale. La proximité du Louvre y attirait les personnes de la Cour; on y faisait des conférences spirituelles et des instructions familières. Peu après, on jeta les fondements d'une église plus vaste S et dont la première pierre fut posée, en 1621, par le duc de Montbazon, gouverneur de Paris.
La Congrégation de l'Oratoire prit dès lors de grands accroissements et reçut plusieurs sujets distingués par leur noblesse, entre autres : le marquis de Coligny, le baron de Sanci , le Boutfaellier, deCréqui, de Chanteloube, de Condren. Les Pères de l'Oratoire furent appelés successivement dans un grand nombre de villes. En 1615, ils s'accrurent par l'adjonction d'une société de prêtres, formée en Provence vers la fin du siècle précédent, par Rollin Ferrier, prieur-curé de Catignac, pour desservir la chappelle du pèlerinage de Notre-Dame des Grâces. Cette association, approuvée parClément VIII, en 1599, était composée d'ecclésiastiques voués à diverses fonctions, de docteurs, de chanoines, mais leur nombre n'était pas très considérable. Comme leurs règlements étaient conformes à ceux des Pères de l'Oratoire, André Tod, leur second supérieur^ s'entendit avec Pierre de Berulle, et ils furent, de leur consentement, unis à l'Oratoire. Quatre ans après, une partie des doctrinaires de la Congrégation de César de Bus, s'étant séparés des autres, sous la conduite du P. Romillion, grossirent encore les rangs des disciples de Berulle,
L*ÉgUso do rOratoirc exi.<io encore, ot est devenue un temple protestant»
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Les Oratoriens ne contractaient pas d'autre obligation que celle de vivre en bons ecclésiastiques, sous la conduite des évéques. Ils étaient placés, comme les autres prêtres, dans des cures, ou se chargeaient de la direction des collèges et des séminaires. Vers la fin du xvn.^ siècle, leur Congrégation possédait soixante-quinze maisons; elle a produit beaucoup d'hommes de mérite, des prédicateurs, des théologiens, des savants, des littérateurs, des prêtres, qui offraient l'exemple de toutes les vertus ecclésiastiques et surtout de rhumilité et du désintéressement; elle a surtout rendu des services importants à l Église et à la société dans la carrière de l'éducation.
Elle rencontra sur ce point des antagonistes dans les Jésuites, qui, depuis qu'ils étaient établis en France, avaient poursuivi le projet de s'emparer de l'enseignement. Les Oratoriens, aussi modestes qu'éclairés, ne demandaient qu'à faire le bien à côté de ceux qu'ils vpttlaient considérer comme des frères ; mais les Jésuites se montrèrent bientôt jaloux de la nouvelle Congrégation et cherchèrent à lui nuire par des moyens détournés. Nous avons, à ce sujet, une lettre de Pierre de Bérulle lui-même, que nous devons insérer en entier comme un monument historique fort peu connu et cependant bien digne de l'être, et qui jette de vives lumières sur une cause depuis si longtemps débattue.
Cette lettre de P. de. Bérulle fut écrite en 1623, au cardinal de Richelieu. Il s*y exprime ainsi :
a J'aimerois mieux, Monseigneur, vous satisfaire en tout autre sujet et vous rendre compte d'autres affaires que d'être obligé de parler et d'écrire dans cette occasion. Aussi je ne le fais que par obéissance et nécessité, et le plus tard qu'il m'est possible, car je voudrois bien plutôt employer le temps à demander à Dieu la grâce de patience pour faire un bon usage de semblables accidents, que de l'employer à nous plaindre de ceux qui nous intéressent, encore qu'ils soient extrêmement diserts et abondants à se plaindre de nous en toutes rencontres, et à faire valoir fort peu de choses, et qu'ils soient gens à répandre leurs plaintes jusques dans les provinces étrangères, comme s'ils vouloient que ceux qui sont connus pour innocents où ils sont soient tenus pour coupables où ils ne sont point. Car c'esi leur procédé de parler tous en divers lieux un même langage contre nous *, ainsi que je l'ai de nouveau
^ Sasbold, délégué du Saint-Siège en Hollande, au commeneemeot du xvu.«
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reconnu et tpiKwé eo ce dernier voyage» cooune s'ils en avoient des avis communs et en tinssent registre; au lieu que pas un d'entre nous n'est instruit de ces différends et n'en parle ni en oommun ni en parlicttlier*
» S'ils étoient plus mémoratifs des bienfaits que des offenses^ ils se sou\iendroient et avoueroient ingénument que je les ai jservis et en général et esà particulier^ même en iempê que pas un de ce royamne ne Voeoit faire, et ce pendant longues années et durant le courroux de notre grand roi sensiblement offensé, dont je n'ai point considéré l^indigaation^ nonobstant le péril, pour considérer leur besoin et leur faire charité dans l'oppression publique et lorsqu'ils étoient abandonnés de tous. Et même ceux que j'ai rbonneur d'avoir pour parents ont été presque les seuls q«i les* ont assistés dans leur affliction et protégés, même avec périls très grands, dans l'accident de Chàtel, qui mit les Pères Jésuites en ruine, comme on sait, et ceux qui les protégeoient lors : ce que je 4lis est notoire en France à tous ceux qui savent l'histoire du temps.
» Us se sonviendroieat que le P. de Sancy les a obligés de sa vie et de ses mains k Gonstantinople; et ils le reconnaissent mal fowr être trop vioknU en i4ur$ deeêeine^ trop peu sensiblee en leurs devoirs et irop aveugles en leurs iniéréii.
«ède, s*eipnme tiasi toucbaut ce proeéâé des iésaites : a Fovr eitltcr leur nom, i\a s'approprient les actes des autres, grossissent les plus petites choses, font tout parvenir à leurs confrères pour qu'ils le réjpandent dans tout tunivers. »
Cwt par cette oorrespondanee entre eux lous et cet aocord qu*îls parfienlient à auire à leim adversaires el à s*exaller «ux-«iêiBes.
« y ai lu, dit eaoore Sasbuld, que les xeligieux de U G>mpagQie de Jé^us a?aient, dans leurs lettres, beaucoup fait valoir leurs travaux et leurs succès (en Hollande) ; mais, pour moi, f affirme simplement que leurs récits ne sont <pêe ées faussetés eides tnvenHsm contraires à ta vérité, fii'iff oontioi»êsêU Men. Je ne veux point qu'on trompe le pentifo et qu'on se joue lie CÉ^ gUse par de fausses relations»
« Qu'ils en disent ce qu'ils voudront, dit encore Sasbold, les choses sont ainsi... Ils comptent pour rien de nier leurs propres foutes et de les imputer «HxaTBlres. » (K. les lettres deSas^ld à<jrraviU8.)
Dans ses lettres au cardinal MeUhii, Sasbold n'est pas moins eiqplisite tonfeve les Jésuites.
Pie IX, dans sa lettre apostolique, ex çuà Die, en date du 4 mars 1853, loue Sasbold comme un homme très reeom$nandable et enflammé de %éU fMwr l9 naMilMMi.
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» Ht éa flouvtendroinit qw, dt^s «voir dressé l'Oraloife^ je les ai DUigéft à Rouo!, à Oriéun^ à Troyes» i Alençott et ma plu« mim attirai Heuz.
B A Rouen^ j'ai refusé la ville^ qui nous donuoît on collège pour noua loger, encore que noos fiissioiia suia ancua fonds ni logemeol, HeeyjfmtrBatisfaireà kur$ désirp et its Miitmr ée l'otnbre qu*i^ m)oieni fu$ fo vilh ne $'nffeclwnnûi à nous peur la régence plus qu'à eux ; et^ après notre refus^ une sainte famiUe religieuse n'a pas été si réservée que nous et s'en est fort bien trouvée aocotn- HKKxee*
» A Orléans, nous atons travaillé à les introduire et refusé k collège qui iioos a été ofifert et un boft fonds pour l'entretenir, èâen cpae nc«a y tùssicms sans biens et sans moyens, fi pmtr ne pus les exclure de ceUe ville, en laquelle Us n'mooieni prpêexÊe d'enlrer fur par celle wde, et après avoir disposé M. l'évéque et plutôeurs de, fat ville à tes admettre, gui en êioieni fart «Voifn^s, sitôt qu'ils y ont été reçus, pour récompense de notre ckiariié, ils ont irmwtiUi à nous les rendre eontraires et è twus y rendre les mamvaiê offices fuUs nous ont faits à Bordeaux ^ et aiUeurs,
j> A Tïoyes, depuis trois ans on environ, fe collège nous a été offert par un qui est «acort vivant et de leurs «mis, lequel Jeur a témoigné comme nous Fumons refusé en leur cosuidération^ \elif^ ment qu'ils ne le peuvent ignorer, les témoins étant vivants et de kurs confidents et la dispoeUion de la vMs fortél&ignée de leseet fratifier *; et même les n Aires ont tâché de les introduire da«s k bienveillance de leurs amis.
< A Bordeamc, les Jésuites avaient aocusé Pierre deJSéndlsde se ailler lie U direction Ues Carmélites sans mission ; ce qui était un mensonge, puisque Paul y Tea avait chargé de la manière la plus authentique. Ils Tavaient, en outre, accusé d* hérésie ^ selon leur usage de vouloir faire passer pour enneém éd VÈ^i» ceux quelle n'aisient pas. P. de llénitle méprisa eeUe «ccasalion et B*y répoadit que dix aas adirés dans «m petit ouvrage qui est h la tdle 4b ses DisGOurâ sur les grandeurs de Jésus. Il &> exprime ainsi: u Après dix ans de patience et de silenco, après trois ans de tempête et d'orage suscités en Italie et en France par des esprits nés d cet exercice ; après phisieurs ealomnies et six libelles injurieux et -dilCamateires soignsasement répandait Je produis ce Disoeuis en évidtaMe, et le produis noa pas pour perler 4a louis personaesi de leurs desseins et de leur conduite* mois pour parler de JésM^ C3irist. »
* Nous raconterons bientôt leurs intrigues pour obtenir le ooUége de 1>oyes nslgré la ville.
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9 A Alençon^ députe six mok, un d'entre nous, seul curé de toute la ville, a diqKMé ses paroissiens à demander les Pères Jésuites dans la ville, et ce particulier a porté leurs affaires comme les siennes propres.
» A la vérité, ils donnent sujet *de croire qu*il$ fConi égard à rien, quili ne $*Migeni de rten, et qu'ils reconnoissent bien mal l'affection qu'on leur a témoignée, ei que leur propre intérêt est leur loi suprême.
» J'oubliois de dire que le P. de Sancy, depuis qu'il est de l'Oratoire, leur a fait don de 12,000 livres, encore que nous ayons assez de besoins pour recueillir la charité des nôtres, par la grande réserve que nous avons de n'être à charge à personne.
ji Je ne veux pas spécifier que j'ai fait appliquer mifle écus d'aumônes, qui étoient à ma disposition, à un de leurs collèges, n'ayant pas voulu en appliquer un sol à aucune de nos maisons; ainsi je ne le marque que pour leur faire connaître que nous n'avons jamais reçu aucune assistance et libéralité de leur part.
» Voilà notre procédé envers eux ; le leur envers nous ne se trouve pas semblable, n'y ayant aucun Jésuite qui ait rien fait pour aucun prêtre de l'Oratoire ni aucune maison de l'Oratoire.
j» Depuis dix ans qu'il a plu à Dieu de nous établir, ils nont omis aucune occasion de nous pouvoir nuire directement ou indi" rectemeni, sans que j'y aie pris part, ayant même pris peine d'ou- Mier ces choses, et non de les remémorer, de les cacher et non de les publier, et nos Pères n'en ont rien su de moi ; et ceux qui nous hantent ne se sont jamais entretenus entre nous de ces plaintes et discours, qui sont toutefois leur entretien ordinaire avec leurs amis, n'y ayant un seul de tous ceux gui les hantent qui ne soit pleinement informé des plus petits sujets dont ils s'offensent, m' étonnant que des dînes religieuses soient remplies de si peu de choses et en remjUissent si souvent les autres.
» Ce dont je me ressouviens, puisque vous me le commandez, Monseigneur, je vous l'exposerai sans rechercher davantage.
» A Rome, il y a dix ans qu'ils nous traversent en l'affaire de saint Louis ^ publiquement par le P. Lorigny, encore que cette affaire ne les regarde aucunement pour leurs intérêts particuliers, car Us n'y peuvent rien prétendre, ayant assez de maisons dans Rome. Aussi, ils n'ont aucun prétexte de s'en mêler, sinon en tant qu'ils
^ Les Oratnriens agiraient avoir TÉglise SAÎnt-Louis-des-Français, à Eone.
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cnUefU se mêler de tout y car cela passe leur pouvoir et leur connaissance.
> En France^ le désir que j'avais de vivre en charité avec eux m'avoit fait mander, en toutes les maisons qu'il a plu à Dieu nous donner, qu'on les logeât par hospitalité, toutefois et quantes qu'ils y passeroient. Mais 1/5 ont bien mal usé de cette charité, s'en servant pour venir souvent à Dieppe et y loger chez nous, dans le dessein de traiter avec ceux de la ville, a notre déçu, et nous enlever le eoBége que nous avons dès le commencement de notre établissement, en la ville, et qui est plus fondé par nous que par la viUe méme^ ei étant logés chez nous, en dressoient les mémoires chez nous mêmes, lesquels ont été trouvés depuis ; et se voyant exclus de ce projet, ils n'ont pas laissé dès depuis d'y laisser deux de leurs Pères, sans être appHés ni désirés de la ville^ sans être fondés par monseigneur Varchevêque, ni par aucun, et sans y être fort utiles, y ayant des Révérends Pères €apucins et des Pères Minimes, et des prêtres de l'Oratoire, qui est bien assez pour une petite ville; et leur soin principal est de contrarier a ce que nous y faisons^ de Osninuer le collège en ce qu'ils peuvent, d'en divertir les écoliers pour les envoyer ailleurs; ce que nous suppprtons en patience et silence, réservant de nous j opposer s'ils passoient plus avant; et Messieurs de la ville nous ont avoué que les Révérends Pères Jésuites en avoient traité avec eux et disent, pour excuse^, qu'ils croyoient que ce fût de notre consentement, parce qu'ils étoient logés chez nous; ce qui donne sujet à des personnes de grande puissance, de qualité et de mérite, de m'écrire exprès pour m'en avertir et de me faire plainte de la facilité et simplicité de nos Pères de Dieppe de se fier ainsi aux bons Pères Jésuites.
» A Rouen, le P. Phelipeaux a prêché publiquement contre les dévotions de l'Oratoire, encore que les conditions du temps et de la ville, qui est remplie de plusieurs hérétiques, fassent assez connaître qu'il y a des choses plus dommageables et plus dignes d'exciter son zèle. En étant averti, j'aimai mieux disposer nos Pères à le souffrir en silence et patience, sans aucune réplique, pour ne point faire de brm't dans un lieu si plein de libertinage et d'hérésie, et ne pas émouvoir le scandale que son zèle, accompagné d'aussi peu de science que de prudence, y avoit préparé ; et encore qu'il soit notoire que, par la grâce de Dieu, nous avons d'aussi bons docteurs, pour défendre ces exercices, que lui pour les attaquer; et au lieu de ces mauvais offices, il a plu à Dieu de
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tlisposer les nôtres, en divers lieux, à louer en chaire lew Compagnie.
D A Bourges, leurs ewcis sont publics en Tafiaire des religieuses Carmélites. Un nommé le P. Babardeau a dit des caiemmiès étranges et €Uroces de moi à monsieur le Prince, et ce Père ei ks autres ont publié ces calomnies dans la vUle^ en sorte ^ue c'étoH ta créance du peuple. Quelques dames de qualité, qui ont une autre opinion de moi, par la grâce de Dieu, passant par «ette ville, étant toutes étonnées et mal édifiées tle semblables disQonrs, leur en tirent des plaintes; mais elles n'eurent d'eux autres réponses que celles-ci : qu'elles étaient des BéruUistes et çu'^llee étaient ensorcelées de moi; paroles peu séantes en la boucbe de religieux et de supérieurs de religion ; et toutefois le P. Provincial, étant informé de tous ces désordres, les laisse dans la même inUe où ils font tant d'excès et oit ils entretiennent ouvertement lê$ mêmes troubles et divisions quils y ont formées, et au lieu que j'ai à me plaindre de plusieurs d'entre eux, et presque en tous lieux de France, je ne sache point avec vérité qu'ils se puissent plaindre d'aucun d'entre nous, que d'un particulier, lequel ayant tenu quelques propos, dont ils se plaignolent, je le retirai du lien où il leur faisoit peine, et enfin hors de la Congrégation.
» A Bordeaux, ils avaient formé le dessein de me rendre eus» pect d'hérésie en assemblée publique, sur le bujet d'un papier de dévotion que j'ai fait imprimer depuis, pour anéantir cette accusation, lequel papier a été approuvé de plusieurs prélats, docteurs et religieux de grand nom et mérite. Mais ce coup leur ayant manqué, par l'arrivée inopinée de M. l'évoque de Nantes, ou plutôt par la Providence de Dieu, qui veille sur les siens, et comme ils répandaient par les maisons la même accusation, cela obligea M. de Nantes d'aller dans leur collège et de leur faire entendre que, s'ils ne cessoientde parler ainsi, il étoit obligé, ayant approuve mon livre, de monter en chaire pour le soutenir publiquement À rencontre d'eux.
» Dans la même ville, depuis peu de jours, un des principaux ifentre eux a dît à des personnes de qualité, eu leur parlant ée moi : iste honw natus est ad pessirna, (Cet homme est né pour les plus méchantes choses.)
» C'est encore dans cette même ville de Bordeaux que, par leurs «vis et conseils, deux religieuses de grande piété et de mérite, et qui, étant danslo monde, les ont obligés en f&ur particulier, en
opt été iadignement traitées, hiea que la piété de Tune et la qualité de l'autre fût si éminente, qu'elles méritoieot bien un autre traitement; Tune est la mère Marguerite, que vous connoissez, Monseigneur, et Tautre, madaoae d'Austras, sœur de M. le prési* dent S^;uier, leur unique et puissant protecteur au temps de leur opprobre ^, et belle-mère de M. le Président de Gourgues, leur fondateur dans Bordeaux et leur singulier appui dans la Gascogne : mais ils voulaient violer tous droits et tout reepect pour violer f Oratoire ; et il falloit qu'à cause que ces religieuses n'obéissoienl pas au conseil des Jésuites, pour 'obéir au pape, à leur supérieur et à leur Ordre, elles fussent chassées et illégitimement excommuniées par un qui n'en avoit ni commission ni ordre; et que celles qui suivoient le conseil des Jésuites et désobéissoient au pape, avec opprobre du Saint-Siège, ne fussent pas valablement exxsommuniées par ceux qui en avoient la chaîne et le pouvoir de Sa Sainteté même ; ce qui est une nouvelle et dangereuse théologie et un grand privilège pour ceux qui suivent les excès des Jésuites. D Je ne veux point rapporter tout ce qu'ils ont fait à Bordeaux, à Saintes, à Limoges et à Bourges, ce sont choses plus dignes de larmes que de paroks. Je dirai seulement que le désir que j'avois de vivre avec eux en repos, respect et charité, me faisoit les introduire, employer et autoriser plus que moi-même dans tous les monastères des Carmélites qu'il a plu au Saint Père de nous commettre ; et ils se sont servis de cet accès que je leur donnais y pour euseiter contre nous cette division qtte vous savez. On estimeroit et appelleroit cela dans le monde une perversion insigne, fondée eur calomnies, et encore contre une personne qui ne les a jamais desservis qu'en fondant l'Oratoire par commandement de Sa Sain^ teté, et ils ont maintenu cette division et l'ont portée dans les extrémités qui sont connues à la France^ à l'Italie et à la Flandre. (iss Pères Carmes se retirèrent pour obéir au pape ; euœ qui auparavant étaient cachés sous leur manteauœ, ont paru lors jmblique-
* Pierre de BëruUe avait pour mère Louise Seguier. Les Jésuites, par liaine contre lui , détestaient jusqu'à ses parents, qui avaient été leurs bienfaiteurs. Ces religieuses de Bordeaux forent persécutées par les Jésuites, parce qu'elles reconnaissaient pour supérieur P. de Bénille, nommé, par un bref du pape, visiteur des Carmélites, comme nous Tavons déjà observé. Les Jésuites ne voulaient pas que les Clarmélites loi reoonaussent ce titre, et persécutaient celles qui le considéraient comme leur supérieur légitime. Tel ^tait le respect des Jésuites pour les ordres d*un pape !
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meni, ioiUenani ieuU îe$ excès ei les violeneei de cette caute tani de fois condamnée par Sa Sainteté.
» U m'est notoire qu'ils ont procuré cette division dans tous les lieux où cet Ordre est fondé, quoiqu'elle n'ait pu réussir bien, selon leur intention, qu'à Bordeaux, Saintes, Bourges et Limoges.
» Il m'est encore notoire qu'ils continuent leur même dessein en plusieurs Ueux; et depuis peu de mois, trois d'entre eux, en trois différentes villes, à Metz, à Lyon et à Nevers, y voyant de nouvelles supérieures, les ont été trouver exprès pour les solliciter de recommencer cette faction assoupie ^ ; et, espérant qu'elles seroient d'un avis différent aux supérieures précédentes, ils ont essayé d'effrayer ces âmes par des raisons de conscience et de théologie. Ce qui est bien étrange, après tant d'excès passés et intolérables, après tant de commandements de Sa Sainteté, qui ne reçoivent point d'excuses en leurs personnes, en la condition de cette affaire qui ne les touche en rien ; car quel intérêt ont-ils de s'en mêler, sinon en tant qu*Us peuvent nuire à VOratoire, puisque ces âmes ne leur sont point commises ? QueUe apparence de suivre et de vouloir faire suivre leurs pensées après tant d'ordonnances de Sa Sainteté? Quelle violence ne témoignent-ils pas par cette conduite, puisque les Pères Carmes, qui étoient seuls excusables de s*en mêler, délaissent ces mauvaises affaires, et eux, qui n'ont aucun droit de s'en mêler, recommencent plus que jamais leurs poursuites? quel prétexte et quelle excuse ont-ils, puisque c'est contre leur propre usage et maxime ? car ils publient partout que les religieuses sont mieux hors de la conduite des religieux. En Flandre, suivant leurs maximes, ils sont cause que, de cinq monastères, deux se sont soustraits des Carmes; et en France, ils les veulent tous donner aux Carmes, parce que le supérieur de VOratoire est un de ceux qui en ont soin.
o A la vérité, ils sont coupables^ et de grands prélats nous ont avertis de leur interdire du tout l'accès de ces monastères, puisqu'ils y travaillent avec si peu d'obéissance envers le pape, si peu de tranquillité envers l'ordre, si peu de sincérité envers nous, et si peu de charité envers les âmes, ei puisqu'ils continuent persévéram^ ment en leurs desseins et passions déréglées»
^ Les Jésuites déelament dans tous leurs ouvrages, à propos de ceux qui se servent des religieuses pour arriver à leur but. Us ont en tue les solitaires de Port-Royal et oublient leurs propres actes.
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9 Ouire le$ calomnies atroces contre moi et lés conseils violents et pernicieux en Taffaire des Carmélites, ils ont fait encore à Bourges ce qu'ils ont pu pour y empêcher notre établissement, et, par des wnes indignes, ils y ont prêché publiquement contre les actions du Père Gibieuf, docteur de Sorbonne, homme grave, sérieux, très docte et très modeste. Cependant, il n'a point prêché contre eux pour se défendre, aimant mieux se garantir par modestie, par patience, que par répliques. Ils y entretiennent encore les factions qu'ils y ont suscitées, et feroient encore pis si la présence de M. le Prince et l'autorité de Mgr l'archevêque, auquel ifs s^opposent^ ne les empéchoient.
D Entons lieux, ils divertissent publiquement les écoliers de s'associer à notre Congrégation, pour l'éteindre en sa naissance et l'étouffer en sa semence ; ce qui nous oblige de prendre plus tAt, et en plus de lieux que nous ne voudrions, quelques collèges, pour avoir une jeunesse et une institution indépendante de leurs persuasions, qui serve de séminaire à cette Congrégation.
» J'omettois de dire qu'un de ceux avec qui j'avois toujours vécu avec un respect et une confiance particulières depuis longtemps, a sollicité M. Duval de se séparer d avec nous en la conduite des Carmélites, afin de donner plus beau jeu aux Pères Carmes par ce divorce; c'est ce que M. Duval m'a dit lui-même de sa propre bouche, et que le P. Bauny a imprimé un livre contre moi et réimprimé, faisant accroire que c'est à la requête de M. de Marillac, ce qui n'est pas véritable, et par le commandement de son supérieur, à quoi je m'en rapporte. »
Après avoir parlé des dangers de ce livre du P. Bauny, Pierre de BéruUe continue ainsi :
« Enfin, après tant d'animosités témoignées par eux si universellement et si persévéramment^ après tant de libelles diffamatoires S appuyés et même donnés et distribués par eux-mêmes, qui les portoient dans les compagnies, même jusqu'à des billets quils ont fait courir et porter dans les maisons et les mains des princes et des grands prélats de ce royaume, ceux-ci nous ont obligé de faire un livre pour dissiper tous ces nuages et arrêter ces esprits, et il a plu à Dieu de lui donner bénédiction et approbation pu-
1 Lorsque les Jésuites furent chassés de France, on trouva dans leurs papiers des libelles inflimes contre le cardinal de BéruUe.
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blîquc. Les Pères Jésuites seuls, et presque imanimemc^t^ sans respecter ceux qui l'ont approuvé, ont témoigné leur aversion continuellement sur ce sujet ; et chacun d'eux diversement, les uns en le dépriynant extrêmemenl, les autres en le blâmant excessivement; quelques-uns même disoient qu'il favorisoit les hérésies, ce qui est h la vérité un degré rabattu des accusations précédentes ; maïs les uns se couvrent d'un profond silence dans les a{)probations, et les autres font courir le bruit par le peuple qu'ils y répondoient; et le titre de la réponse s'est publié si fort sous le nom d'un théologien, qu'on l'a cherché chez les libraires; tout cela afin que le monde crût qu'il y avoit ou qu'il y attroit une réponse, encore qu'il ne fût point vrai, et que cela diminuât le poids et l'autorité du livre, artifices plus séants aux profanes qu'aux religieux. Et ce théologien qiii devoit paraître étoit le P. Garasse, leur écriimn ordinaire. Ce même écrivain ayant fait un livre, publié et vanté, sé^ Ion leur coutume^ avec excès, il est arrivé que ce livre a été uni- \er8ellement improuvé de tous; et notiobstant cela, nous n'en par- Ions point, nous n'y feignons point de réponse, bien qu'elle fût aussi aisée à faire qu'à feindre ; et nous demeurons daiis les terme» de notre devoir et retenue, et eux en sortent à tout propos, pourtu que ce soit au préjudice de V Oratoire,
» J'aime mieux finir. Monseigneur, que de rechercher davantage leurs excès envers nous, vous suppliant très humblement. Monseigneur, de considérer que leur conduite est fort élevée^, leurs esprits peu différents, et leur humeur fort difficile ; et qu'il est notoire qu'ils ont peine à vivre en Italie avec les Théatins^ en Espagne avec les Dominicains, en Flandre avec les Capucins, en Angleterre avec le clergé et tous les religieux ; et4)artant, il n'est pas raisonnable de nous imputer s'ils ont peine à vivre avec nous, puisque ce malheur nous est commun avec presque tout le reste de rÈglise au regard d'eux. »
Cette lettre, aussi explicite que modérée, n'a pas besoin de commentiiires.
Une Congrégation dont l'établissement concourut, avec celui des précédents est l'Institut des Ursulines, qui se partagea en plusieurs branches, et prit des accroissements extraordinaires *. La B. Ân-
< Ccsi-à-dire orgueilleuse.
* V. Chroniques de TOrdre des Ursulines ; Histoire de TOrdre de Sainte- Ursule ; Histoire des Ordres monastiques, par le P. Hélyot, t. iv.
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gèle de Brescla avait institué les Ursulines en Ilalie en 1537 ; mais ce n'était alors qu'une association libre de personnes pieuses, qui s'engageaient seulement à remplir dans le monde les devoirs de leur condition. En 1594, une pieuse fille, nommée Françoise de Bermond^ fonda, à Avignon, une association du même genre, pour travailler gratuitement à l'éducation des jeunes filles. D'après les avis de César de Bus, qui les dirigeait^ les compagnes de Françoise de Bermond se réunirent en communauté. Madame de Sainte- Beuve, parente de Madame Acarîe, concourut puissamment h l'extension de la nouvelle Congrégation en fondant pour elle une maison à Paris, dans le faubourg Saint-Jacques. Françoise de Bermond dirigea les commencements de cette nouvelle maison, qui fut peuplée principalement de jeunes fiDes élevées par Madame Acarie, et qui n'avaient pas paru propres à supporter les austérités de l'Ordre des Carmélites. Les Ursutines de Paris devinrent une communatité religieuse proprement dite, faisant des vœux, observant la clôture et se consacrant à l'éducation des jeunes filles. Plusieurs dames de la Cour prirent sous leur patronage la nouvelle institution, qui possédait^ à la lin du xvn." siècle, plus de quatre-vingts maisons.
Outre la Congrégation de Paris, il s'éleva, en d'autres parties de la France, de semblables associations, qui, sous la dénomination commune d'Ursulines, et avec de légères différences dans les règlements, étaient toutes consacrées à l'éducation des jeunes personnes. La Congrégation de Bordeaux, entre autres, instituée par Françoise de Cazères, et favorisée par le cardinal de Sourdis, comprenait plus de cent maisons en France, en Flandre, en Allemagne et en Italie
Françoise de Bermond, après avoir dirigé quelque temps la maison de Paris, était retournée à Avignon. Sa Congrégation, connue sous le nom de Congrégation de Lyon, fut distincte de cellp de Paris, et possédait, à la fin du xvn.* siècle, soixante-quatorze maisons. Les autres Congrégations du même Ordre étaient moins considérables. Elles formèrent toutes ensemble environ trois cent vingt maisons en France.
Le même esprit qui multipliait en France les établissements dTrsulines donnait naissance, en Lorraine ^ à la Congrégatioti de Notre-Dame S assez semblable, et pour les règlements qu'on y
* Hëlyot, Hist. des Ordres monastiques, t. il ; Vie du B. Pierre Fourier, curé de Mataincourt ; Vie de la mère Alix.
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suivait et pour k fm qu'on s^y proposait. Elle reconnatt pour son ibndateur le B. Pierre Fourier, curé de Mataincourt. Ce saint prêtre fut aidé dans son entreprise par Alix Le Cîerc, pieuse nlle, née à Remiremont. La Congrégation de Notre-Dame, établie d'abord à Poussey, fut transférée à Mataincourt, puis à saint Mihiel. Alix et ses compagnes menaient une vie pauvre et austère et se livraient avec zèle à l'éducation de la jeunesse. Elles formèrent des établissements à Nanci, à Verdun, à Pont-à-Mousson, à Châlons. Le cardinal de Linancourt obtint en leur faveur une bulle du pape, et fonda la maison de Naaci. En 1G15, Alix Le Clerc vint à Paris avec une de ses compagnes, pour s'instruire de la méthode que suivaient les Ursulines dans l'enseignement de la jeunesse. Elle fut accueillie par Madame de Sainte-Beuve, qui était restée la patronne, et pour ainsi dire la directrice de la Congrégation de Paris, sans faire partie de la communauté. Après quelques mois de séjour à Paris, Alix retourna en Lorraine et fit ses vœux avec ses compagnes entre les mains de Pierre Fourier. La Congrégation de Notre- Dame fit de grands progrès. Elle posséda en France plus de quatre-vingts maisons. La première qui fut fondée à Paris était située rue Neuve-Saint-Etienne *.
Outre la Congrégation de Notre-Dame, on doit encore au B. Pierre Fourier la réforme des chanoines de Lorraine.
Pierre, né le 30 novembre 1 565, à Mirecourt, en Lorraine, avait pratiqué, dès sa jeunesse, les plus éminentes vertus. On fut étonné de le voir entrer comme novice parmi les chanoines réguliers de Chamousey, qui jouissaient d'une assez mauvaise réputation. La Providence avait ses vues dans cette vocation. Pierre fut, à Chamousey un modèle de régularité ; il fut envoyé par sa communauté à Pont-à- Mousson, pour y étudier la théologie ; il s'y lia avec Didier de La Cour, et, après ses études, il fut chargé de la cure de Mataincourt, où il accomplit tous les devoirs d'un pasteur zélé. Les désordres dont il avait été témoin à Chamousey lui avaient inspiré la pensée de travailler à la réforme des chanoines. Le chapitre de Saint-Rémi-de-Lunéville s'étant oiTert pour devenir le noyau de cette réforme, Pierre Fourier y entra avec six autres ecclésiastiques pénétrés des mêmes intentions que lui. Tel fut le commencement de la Congrégation dite de Notre-Sauveuf^ dont Pierre Fou-
> Aiûourd*hui, la maison la plus considérable est située rue de Sèvres, et est connue vulgairement sous le nom de couvent des Oiseaux.
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rier dressa les constitutions. Sa réforme fut approuvée à Rome; liuil chapitres de Lorraine Tadoptèrent^ et Pierre Fourier dirigea toute l'association sans cesser d'exercer les fonctions pastorales. En 1639^ les guerres le forcèrent de se réfugier à Gray, en Franche-Gomtéy ai^ec plusieurs de ses confrères et les religieuses de Notre-Dame^ qui furent très utiles aux populations de cette contrée.
Pierre Fourier mourut le 9 décembre 1640, en odeur de sainteté *.
La réforme des chanoines de Sainte-Geneviève, à Paris, avait précédé de quelques années celle duB. Pierre Fourier.
Grégoire XY avait chargé, par un bref, le cardinal de La Rochefoucault de travailler à la réforme des monastères. Ce prélat, devenu abbé de Sainte-Geneviève, résolut de commencer par ce chapitre la mission dont il était chargé. Un jeune chanoine, Charles Faure, fut l'instrument dont se servit la Providence pour faire réussir cette entreprise. Charles Faure *, né à Lucienne, en 1594, montra de bonne heure le goût et les habitudes de la piété. Il fit ses vœux en 1615, dans la maison des chanoines réguliers de Saint- Vincent, à Senlis. Étant venu à Paris pour perfectionner ses études fhéologiques, il fit partie d'une petite communauté ecclésiastique que venaitde fonder le P. Bourdoise, et il s'y fortifia dans l'amour de la discipline. De retour à Senlis, il s'appliqua à la réforme du chapitre de Saint- Vincent, et réussit si bien, que le cardinal de La Rochefoucault le chargea d'opérer le même bien dans la célèbre abbaye de Sainte-Geneviève. Faure y eut le même succès qu'à Senlis, et sa réforme fut approuvée d'un grand nombre de chapitres, qui s'unirent à la Congrégation de Sainte-Geneviève ; tels furent ceux du Val-des-Écoliers, de Saint-Jean de Chartres, de Saint-Lô de Rouen, de Saint-Martin d'Épernai, de Toussaint d'Angers et beaucoup d'autres, qui formèrent une vaste association, connue sous le titre de chanoines réguliers de la Congrégation de France.
Dans les provinces méridionales, Alain de Solminihac \ qui il^
1 Benott XIII le déclara bienheureux en 1730.
s F. Yie du P. Faure, par le P. Ghartonnet ; Héljoi, Hist. des Ordres mo« mastiques, t. ii ; Hist. des chanoiues réguliers de la Congrégation de France, par Du Moulinet (Mes. de la bibliothèque Sainte-Geneviève, H. n«21.).
* Vie de Alain de Solminihac, par le P. Ghassf net ; Hélyot, Hist. des Ordres monastiques, t. ii.
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lustm depuis le siège épîscopal de Gahors, suivait les traces de Charles Fanre et de Pierre Fourier. I>eveBu ahbé du chapitre de Ghancelade, il en fit uûe noutelle commanaofé, où les Tertus ecclésiastiques prirent la place des vices et des abus dont elle avait dotiûé auparavant l'exemple. Phisieurs chapitres s'associèrent à celui de Chancelade, et formèrent une Congrégation édifiante, que Alain de Solminîhac gouverna avec beaucoup de sagesse.
Dansfe même temps, le P. Mussard instituait les réformes duTîers- Ordre de saint François connu sous le nom de Picpus * ; les Capucins, les Récollels, les Augustlns, les religieuses du Calvaire, une foule de Congrégations hospitalières s'établissaient 00 se réformaient ; les Carntes fondaient leur maison célèbre de la rue de Vaugirafd, à Paris ; de pieux ermites sanctifiaient le Mont-Valérien ; les frères de î^înt-Jean-de-Dieu fondaient la maison (fe &i CAiïri/^*. Mais les institutions ecclésiastiques et charitables de Saint-Vincertt-d(*-Paul éclipsèrent toutes les autres et acquirent rapidement la plus grande importance.
Vincent-de-Paul •, né au diocèse d'Acqs, le 24 avril 1576, était d'une famille pauvre et fut employé, pendant sa jeunesse, aux travaux de la campagne. Les dispositions qu'il montrait pour s'histniire et son goût pour la piété engagèrent ses parents à l'envoyer h Acqs, pour y faire ses études. 11 reçut la tonsure à Page de vingt ans, et suivit le cours de théologie à Toulouse. Quoique nous ayons peu de renseignements sur ces premiers temps de sa vie, on ne petit douter qu'il ne se soit familiarisé de bonne heure avec le» vertus dont il devait donner un jour de si grands exemples. Ayant été ordonné prêtre, il aima mieux renoncer à une cure dont il fut pourvu que de soutenir un procès avec un compétiteur qui revendiquait ce bénéfice. Au retour d'un voyage qu'il avait fait à Marseille, il tomba entre les mains d'un corsaire barbaresque et fut conduit en esclavage à Tunis. La Providence, qui le destinait à secourir les captifs, voulut qu'il connût par lui-même l'excès de leur misère : il resta près de deux ans en esclavage, et toucha par sa piété des chrétiens captifs comme lui. Après sa délivrance, il se
1 C*est le nom que portait le lieu où la première maison M fondée à Paris.
^ On peut consulter, sur toutes ces institutions, THistoire des Ordres monastiques du P. Hélyot.
^ Vie du V. Vincent de Paul, par L. Abelly, ëvéqae de Rhodez ; Vie de saint Vincent de Paul, par Collet.
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rendit à Rome, d'où II rcvirtt en France an commencement de 1809, chargé d'une mission auprès dix roi. Il vécut cependant ignoré à Paris, visitant les malades dans les hôpitaux, et élevant dans le silence et la retraite Fédiflce de sa propre sanctification. On le voit demeurer quelque temps avec le P, de Bénille et ses premiers associés, et c'est alors que le fondateur de Fpratoire conçut pour Vincent-de-PattI un attachement et une estime dont H luî donna toujours des marques. Bérulle lui fit accepter la cure de Clichy, près Paris, et l'engagea peu après à entrer comme précepteur chez le comte de Joigny, de la maison de Gondi, général des galères de France. La comtesse de Joigny apprécia bientôt le trésor qu'elle possédait chez elle, et elle prit le vertueux prêtre pour son directeur. Vincent ne se contentfdt pas de porter h la piété les personnes de la maison ; son zèle se répandait au dehors ; il instruisait les pauvres et les gens de la campagne dans les terres de la famille de Gondi. En 1617, il donna sa première mission k PôUeville, et il célébrait chaque année la mémoire de ce commencement d'une œuvre qui devait prendre tant d'accroissement et produire tant de fruits. Il sortit pour quelque temps de la maison de Gondi, sans doute par humilité, et pour se soustraire aux égards et aux atten lions qu'avait pour lui la comtesse. La retraite qu'il choisît était fort éloignée de la capitale ; il alla occuper la cure de Chfttillon-les-Dombes, en Bresse. Ses instructions fréquentes et l'exemple de sa vie ramenèrent l'esprit de religion parmi les habitants du lieu ; il institua une confrérie de charité pour le service des malades, gagna plusieurs âmes à Dieu, et convertit quelques Protestants. Cependant, la comtesse de Joigny mettait tout en œuvre pour le rappeler auprès d'elle ; elle fit intervenir des personnes pour qui Vincent témoignait une grande déférence, et, au boni d'un an d'absence, il consentit à rentrer dans la maison de Gondi. Toutefois, il n'eut plus dès lors qu'une inspection générale sur les enfants du comte, et put se livrer à son zèle pour le salut du prochain. Il s'adjoignit pour les missions des prêtres vertueux, tels que Coqueret, docteur de Navarre ; Berger et Gontière, conseil* lers-clercs au Parlement ; Duchesne , archidiacre de Beau vais ; Feron^ depuis archidiacre de Chartres. Le théâtre de leurs premiers travaux fut les paroisses de Villepreux, Montmirel et quelques autres. A Paris, Vincent instruisait les galériens, et il en toucha
eisieurs par sa charité ; car il pourvoyait en même temps aux soins du corps et à ceux de Tâme^ et il ne négligeait rien pour
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adoucir la situation de ces malheureux. Ori ie nomma aamAnier général des galères, et il fit le voyage de Marseille pour annoncer les vérités de la religion à des hommes qu'il regardait comme doublement à plaindre, et pour leur sort présent, et pour leur vie passée. Il aUa rendre le même service aux galériens de Bordeaux ; chemin faisant, il établit dans quelques villes les confréries de charité, dont il avait eu l'idée à Châtillon. Telles furent les prémices du ministère d'un homme qui attacha son nom à tant d'oeuvres glorieuses et utiles, et qui déploya tant de zèle dans la carrière des missions.
L'œuvre des missions prit bientôt un grand accroissement , et eUe eut de si heureux résultats que des âmes pieuses voulurent la consolider par une fondation expresse. La comtesse de Joigny, chez laquelle le saint demeurait, résolut, avec son mari, d'établir des missions à perpétuité, et de charger Vincent de Paul et les prêtres qu'il s'associerait, d'acquitter cette fondation, à laquelle ils consacrèrent une somme de Î0,000 livres. L'archevêque de Paris, Jean- François de Gondi, qui était frère du comte de Joigny, approuva l'établissement, et chargea Vincent du soin de gouverner le collège, dit des Bons^Enfants, qui devint le berceau de la Congrégation. Vincent prit possession de ce collège a\ec son premier associé, Antoine Portail, prêtre du diocèse d'Arles, auquel vinrent se joindre, l'année suivante, six autres prêtres animés du même esprit, presque tous docteurs ou élèves de Sorbonne. Ils allaient dans les viUages catéchiser, exhorter, confesser, commençant par les lieux pour lesquels la mission était fondée, et se répandant ensuite dans les autres paroisses, principalement du diocèse de Paris. Louis XIII autorisa le nouvel institut par des lettres patentes; depuis, Urbain VIII approuva la Congrégation par une bulle. Vincent de Paul profita de ces encouragements, envoya ses missionnaires en difiérentes provinces et particulièrement dans les campagnes, et alla lui-même dans le Lyonnais. Ces courses, et la connaissance qu'il avait de Tétat du clergé, le convainquirent de la nécessité de travailler, non-seulement pour les peuples, mais aussi pour les prêtres. Les troubles précédents, les guerres, le relâchement de la discipline qui en était la suite nécessaire, le défaut d'écoles et d'établissements où la jeunesse ecclésiastique fût formée dans le silence de la retraite, étaient autant de circonstances fâcheuses dont Tinfluence ne s'était que trop fait sentir. Vincent en conférait souvent avec des prêtres zélés, tels que le Père de BéruUe
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et Adrien Bourdoise ; ils cherchaient ensemble le remède au mal, et se communiquaient leurs vues. La première idée de Vincent fut d'établir des retraites pour les ecclésiastiques qui devaient être promus aux ordres ; il s'en ouvrit h Augustin de Gesvres , évêque de Beauvais^ et ce fut par les conseils du saint que ce prélat résolut de ne conférer les ordres qu'à ceux qui auraient fait une retraite et auraient assisté à des instructions suivies sur les devoirs du sacerdoce. Il reçut les ordinands dans son propre palais, et Vincent, assisté des docteui-s Duchesne et Messier, y dirigea les exercices de la retraite, qui produisit les plus heureux fruits. L'évêque de Beauvais raconta ces succès à l'archevêque de Paris, et celui-ci résolut de prendre la même mesure pour son diocèse, et ordonna , par un mandement, que ceux qui seraient admis aux ordres dans son diocèse feraient une retraite de dix jours pour s'y préparer. Le collège des Bons-Enfants, où Vincent s'était établi, fut désigné pour le lieu de la retraite. De pieux ecclésiastiques de la capitale vinrent aider Vincent à diriger les exercices et à faire les instructions. L'onction de ses discours et l'exemple de son zèle ne manquèrent pas de produire leur effet. Les ordinands apportèrent plus de ferveur à la réception des ordres ; distribués ensuite dans les paroisses, ils se firent remarquer par leur régularité. Des dames pieuses proposèrent à Vincent d'étendre son plan et d'admettre à ces retraites les ecclésiastiques même des autres diocèses , qui se présenteraient pour l'ordination ; et, comme une maison naissante n'aurait pu sufBrcf à une si grande dépense, et qu'on ne voulait, d'un autre côté, exiger aucune pension des ordinands, la présidente de Herce s'engagea d'abord à fournir cent pistoles pour chaque ordination, pendant cinq ans. Les dames de la Charité , dont nous parlerons bientôt, et entre autres la marquise de Magnelais, soeur de l'archevêque de Paris, concoururent à cette bonne œuvre. Anne d'Autriche, étant venue un jour au collège pendant une des retraites, assista à un des entretiens qui fut fait par François de Perrochel, disciple du saint, et depuis évêque de Boulogne. Elle en fut si satisfaite, qu'elle voulut aussi contribuer à soutenir ces exercices. Pour Vincent de Paul , toujours plein de confiance en la Providence, la crainte de la dépense ne l'arrêtait pas ; il tendait les bras à tous les ordinands, et, lorsque l'archevêque eut décidé que ceux qui recevraient les ordres mineurs feraient la retraite comme les autres, il les reçut avec la même bonté, et recommandait à ses prêtres de les accueillir. Bientôt, l'usage de retraites pour
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les ordinands s'établit dans d'autres diocèses^ et saint Vincent fut prié d'envoyer de ses prêtres pour présider aux exercices. Cette mesure devint , par la suite , générale dans toute la France, et fut adoptée dans les pays étrangers; on peut la regarder comme un des grands services rendus par saint Vincent à l'Église et au clergé.
La sollicitude de cet homme vénérable pour la réforme de l'Ordre sacerdotal, ne li^i faisait point oublier ses auti:ps vues pour le bien du prochain. Il avait établi en plusieurs lieux, comme nous l'avons dit, des confréries de charité pour l'assistance des pauvres ; et il ne manquait guère, dans les missions qu'il donnait, de former de ces associations, si propres à soutenir la piété, par l'exercice des bonnes œuvres. Il aurait souhaité pouvoir retourner ensuite dans ces différents lieux, afin d'y ranimer le zèle des confréries, mais, ne le pouvant faire par lui-même, et voyant ses prêtres perpétuellement occupés aux travaux du ministère, il se fit remplacer par madame Le Gras. Louise de Marillac, dame Le Gras, était nièce du garde des sceaux; elle était née à Paris, en 1591, et avait épousé Antoine Le Gras, secrétaire des commandements de Marie de Médicis. £lte vivait dans la pratique de la piété, et elle eut l'avantage de connaître et de recevoir saint François de Sales, pendant le dernier séjour qu'il fit à Paris. Étant devenue veuve, en 1625, cette dame s'était consacrée au service des pauvres, et, dans ce ministère de charité, elle joignait le zèle le plus actif à la prudence la plus délicate. Elle s'était mise sous la direction de Vincent, dont elle suivait les conseils avec une pleine docilité. Elle commença donc à visiter les confréries de charité ; d'autres dames pieuses l'accompagnaient dans ces voyages. Elles parcoururent ainsi plusieurs diocèses autour de Paris, ranimant le zèle des femmes qui composaient les associations de charité, leur apprenant à servir les malades, le^ir distribuant du linge et des médicaments, et leur laissant des aumônes pour les besoins ipiprévus. Madame Le Gras ne bornait pas là ses soins ; elle réunissait les filles dans les différentes paroisses, leur faisait le catéchisme et les entretenait sur des sujets de religion et de piété, espèce de mission dont la pieuse veuve ^'acquittait avec autant d'adresse que de courage. Elle visita ainsi un grand nombre de paroisses, consolidant les anciennes associations ou en établissant de nouvelles Elle en' forma une entr'autres, ù Saint- Nicolas-du--Chardonnet, sa paroisse, et son exemple fut suivi dans les autres paroisses de la capitale. Des dames distinguées par leur
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naîflsaBce et leur rang y entrèrent; mais commet malgré leur sèle, elles ne pcovaient rendre aux malades toutes sortes de services^ saint Vincent de Paul pensa qu'il serait possible de les faire assi»^ ter par des filles pienses, qui se chargeraient des détails les plus pénibfea. Il avait remarqué, soit par lui-même, soit par les rapporte de Madame Le Gras, qu'il se trouvait, 4ans besaicoup de campagnes, des jeunes personnes touchées de Dieu, qui, sans avoir d'attrait pour le mariage, n'en montraient pas non piuspourle cloître, et il crut que ce serait remplir 4es vues de lu Providence flw elles, que de leur offdr des œuvres extérieures de charité» qui tourneraient en même temps au bien de la religion et de k société, de projet était à peu près le même que saiat François de Sales avait conçu dans l'origine, lorsqu'il commença Tlnstitut de la Visitation, et il n'avait renoncé à ce plan que d'après les représentations de quelques personnes, qui n'avaient pas cru qu'il fèt possible que l'esprit de piété se soutint dans une communauté de filles répandues au dehors. Vincent, après avoir réfléchi mûrement à son dessein, comme il le faisait pour toutes ses entreprises, engagea Madame Le Gras à réunir quelques filles cbes elle, et à les former aux œuvres de miséricorde. Elles soignaleftit les malades dans les paroisses, allaient dans les hôpitaux et s'occupaient de l'instruction des jeunes filles. Tel fut le commencement de la Congrégation des Sœurs de Charité, de cette institution qui suffirait pour faire bénir la mémoire de saint Vincent de Paul.
Cette grande âme animait tout par son influence et savait embrasser tous les genres de bienfaits et de services. Outre les confréries de charité des paroisses, une autre association se forma sous la direction particulière de Vincent. Son zèle et sa charité passèrent dans le cœur de quelques femmes riches et généreuses, qui se Aargèrent de seconder ses vues par leur activité, leurs soins H leurs largesses. La présidente Goussault, les dames de VDlesavin, de Bailleul, de Mecq, de Sainctot et de Pollalion, furent des premières à se réunir pour des conférences que le saint présidait, et qui étaient employées à créer, à soutenir ou à étendre de bonnes œuvres. Mesdames d'Aligre, femme du chancelier, de Traversai et Fouquet/ se joignirent bientôt à cette association, où entrèrent successivement la princesse de Mantoue, depuis reine de Pologne ; la marquise de Combalet, depuis duchesse d'Aiguillon; la marquise de Magnelais, la présidente de Lamoignon et sa fille, la présidente de Herce, mesdames de Bragelonne, de Brienne, de
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Sennecey^ de Viols^ de Soucarrières. Oa ne 8*y occupait que des intérêts des pauvres, on y exposait leurs besoins, on prenait des déterminations en leur faveur. Ces mêmes dames allaient ensuite i THâtel-Dieu, visitant les malades dans les salles, leur portant ce qui pouvait convenir à leur état, et joignant aux soins, pour la santé des infirmes, de douces exhortations. Cet usage de visiter THôtel-Dieu devint alors habituel parmi les femmes des plus hautes classes.
En 1632, Vincent alla s'établir à Saint-Lazare , maison située dans le faubourg Saint-Denis, qui venait de lui être donnée, et qui devint le chef-lieu de sa Congrégation. C'est depuis cette époque que cette Congrégation de la Mission prit de plus grands accroissements, qui permirent à saint Vincent de Paul d'étendre sa sollicitude et ses travaux. Les galériens, transportés par ses soins dans le quartier Saint-Roch, n'y étaient pas assez bien à son gré ; il obtint pour eux une ancienne tour située près la porte Saint-Bernard, et il y envoyait quelques-uns de ses prêtres les visiter et les instruire. Madame Le Gras leur portait aussi des consolations et des secours, et les Sœurs de la Charité furent attachées dans la suite au service deces malheureux. Le saint contribua également àlafondation d'un hôpital pour les galériens de Marseille, entreprise qui ne fut achevée que quelques années après, par le concours du zèle de deux hommes renommés pour leur charité, Jean-Baptiste Gault, évêque de MarseUle, et le chevalier de LaCoste de Simianne. La duchesse d^AiguiUon fonda une mission qui devait avoir lieu tous les cinq ans en faveur de ces galériens.
Le succès des retraites pour les ordinands inspira à Vincent la pensée d'établir des exercices destinés à rappeler de temps en temps aux ecclésiastiques les devoirs et les vertus de leur état; il en réunit quelques-uns, et leur lit des conférences sur ces matières. La première conférence eut lieu à Saint-Lazare ; les premiers qui y furent admis furent les abbés Olier, Pavillon, de Perrochel, Godeau, Abelly, Fouquet, Vialard. Ces conférences se tenaient tous les mardis, et elles en prirent le nom. Les ecclésiastiques les plus zélés sollicitèrent l'avantage d'y être reçus, et se tirent distinguer bientôt par leur régularité. Dès la première année de rétablissement, ils donnèrent une mission, aux Quinze-Vingts; ils en firent ensuite une pour les artisans , une pour les soldats, une pour les mendiants; Ûs allaient dans les hôpitaux, et visitaient assidûment THôtel-Dieu. Le cardinal de Richelieu applaudit à ces conférences;
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3 voulut 8'en entretenir avec Vincent, et prit les noms des ecclé* siastiques qui les fréquentaient. C'est de cette école que sortirent depuis des évéques zélés, des pasteurs laborieux, et de dignes direc^ teurs de séminaires. Bo^uet y fut admis par la suite, et ce grand homme se rappelait avec reconnaissance les sages instructions qu i. y avait entendues. L'usage s'en propagea dans les provinces : les chanoines du Puy et de Noyon, les ecclésiastiques de Pontoise, d'Angouléme, d'Angers, de Bordeaux, etc., formèrent des conférences sur le même modèle.
Aux conférences, saint Vincent de Paul joignit bientôt un autre moyen de sanctification, savoir, des retraites pour tous les fidèles. Il recevait à Saint-Lazare tous ceux qui voulaient passer quelque temps dans la solitude et se fortitler contre les périls du monde. Là, ils assistaient à des exercices et à des instructions sur les grandes vérités du salut et sur les devoirs de leur condition; des sei* gneurs, des magistrats, des laïcs de toutes les classes, s'y trouvaient réunis avec des ecclésiastiques et des religieux. Les uns payaient leur dépense, le plus grand nombre ne donnait rien; mais Vincent voulait que l'on reçût tous ceux qui se présentaient, et un de ses historiens rapporte que, pendant les vingt-cinq dernières années de sa vie, il y eut près de vingt mille personnes qui firent la retraite à Saint-Lazare. Le charitable fondateur regardait cette bonne œuvre comme une source de bénédictions pour sa Congrégation, et il arrêta que ses prêtres donneraient des exercices semblables dans les villes où ils s'établiraient. Ainsi, lusage des retraites passa dans plusieurs diocèses. Des évêques, qui avaient suivi les exercices spirituels sous la direction de Vincent, firent jouir leurs prêtres de ce moyen de salut, et des retraites pastorales furent instituées, tantôt tous les deux ans, tantôt à des époques plus rapprochées encore. Ce fut là un puissant moyen de ranimer la piété dans le clergé, et de rappeler aux ûdèles leurs devoirs de chrétiens.
Toutefois, ces pratiques et institutions particulières n'étaient qu'un acheminement à un objet important que Vincent de Paul avait en vue depuis bien des années. Il sentait la nécessité de préparer de longue main les jeunes gens au sacerdoce, et de leur faire contracter des habitudes ecclésiastiques par un séjour de quelque durée dans des maisons de retraite et d'étude. Tel avait été aussi le dessein de Pierre de Bérulle et du P. Adrien Bourdoise. Ce dernier contribua surtout à l'établissement de ces maisons,
connues sous le nom de séminairefl. Il était né k Broo ', au dioeèse ie Chartres, en 1584. Dès 1612, n'étant pa* encore prélre, il commença, au collège de Reims, une pelile communauté de dix asM^ ciés, la plupart bacheliers en théologie. Ils menaient une TÎe pauvTe e! régulière, et étudiaient avec soin les devoirs du sacerdoce. Bour- Aoise, devenu prélre, entreprit des conférences sur les fonctions ecclésiastiques ; des étudiants, des curés même et des docteurs j assistèrent, el elles curent d'excellenis résultats. L'aMocîalion de Bourdoisc, qu'on appela d'abord la Clérirature, prit une forme régulière en lftl8 ; ce fnt alors qu'elle se consacra d'une manière toute spéciale à l'éducation des clercs. Bonrdoise et ses compagnoDi cbanfrèreot plusienr» fois de résidence, jusqu'à ce que Guillaume Compain^, un d'enln- eux, eftt abandonné à h société une maison qu'il possédait auprès de ('église de 8ainl-^icolas-du-Cha^donnet. L'archevêque de Paris autorisa, en 1631, )a nouveBe communaalé pour diriger un séminaire.
Bonrdoise fut appelé par plusieurs évéqnes pour commencer, dans leurs diocèses, l'établissement de séminaires, dont ils comprenaient la nécessité ; mais le petit nombre de ses associés l'empêcha de se charger de la direction de ces maisons, qui furent confiées * d'autres Congrégations. Saint Vincent de Paul imita le P. Boupdoise, en transformant en séminaire son collège des Bons-Enfants, e( en fondant en plusieurs villes des établissements analogues. Le premier qu'il établit en dehors de Paris fut cehii d'Annecv; plnsicurE évéques confièrent dès-lors la direction de leurs séminaires aux Laïnrisies, qui acceptèrent cette mission sans négliger celle que Vincent de Paul avait eue principalement en vue en élablissanl leur Congrégation.
Ce fut surtout la Cmigrégation de Sainl-Sulpîce qui contrîbaa i f'établtssement et à la direction des séminaires en France. Elle cul pour fondateur on verlneux prêtre nommé Olier.
Jean-Jacques (Hier ' naquit A Paris le ï& septembre 1608. Dès 1'^ le plus tendre, il donna les premiers indices de sa vocation k félal ecclésiastique; et dès-lors nn présagea qu'il était élu de Dieu pour travailler à h régénération du clergé. Pierre de Bérulle, Viacent de Paul et le P. de Condren, deuxième supérieur général de
' Vie (lu P. Bvurdoise, par De«ouiTeoLi\ ; Vie ilu P. Bourdoise (Mas. Bi- » Vie de M. Olipr, par M. F.iîllon ; Pnris, t8H.
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FOraloire, dirigèrent successivement Olier dans le chemin de la perfection. Ce fui surtout le P. de Condren qui l'engagea à mettre à exécution le projet qu'il avait conçu d'instituer une Congrégation spécialement destinée à diriger les séminaires. L'association prit naissance en 46W, à Vaugirard, près Paris. Les premiers associés de l'abbé Olier étaient François de Caulet^ depuis évéque de Pamiers^ Jean du Ferrier, Balthazar Brandon^ Charles Picotté ei François Houmain. Bientôt ils eurent sous leur direction quelques jeunes clercs, parmi lesquels on distinguait surtout Duferrier de Cambiac ; de Gondrin, qui fut depuis archevêque de Sens; de la Coste, etc. Le cardinal de Richelieu favorisa le projet de l'abbé Olier et sa Congrégation. Saint Vincent de Paul, D. Tarisse, supérieur de la Congrégation des Bénédictins de Saint-Maur, le P. de Condren et tous les prêtres les plus estimables, applaudirent à ses vues.
Olier, ayant été nommé à la cure de Saint-Sulpice de Paris, vit accourir à lui plusieurs nouveaux associés. Les plus connus sont les abbés de Bretonvilliers et de Poussé, qui lui succédèrent dans la cure; Claude Joly, depuis évêque d'Agen; Gabriel de Caylus et Pierre de Sève-Polard. Ces nouveaux coopérateurs s'appliquèrent, suivant leur vocation, les uns à l'exercice du ministère dans la paroisse Saînt-Sulpice, les autres à l'éducation des jeunes clercs dans le séminaire qui fut fondé près de cette église. Olier donnait tour à tour ses soins au séminaire et à la paroisse, et il eut dans l'un et dans l'autre les plus heureux succès. Il fonda plusieurs séminaire» en province, et en particulier au Puy, à Viviers et au Bourg-SainN Andéol. Sa Congrégation fut chargée, à la même époque, du séminaire de Clermont, et s'établit à Montréal, au Canada. L'abbé de Bretonvilliers succéda à Olier dans la charge de supérieur général de la Congrégation de Saint-Sulpice, qui prit de nouveaux accroissements sous sa direction.
La Congrégation des Eudistes prit naissance peu après celle de Saint-Sulpice ; Elle avait le même but et à peu près les mêmes règlements. Le P. Eudes^, son fondateur, était ami de FabbéOlier, qui le chargea de prêcher une mission dans sa paroisse. Le séminaire de Caen fut le chef-lieu de la Congrégation des Eudistes, qui furent chargés de la direction de plusieurs séminaires et qui se distingué*^ rent surtout par leurs missions.
* Vie du P. Eudps, par un membre ûc sa Congrégation.
Ou doit compter aussi, parmi les instituteurs des séminaires Claude Bernard connu sous le nom du Pauvre Prêtre * Il était né ' à Dijon en 1588, d'un conseiller au Parlement de cette ville. Après avoir vécu pendant quelque temps en homme du monde, il fut touché de la grâce et commença sa vie pieuse et pénitente. Il prit les Ordres en 16^, et dès ce moment, la visite des hôpitaux et des prisons, le soin et Tinstruction des malades, et les autres œuvres de miséricorde, formèrent son occupation habituelle et la plus chère. L'hôpital de la Charité était le principal théâtre de son zèle, et ses instructions y attiraient plusieurs personnes du dehors. On était touché de la simplicité et de l'onction de ses entretiens, en même temps que de son dévouement pour le prochain. Son désintéressement était extraordinaire. Le cardinal de Richelieu lui ayant témoigné le désir de lui rendre quelque service, le Pauvre Prêtre se contenta de demander au puissant ministre de faire réparer la charrette sur ' laquelle il montait avec les criminels pour les exhorter jusqu'au moment de leur supplice. Occupé, comme les plus saints prêtres de la même époque, du- projet de faire refleurir la discipline ecclésiastique, Bernard entreprit de rétmir les pauvres étudiants qui auraient de la vocation à l'état ecclésiastique et de leur fournir les moyens de continuer leurs études. Telle fut l'origine du séminaire destremetrais, qui fut fondé en actions de grâce de la naissance de Louis XIV. Anne d'Autriche et Madame de Breton villiers achetèrent^ pour loger les pauvres étudiants, l'hôtel d'Albiac, rue de la Montagne-Sainte- Geneviève, vis à vis le collège de Navarre. Le nouveau séminaire fournit un grand nombre de bons ouvriers évangéliques.
L'Ordre des Jésuites fournit, à la même époque, quelques bons prêtres. Les plus zélés allèrent prêcher l'Evangile aux peuples qui n'étaient pas encore éclairés des lumières du christianisme.- Nous ne pouvons les suivre dans leurs travaux. En France^ les Jé^ suites jetèrent peu d'éclat au commencement du xvu.* siècle, et furent éclipsés par les Congrégations que nous avons fait connaître. L'état de lutte dans lequel ils vivaient, non seulement avec les mauvais catholiques, mais avec le clergé séculier, les autres Congrégations ecclésiastiques, et même l'épiscopat, paralysait les efforts de quelques particuliers distingués par leur science et leurs vertus. Préoccupés du projet de s'emparer de l'enseignement et d'acquérir
* Tie du P. Bernard, pir le P. Lemporeur.
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beiiacoup d'influence dans la société, la plupart des Jésuites se dé* Touatent à leur Compagnie, tandis que les autres Congrégations se consacraient au bien de TÉglise. lie ne pouvaient poursuivre ce but sans oublier Tesprit de leurs premiers Pères. C'est ce qui leur arri* ▼a, comme nous le constaterons bientôt. La Compagnie de Jésus eut cependant la gloire de fournir alors, à TÉglise de France, saint Jean- François Régis, dont nous devons esquisser la vie.
Régis ^ naquit le 31 janvier 1597, au village de Fonicouverlc, diocèse de Narbonne. Il entra chez les Jésuites à 19 ans; envoyé à Toumon pour y faire son cours de philosophie, il employait ses instants de loisir à catéchiser les pauvres de la ville et des environs. Il préludait ainsi aux fonctions qu'il devait remplir toute sa vie avec tant de zèle. Dans les divers emplois qui lui furent conûés, il montra une ferveur, un désintéressement, une modestie extraordinaires. En 1630; il oblint de ses supérieurs de se dévouer au service des malades, dans une épidémie qui régnait à Toulouse. Son plus vif désir étai^ d'aller dans les misssions du Japon ; mais on le jugea plus utile en France. Il évangélisa particulièrement les diocèses de Montpellier et de Viviers. Après Tan 1636, il travailla sans interruption dans ie Velay, préchant au Puy pendant l'été^ et visitant les environs pendant Thiver. Des conversions éclatantes, des associations charitables, des secours distribués aux pau^Tes et aux prisonniers étaient partout le résultat de ses travaux apostoliques ; m' la rigueur des hivers, ni la difficulté des chemins, ni la contradiction des hommes ne pouvaient refroidir son ardeur. Il mourut au milieu de ses travaux, à La Louvèze, le 31 décembre 1640 *. Les Jésuites, comme nous l'avons remarqué, possédaient^ au commencement du xvu.* siècle, peu d'hommes que l'on puisse signaler, avec Jean- François Régis, comme distingués par leur zèle et leurs vertus évangéliques. Leur Ordre avait pris cependant beaucoup d'extension en France, comme dans toutes les autres contrées ; mais si nous en croyons un de leurs Pères, le fameux Mariaua, la Compagnie de Jésus était à peu près frappée de stérilité, parce qu'elle avait abandonné l'esprit de ses premiers instituteurs.
Cette ScKÛété célèbre a si bien usé de l'influence qu'elle a su acquérir, que Ton pense généralement que tout le bien, k peu près,
< Vie ds S. lean-Frasçois R^, par le P. Oaiibniton. t II a été canonisé par Clément XII, en t73T.
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qvd 6'e$l fait dans l'Église^ depuis sou établissement, est dû à son zèle et à ses efforts et qu'elle n'a eu jamais besoin de réforme. La simple exposition des faits répondra au premier préjugé ; et, pour le second; nous avons les aveux d'un homme que les Jésuites euxmêmes ^ considèrent comme illustre par son génie, par sa science et par les vertus religieuses dont il donna Texemple jusqu'à l'âge de quatre-vingt-sept ans, qu'il mourut,
Mariana, profondément affligé des abus qui défiguraient une Société qui lui était chère^ composa un mémoire touchant les défauts du gouvernement de cette Société, a Je sais, dit le P. Cordara ' en parlant de ce mémoire, je sais que nos Pères d'Espagne ont pensé que ce petit livre avait été faussement attribué à Mariana par quelque adversaire de notre nom. Je désirerais vivement qu'il en fût ainsi, mais je ne puis le croire. Je vois en effet que notre général Mutius (Vittelleschi) a eu connaissance de cet opuscule avant qu'il fût imprimé a Bordeaux; je vois qu'il a écrit des lettres fort graves à ce sujet, avec ordre de rechercher avec soin les copies du livre qui seraient en circulation et de les livrer aux flammes; je vois enfln que, à ré[)oque où ce livre mortel fut imprimé en France, auciin des nôtres ne se plaignit de cç qu'A était faussement attribué au P. Mariana ^ »
< K. Gordara, Historiœ Societ. iesu, pars sexta, Lib. 9, n.o 151 ; edit. Roniv, ann. 1750. in- fol.
* Cordara, loe, eil.
* Le livre de Mariana fut imprime à Bordeaux en 1025. Les Jésuites d« France ne réclamèrent pas alors, comme Tatteste le P. Cordara. Mais, en 1007, ils pensèrent quMls pourraient impunément contester rauthenticité du livre de Mariana. Letellier, archevêque de Reims, 8*étant appuyé sur ce livre, les Jésuites lui adressèrent une remontrance j dans laquelle ils prétendirent non-seulement que le livre était d*un faus>aire, mais encore que les Jésuites de et temps-là s^inscrivirent en faux contre le livre. Nous n'avons qu'a opposer rhistorien Jésuite aux auteurs de la Renumtranee, pour prouver la fausseté de leur assertion et T authenticité du livre de Mariana.
Le P. Cordara et les Jésuites qui eurent assez de bonne foi pour admettre cette authenticité, s'efforcent de faire croire que ceux qui ont publié le livre y ont ajouté certains traits défavorables à la Compagnie, par haine contre elle. D'abord, cette assertion est parement gratuite ; en outre, si on ôtait du ime les traits qui déplaisent aux Jésuites, on ne comprendrait plus le zèle que mit le général Vittelleschi à écrire en Espagne, pour en faire brûler toutes les copies qu'on pourrait rencontrer ; de plus, tout est si bien lié dans l'opuscule de Mariana, et il revient si souvent sur les mêmes choses, qa'il n*68t pas possible d'en enlever une phrase eass que la liaison de» idées aoil ffcmpiie. Quel-
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Nou» devons doanei* quelques extraits du fameux mémoire dé Mariaiia; ils feront comprendre le fait que nous avons constaté» c'est'-à-dire le peu de bien produit par cette Société puissante, mal* gré son étonnante activité ; ils donneront en outre des éclaircissd*^ ments sur celle haine que les hommes les plus religieux et les plus clairvoyants lui ont vouée depuis son établissement en France jus^ qu*à nos jours. On a voulu faire considérer cette haine comme le fruit malheureux des préjugés, de la jalousie, enûn des tendances hérétiques que les Jésuites ont toujours libéralement accordées à leurs adversaires. Le livre de Mariana laisse apercevoir une toute autre causé de cette haine et des accusations élevées contre la ce* lèbre Compagnie.
Dans sa Préface, Mariana s'exprime ainsi ^ :
a Mon intention est, moyennant Taide de Dieu Notre Seigneur, de mettre par écrit, en ce papier, la manière du gouvernem«nt qu'observe notre Congrégation, les fautes en grand nombre et grièves qui y entreviennent, les inconvénients qui en résultent»
ques Jésuites, et entre autres Feller, ont dit bien haut qu'on n*ayait pu montrer roriginal du livre de Mariana. D'abord, les Jésuites de Tépoque se demandèrent pas à le voir, comme le constate Gordara ; en outre, il eai facile de comprendre pourquoi Toriginal de Mariana n'aurait pu être prdduii, quand bien môme il aurait été demandé ; il suffit, pour cela, de connaître rhistoîrc de ec manuscrit.
11 fut saisi a a domicile de Mariana avec ses autres papiers, lorsque PMlippe II fit mettre ce Jésuite en prison pour son Traité sur le Changement de la monnaie. François Soso, évêque d'Osma, ayant trouvé le livre des Défauts du gouvernement de la Société de Jésus, le lut avec curiosité, le communiqua à plusit^urs de ses amis et leur permit d'en tirer des copies. Mars l'original dut lui être remi>t ; Ton comprend donc pourquoi il n'aurait pu éire représenté si on l'avait demandé ; mais les Jésuites n'osèrent pas soulever celte question lors de l'impression du livre. Les copies que l'on avait faites du manuscrit de Mariana passpr.^nt en plusieurs mains, et en celles, entre autres, du Dominicain Nicolas Rîcardius. Elles pénétrèrent en Franco, en Allemagne et en Italie. Un libraire de Bordeaux publia le livre non-seulement en espagnol, qui ëlait la langue de l'original, mais aussi en latin, en français et en italien. Dès qu'il eut été poité à Rome, le Jésuite Floravanti, confesseur d'Urbain VIII, le lut et s'écria : « Hélas ! hélas I c'en est fait de nous, Jésuites, car ce que contient ce livre n'est que trop vrai. » Le général des Jésuites n'épargna rien pour obtenir la condamnation du livre de Mariana ; elle lui fut accordée «n
On peut consulter sur Mariana et sur ses ouvrages l'arlicle fort savant et très intéressant du Dictionnaire de Bayle.
* Dans ces extraits, nous avons conservé à peu près la vieille traduction française.
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les moyens qu'on pourroit prendre pour y remédier et en arrêter le cours. Je vois bien la difficulté et le danger où je me mets, et que tous n'approuveront cette entreprise... Je m'assure qu'il y a des personnes qui ont claire connoissance que tout ce qui semble or ne Test pas, et qu*en notre gouvernement il y a des choses et des points auxquels on peut remédier, d'où proviennent des maux et des inconvénients, lesquels je tâcherai de représenter avec tant d'évidence qu'il n'y aura personne de jugement rassis et de capacité qui n'en avoue la vérité.
o Celui qui a écrit ceci est une des personnes les plus anciennes de cette religion, et qui plus a passé son âge sans broncher, (chose approchante de miracle, parmi tant de troubles et vacarmes qui se se sont passés parmi nous autres.) Et, au bout de sa vie, il ne voudroit point la flétrir, en faisant chose où Dieu fût offensé, et qui portât préjudice à sa propre religion. Davantage il a ruminé et pesé cette affaire et ces abus, et même en a, dès plusieurs années en ça, conféré en particulier avec les plus grands personnages de la Com* pagnie, et ès-occasions en assemblées et congrégations ; que si, pour le présent, le fruit n'en est tel qu*on désire, il pourra arriver que, par occasion, on sera bien aise de savoir les causes par lesquelles ont été introduits les maux qui en sont résultés ; et quel a été le sentiment d'un personnage, par les mains duquel tant de choses sont passées et qui a vu tant de pages et de livres divers, touchant la manière et le modèle selon lequel nous nous gouvernons à présent. x>
Après ce préambule, Mariana entre en matière et traite son sujet en vingt chapitres.
a Notre Compagnie, dit-il S combien qu'elle ait suivi un che» min bon, approuvé de l'Église et agréable à Dieu, comme le montrent les merveilleux fruits qui se sont cueillis de cette plante, elle étoit cependant fort nouvelle et extraordinaire, et par ainsi sujette à plusieurs mauvaises rencontres. Plusieurs des nôtres, pour ne paraître moines, se sont surtout séparés des coutumes et cérémonies régulières, même des mots usités dans les autres religions, dont, par aventure, ils se pouvoient servir avec humilité et en faire leur profit sans préjudicier à leur institut...»
D Je ne prétends pas révéler en cet écrit, occulta dtdecoris, attendu qu'il est évident que les fautes de ma mère me causeroient
< Miriana» de Defaotibus SoeieUtis, e. 1.
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nécessairement de la honte et de la peine. Mais aussi, il y auroit du mal au double, si, pour l'excuser, on ne découTroit ses plaies au médecin, pour qu'il porte remède avadt qu'elles se grangrènent et deviennent incurables.
» S*il est aisé ^ de choir en fautes et erreurs, il se trouve plus de difficulté à y remédier, surtout quand le gouvernement se ré* duit de tout point à une seule tète, comme il se pratique en notre religion. Si celui qui a le gouvernement si indépendant et absolu en main, comme notre Général, choisit un chemin pour le plus droit et assuré, il y aura bien de la peine à le lui faire quitter, quoique de vrai il se fourvoie. La cause de ceci estque chacun favorise son opinion et la tient pour la meilleure. Outre ce, d'autres en grand nombre, voire le plus grand nombre, se joignent à lui et lui adhèrent, les uns pour être de même avis, les autres pour lui complaire, plusieurs aussi pour n'avoir pas le courage de contredire et s'opposer à ce à quoi encline leur supérieur ; soit parce qu'ils désirent de vivre en paix, soit pour éviter d'être moqués, et ne mécontenter celui qui a tant de pouvoir et d'autorité. Je laisse à part les égards qu'ont ceux qui possèdent les charges, de se maintenir en icelles ; ou ceux qui y aspirent de les obtenir. Contre un bataillon si grand et si serré qui sera si hardi de se présenter en bataille ? Quand bien même ce seroit un saint Paul, il sera toujours estimé un extravagant, un turbulent, un perturbateur de la paix. Pour cette cause, je me persuade que ce sera merveille d'arrêter le cours des maux jusqu'à ce que nous soyons dans l'eau jusqu'à la gorge. C'est une chose toute avérée qu'il y a peu de gens qui se gouvernent par prudence. Cela a encore plus de force ès-commonautés, à cause que, non les plus avisés, mais les plus hardis et les phis intrigants, sont saisis du gouvernement. »
Après avoir constaté qu'il y avait de son temps un mécontentement profond au sein de la Compagnie, et que les plus vertueux eux-mêmes étaient atteints de cette maladie, Mariana en recherche la cause.
a Qu'on avise, dit*il *, si d'aventure ce n'est point par faute de justice, pour n'être les charges départies aux meilleurs, ains aux plus hardis quoiqu'ils aient mille défauts et peu ou point de qualités ; si aussi ce n'est point faute de didiimeni pour le$ mauvais et dé^
s MariaDa, de Defrotihus Sodetatis, o. 9 * MA,f 0- S.
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réglés; (sur quoi Ton poiirroit dire beaucoup de ctioses;) si ce n'dit point pour avoir persécuté et maltraité quelques gens de bien, (je dis quelques-uns, ei non un graud nombre,) si ce n'est point £auto de recompenser les bons^ si ce n'est point que le gouvernement e«t fondé sur censures et réprimandes, ce qui est un fiel répandu par tout le corps et qui lui cause une jaunisse universelle ; en efiet^ nul ne peut se fier en son confrère, qui peut à tout moment lui rendre quelque mauvais office de mouchard, d'espion à fin de gagner^ à ses dépens, les bonnes grâces des supérieurs et surtout du Général, Qu'on avise si notre mal ne procède point de ce que le Général» avec trois ou quatre autres en chaque province, se haussent exce^ êivement, tirant à eux tout le gouvernement sans en faire aucune part à d'autres, quoiqu'ils soient personnages des plus graves et savants qui soient en toute l'Église.
- p Un autre indice ^ que notre gouvernement n'est pas bien ordonné, sont les troubles et divisions qui ont eu lieu depuis plusieurs années en la Compagnie. »
Mariana déclare qu'il ne veut point parler des divisions secrètes et des choses qui pourraient le faire rougir. Il ne parle même que des troubles dont il fut témoin en Espagne et dans lesquels It tyrannie de quelques dignitaires est dévoilée au grand jour. Nous ne citerons du chapitre que ce passage remarquable relatif à la querelle qui eut lieu entre les Jésuites et les Dominicains, au sujet du livre de Molina.
a D'où sont venues tant de querelles, que nous avons avec les Pères Dominicains, lesquels nous devions plutôt reconnaître pour maîtres? Je dirai que ces Pères eussent bien pu modérer leur rigueur, dont, à la vérité, les nôtres leur avoient donné l'occasion | mais le tout se pouvoit excuser. Je ne veux pas entrer dans le détail, et je dirai seulement qu'à l'occasiod d'un livre qu'écrivit le P. Molina sur le sujet de la grâce et du libre-arbitre, les Dominicains s'émurent vivement, recoururent à l'Inquisition et ensuite à Rome, où le procès continue et se traite avec beaucoup d'opiniâ^ treté et de passion *. Quand nous en sortirions victorieux, (ce qui est encore douteux,) il aura toujours coûté plusieurs milliers eâ Vinquiétuie de plusieurs années. Je me souviens qu'un peraon-
i Mariana, de Defectibus Sodetatis, e. 4.
• Allusion aux Congrégations âe AuœiUis, où les Jésuites eurent le dessous, malgré leurs miUiers et Leurs inquiétudes.
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Bage, qui avait quelque connoissancc de ces choses^ donaa avis aia nôtres qu'ils se gardassent de s'embarrasser ou s'engager bien avant en cette affaire^ craignant ce qui est arrivé. Cela ne servit de rien, car le Général se trouva engagé à cause de la permission qu'il avoit donnée d'imprimer ledit livre, et en ces quartiers de deçà, les jeunes gens faisoient le tout fort aisé. Le malheur voulut que, tant l'assistant à Rome que le Provincial en ces quartiers (par les mains desquels tout passa), étoient hommes sans lettres, fourrée dans ces charges par gens de même honneur et gaillardise. Il en est arrivé ce qu'on a vu et co qui arrivera toujours, lorsque de^ personnes téméraires et des supérieurs illettrés se mêleront des affaires, »
Mariana ' bl^e ensuite la délicatesse avec laquelle on élève les novices ; il prétend que les maisons de probalion sont contraires à l'écrit de l'Institut et aux constitutions \ que les contemplations ^t , les retraites auxquelles on les applique seraient avantageusement remplacées par une vie active et dévouée aux actes de charité. Quant aux études, il s'exprime ainsi ' :
Je crois et je tiens pour certain qu'une des principales sour^ ces du mal, dans la Compagnie, est qu'elle s'est chargée d'enseigner les hiunanités. Si le monde savait bien le préjudice gui ein provient, je ne fais nul doute qu*on nous ôiàt par arrêt public les écoles, comme on en a déjà parlé. Comme les collèges sou^t grandement multipliés, on ne peut fournir à tous. Four obvier à cela, on a créé, dans la Compagnie, des séminaires d'humanités; mais je ne sais si cela peut réussir, à cause que les étudiants s o<>cupent fort légèrement en ceci, jetant d'ordinaire leurs yeux sur les charges de prédicateurs, et s'adonnant, à cet effet, aux études de théologie scholastique. Les études plus relevées se Iraitent avec plus de soin, combien que le mombre de ceux qui s* y avancent soit petit, eu égard à tant de bons esprits, qui entrent dans la Compas gnie. d
Après avoir parlé ' des frères coadjuteurs, Mariana s'occupe de^ biens temporels *. Ce qu'il dit de l'administration et des entreprises agricoles de ses confrères est fort curieux et mérite de fixer l'aW
1 Mariana, de Defectibus Societatis, c. 5. « JMif., c. d.
> /MA, e. 7.
» IMd., c. 8 et 9.
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fention de ceux qui nient, sans examen, les reproches adressés à Tesprit industriel de la Société des Jésuites.
Au chapitre dixième, Mariana abandonne ces détails pour aller à la source même des désordres de la Compagnie, qu'il trouve dans la nature de son gouvernement monarchique. « La monarchie, dit-il, nous met par terre. C^est un furieux sanglier qui ravage tout par où il passe, o Par monarchie, Mariana entend Tabsolutisme, car il se déclare pour la monarchie tempérée, dirigée par de bonnes lois et par le conseil des hommes capables. Après avoir indiqué la source du mal, il énumère les abus qui en découlent :
c S'il y a des lois, dit-il S elles ne sont point observées et chacun les interprète à sa fantaisie. Ces lois ne sont pas pour tous. / n'y a aucun châtiment pour celui qui a failli, en suivant son opinion, et a changé ce qu'il a trouvé établi. Je ne vis jamais châtier personne pour ce sujet. On n'élève point aux charges ceux qui en sont dignes, comme on le devroii, mais éks gens de peu de valeur. Bs disent que c'est pour les'avoir à leur disposition et être certains de l'exécution de leurs ordres quels qu'ils soient. Il ny a personne dont ils se donnent plus de garde que des gens qui excellent auékssus des autres^ et ils font toui ce qu'ils peuvent pour lesra^ baisser. Quelqu'un a dit : Hœcvox tyranni est : quicquid excelsum est, regno cedat \ C'est une chose déplorable, qu'on ne puisse soulever une question de réforme sans s'attirer des menaces. »
Le chapitre douzième est consacré à la justice, qui était profondément blessée dans le gouvernement de la Compagnie. Au chapitre treizième , Mariana s'élève contre les syndications, informa* tions secrètes ou délations, adressées au Général par les Jésuites^ les uns contre les autres. Toutes ces syndications étaient renfermées dans les archives de la maison de Rome, a J'ose assurer, dit Mariana, que si les archives de notre maison de Rome étoient épluchées, t7 ne se trouveroit aucun honnête homme parmi nous sur^ tout qui sommes éloignes et inconnus personnellement au Général. Si nous ne sommes pas des ânes, il faudra de toute nécessité que ces dangereuses archives soient brûlées. Elles ne sont qu'une ««ource de perplexités pour un grand nombre de gens de bien, dont la réputation est compromise. U n'y a nulle remède contre le coup
Mariana, de Defeetibus Sodetatis, c. 11.
* Cette parole est 4*«o tyran : Que tout oe qui Mt ékwé oèdt W pis à etlnl qui règne.
DB l'AgLISB DK FRANCE. 10
d'un sycophante ou détracteur. Il est juste et raisonnable que la délation soit bannie^ autant que possible, de notre gouvernement.
p La récompense * et le châtiment sont les deux nerfs de toute communauté. Je dis premièrement que je ne connois aucune communauté où la vertu soii moins récompensée qu'en la noire. Il n*y a aucune récompense pour V homme de lettre; on lui préfère mime T ignorant y sous prétexte que les savants ne réussissent pas dans h maniement des affaires. De là il arrive que notre Compagnie fournit bien peu d'hommes savants et lettrés, a
Quant aux châtiments, voici ce qu en dit Mariana :
« Que parmi nous il se trouve un homme hardi, il pourra faire ce qu'il voudra sans qu*il lui arrive rien. Je laisse de côté les délits fort graves^ dont on pourrait faire un dénombrement considéra^ ble. On les cache, on les dissimule, sous prétexte qu'il n'y a pas de preuve suffisaute, ou bien pour empêcher quon en fasse du bruit et qu'on en parle dans le monde. Il semble que l'unique but de notre gouvernement est de couvrir les fautes, de les enterrer, comme s'il pouvoit y avoir un feu qui ne produise pas de fumée. Les supérieurs n'exercent leur sévérité et leur rigueur que contre de pauvres misérables qui n'ont ni force ni appui. Les exemples ne manquent pas. Les supérieurs peuvent commettre de grandes fautes, sans qu'on touche seulement à leur robe. Un Provincial ou un recteur fera des choses défendues, persécutera ses subordonnés^ violera les règles et constitutions, bâtira, démolira sans raison ni prudence, dissipera les biens, les donnera à ses parents, on ne lui infligera d'autre châtiment que de lui ôter sa charge, au bout de quelques années ; et encore est-ce le plus souvent pour améliorer sa position. Pourroit-on citer un seul supérieur qui ait été châtié pour de tels actes? Pour moi, je n'en connois point.
j» Je suis d'avis que ceux qui se conduisent en enfants soient chéris comme des enfants, mais que l'on use de rigueur envers tout ceux qui ne se comportent pas ainsi. Pour cela, il faudroit d'abord que les supérieurs ne fussent pas gens sans capacité, mais hommes de mérite, énergiques et dignes de respect. C'est une chose déplorable de voir que, pour des fautes légères, les bons soient persécutés et même MIS A MORT, tandis que les méchants sont pardonnes, c'est que ces derniers se font craindre, tandis qu'on est certain que les autres n'opposeront aucune résistance et ne diront rien. On
^ Martaaa, de Defeclibus Soeietatis, e. 14.
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paurroit apporter de ces châtiments non mérites des exemples la" mmtables. d
Dans les derniers chapitres de son livre^ Mariana dénonce les abus qui se commettaient dans les Congrégations générales *, lear assemblées provinciales^ Télection des supérieurs, la multiplicité des lois que Ton faisait chaque jour, les professions, et dans toutes les affaires extérieures dont les Jésuites se mêlaient beaucoup trop.
Dans sa conclusion, Mariana indique plusieurs autres abus sur lesquels il aurait pu s'étendre davantage, comme la pauvreté^ si peu pratiquée par les profès, les dépenses énormes faites par les Pères, les dons considérables qu'ils envoient à Rome. Il proleste qu'en écrivant son livre, il n'a été inspiré que par le désir de voîi* sa Société accomplir la haute mission à laquelle elle était destinée. C'est l'unique motif q^ii lui a fait indiquer les réformes nécessaires.
« Je supplie Notre-iSeigneur, dit-il en finissant, de mettre la main à cette œuvre ; autrement, je liens pour très difiicile de remédier à tout. Quiconque lira ce livre devra être persuadé que, si je me suis trompé, mes intentions ont été bonnes, et que mon affection pour la Compagnie est plus grande qu'il ne pourroit se l'imaginer. Cette affection seule m'a fait passer par dessus les criailleries que se permettront contre moi ceux qui ne seront pas de mon avis. Sf
Ces extraits en disent assez, et nous pouvons nous abstenir de toute réflexion.
< On peut voir, au tome m du Mercure Jésuite, éâîu 1030, on grand noiiH bre de suppliques des diverses provinces de la Société au pape, où les abus sigaalés dans le gouvernement central de la Compagnie sont dairement indiqués.
DB L'iGlifSS OR FRANCE. Itl
Le Clergé de Béarn réintégré dans la possession des biens ee^ésiastfques. — HéccmtBDtemeBt des Protestants. -^ Guerre « siégea de Saint-Jean- d'Angeiy. da Montpellier. — Éditde PaciDcalion. — Nouvelle guerro. — Richelieu et les Protestants. — Nouvel Édit do Pacifloation. — PolftlQuo de Ricticlieu blâmée par certains catholiques. — Libelles des Jésuites contre lui.— Condamnation de OM libellée par lo Parlement, la Sorbonne et rassemblée du Clcr^'é de France. — Assemblée du Clergé. — Question des Privilèges des Réguliers. — Luttes des Moines et det) Jésuites en particulier contre l'épiscopat. -^ AITaires des Jésaitei i Poitiers, à Angouléme, à Tournon, à Pontoise, à iroyes. — Décision de l'assemblée de 16^ contre les Jésuites. — Règlement de cette assemblée contre les religieux prétendus exempts. — Discussions « propos de la censure des libelles des Jésuites contre Richelieu. — Condamnation d'un livre du P. Santarelli par le Parlement. — Les Jésuiles au Parlement. — Le livre du P. Santiirelli censuré par la Sorbonne. — La Somme théologique du P. Carasse censurée par la Sorbonne. — Discussions sur la censure de Santarelli. — Richer, suite de son histoire. — Ses ouvrages, dernières persécutions qu'il a supportées, sa mort. — Nouvelle guerre faite aux Protestants. — Siège et prise de La Rochelle. — J<mmée des Dttpes, absolutisme de Ricbelleo.
ApKits avoir esquissé ce tableau des institutions ecclésiastiques oo monastiques au commencement du xtii.® sièle^ nous devons reprendre le cours de l'histoire où nous l'avions laissé.
Sur les instances réitérées du clergé, Louis XIII avait décidé, le Î5 juin 1617, que tous les biens ecclésiastiques du Béam seraient restitués aux bénéficiers catholiques. Les Protestants * reprardèrertf cette mesure comme un coup mortel porté à leur Église* Us se réunirent, en 1618, à Orthez et déclarèrent qu'ils aimeraient mieux périr que de consentir à une telle mesure. Ils envoyèrent à la Cour un député pour faire des remontrances. Le roi n*y eut aucun égard, et, par un édit rendu en septembre 1617, il ordonna que les ecclésiastiques du Béam rentreraient dans la possession pleine et entière de leurs biens, à dater du 2 février 1618. On publia bien, le mém^ jour, redit de remplacement, par lequel on accordait sur le domaine royal l'équivalent du revenu des biens ecclésiastiques dont jouissaient les ministres protestants ; mais U était facile de comprendre que,,
^ If ereare françois ; Mémoires de Riehelien, liv. 9 et sniv. pim. ; Bernard/ Hist de Louis XIII; Benoit, Hist. derÉdU de Nantes.
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en dotant ces ministres, la Cour voulait les avoir à sa disposition, et avec eux tout le parti. Aussi les Protestants s'opposèrent-ils ouvertement à Texécution des édits. Ils se réunirent malgré la défense expresse du roi, prirent des mesures pour résister les armes à la main, et maltraitèrent un commissaire qui leur avait été envoyé par la Cour. Leur résistance fut si opiniâtre, que les édits ne purent être mis à exécution qu'en 1620, lorsque le roi lui-même se rendit en Béarn.
Ce voyage causa de grands troubles parmi les Protestants. Ils s'assemblèrent en plusieurs lieux et indiquèrent une assemblée générale à La Rochelle, pour le 24 décembre 1620. En même temps, ils prirent les armes en Vivarais, en Béarn et en Languedoc. La Force, gouverneur de Béarn, et Châtillon étaient leurs principaux chefs. L'assemblée de La Rochelle délibéra sur les moyens de seconder cette prise d'armes et d'organiser une forte résistance dans toutes les provinces. Elle divisa la France en différents cercles, qui formaient entre eux comme une république fédérative, et à la tète desquels elle plaça les ducs de Bouillon, de La Trémoille, de Rohan, Lesdlguières, Soubise, le duc et le marquis de La Force et le marquis de Ch&tillon. L'assemblée s'attribuait à elle-même la direction générale des affaires, et elle fit faire un sceau pour sceller ses commissions et ordonnances. On y voyait un ange appuyé sur une croix et qui élevait vers le ciel le livre des saintes Ecritures. Sur l'exergue, était cette inscription : Pro Chrisio et Rege ^
Le roi expédia des commissions dans toutes les provinces pour lever des troupes, et, le 29 avril 1621, il partit de Fontainebleau dans le dessein de parcourir le Poitou, la Guyenne, la Saintonge et le Languedoc, et de s'emparer de toutes les places occupées par les Protestants.
Il se dirigea ver& Saumur *, dont il ôta le gouvernement à Duplessis-Momay, et il fit en personne le siège de Saint-Jean-d'Angely, où Soubise s'était renfermé avec une garnison de deux mille cinq cents hommes. Le cardinal de Guise, qui n'était que diacre et n'en avait pas moins le titre d'archevêque de Reims, servit à ce
^ Pour le Christ et pour le Roi. Il en est qui prétendent que sur ce sceau on lisait : Pro Christo et pro grege, pour le Christ et pour son troupeau.
* Vie de Duplessis-Moma^r, liv. 4; Mémoires de Richelieu, liv. 13 et 13 ; lienure françois, ann. 1021; Bernard, Histoire de Louis XIII; Mémoires de Fontenai-Mareu.i, de Brienne, de Basaompierre, de Rohan, de Fontis.
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fèbgt en qualité de volontaire ; il y tomba malade^ et mourut à Saintes. Quelques années auparavant^ on avait été obligé d'enfermer ce cardinal à la Bastille^ puis à Yincennes^ pour l'empêcher de se baftre en duel avec le duc de Nevers. Soubise et ses troupes se rendirent au roi^ qui fit abattre les murailles de Saint-Jean-^d'Angely, et dépouilla cette ville de ses privilèges. Louis^ après avoir pris QéraCy mit le siège devant Montauban. Les ducs de Mayenne et de Montmorency avaient, en même temps, des succès dans le comté d'Armagnac et dans le Languedoc \ le duc d'Épemon bloquait La Rochelle du côté de la terre. Montauban se défendit avec tant de courage, que le roi fut obligé d'en lever honteusement le siège.
Ce succès donna aux Protestants une nouvelle énergie. En Dauphiné, Montbrun parcourut tout le pays, pillant les châteaux et les églises des catholiques. Soubise ravageait le bas Poitou. En 1622, le roi marcha contre lui, le chassa du Poitou çt pénétra en Guyenne, où il prit quelques petites places. Pendant ce temps-là, une armée de Protestants allemands entrait en Champagne, sous la conduite de Mansfeld. On entama avec lui des négociations, pendant lesquelles ses soldats commencèrent à se débander. Craignant d'avoir bientôt une armée française sur les bras et d'être abandonné des siens, Mansfeld quitta la France, et entra sur les possessions espagnoles des Pays-Bas, où Gonzalès de Cordoue remporta sur lui plusieurs avantagée. Après scvoir parcouru la Guyenne, le roi se dirigea sur Montpellier, dont il forma le siège. Les habitants se défendirent avec intrépidité, et auraient peut-être eu le même succès que ceux de Montauban, si Rohan n'avait pas jugé à propos de traiter avec le roi.
La paix fut conclue le 19 octobre 1622. Amnistie générale fut accordée, et on confirma de nouveau Tédit de Nantes. La Rochelle, qui était bloquée par terre depuis le commencement de la guerre, fut comprise dans le traité. Après cette paix, le roi traversa le Languedoc et se rendit à Lyon.
a Quoique l'on eût fait la paix avec les Huguenots, dit un historien jésuite S la Cour tenoit avec eux une conduite qui n'étoit propre qu*à rallumer la guerre. On ne faisoit aucune difficulté de leur promettre tout ce qu'ils désiroient pour les apaiser \ on leur donnoit, même par écrit, des ordres conformes à leurs demandes, et
* GoDtinuatioii de rHistoira du P. DanieU par le ?• Griffet, règne de Loai9 XIII, ann. 1623.
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on envoyoit ensuite des ordres contraires aux commandants et aux gouverneurs dont ils se plaignoient. » On ne tint point les promesses que l'on avait faites aux habitants de Montpellier et de La Rochelle. Le roi, étant allé en Dauphiné, ôta partout les gouverneurs protestants, pour mettre à leur place des catholiques. Rohan, qui était en quelque sorte garant du traité à l'égard de ses co-rcligionnaires, parcourut les diverses provinces pour détruire les fortifications nouvelles, comme on l'avait stipulé, mais il rencontra des obstacles h sa mission dans plusieurs villes qui n'avaient pas confiance en la Cour, et dans la Cour elle-même, qui ne \oulait pas respecter ses engagements.
Rohan * recommença donc la guerre en Languedoc. ( I o25) Le maréchal de Thémines et d'Épemon marchèrent contre lui. Soubîse, avec le titre d'amiral des Églises protestantes, ctaitmaître de la mer, tandis que Rohan, son frère, luttait sur terre contre les troupes du roL Les Hollandais fournirent des vaisseaux contre leurs co-religionnaires de France. Les deux flottes se canonnèrent d'abord sans se faire beaucoup de mal, tandis que la Cour et les chefs prolestants négociaient de nouveau pour la paix. Les Protestants furent battus ensuite devant l'île de Ré, par Montmorency et Toiras, qui commandaient la flotte du roi.
Ce fut alors que Richelieu devint tout puissant sur l'esprit de Louis XIIL Tandis que ce ministre lui inspir^itla haine la plus vive contre les Protestants de France, il prenait le parti de ceux du pays des Grisons contre la maison d'Autriche, qui leur avait enlevé la YalteKne. Richelieu * reprit contre les Hispano-Autrichiens la politique de Henri IV, abandonnée sous la régence de Marie de Médicis. Urbain VHI, qui venait de succéder à Grégoire XV sur le Saint^iége, envoya un légat en France pour engager la Cour, au nom de la religion, à ne pas soutenir les Protestants contre une puissance catholique ; mais Richelieu rendit inutiles les négocia* tiens du pape, et, dans l'assemblée des notables, tenue à Fontainebleau le iè septembre 1625, le cardinal de Sourdis osa seul se déclarer contre la politique du ministre tout-puissant. Les autres membres èe déclarèrent contre la maison hispano-autrichiemie.
1 Mercure franopis ; M<^moires de Ilichclieu, liv. 16; Mémoires de Rohan ; B^rott, liist. derÉditdcNan'.es; Bernard, llist. de Louis XIII.
* ^\éïaoiTeB ds Richtlien, liv. Id «1 10; Aubery, Hisl. du eard. d« Rrâhelicu ; Le Clerc, Vie de Richelieu.
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et plusieurs accusèrent bautement le légat d'être vendu aux intérêts des ennemis de la France.
Richelieu comprît qiie, pour soutenir sa politique extérieure, il était nécessaire de suspendre ses projets contre les Protestants français. Ceux-ci avaient tenu à Millaud une assemblée générale dans laqueHe ils avaient décidé d'envoyer des députés à la Cour pour conclure de nouveau la paix. Ils arrivèrent à Saint-Germain le 21 novembre. Mainald porta la parole au nom de tous les Calvinistes de France, et fit un discours très respectueux. Le roi répondit qu'il était disposé à donner la paix à ses sujets protestants du Languedoc, mais non à ceux de La Rochelle. Les députés de Millaud présentèrent un mémoire sur la nécessité de comprendre dans le traité La Rochelle et Tamiral Soubise. Richelieu, pensant qu'il serait impossible de leur faire signer un traité sans admettre cette condition, et que la guerre recommencerait infailliblement, décida le roi à accorder la paix à tous les Protestants sans exception. Mais dans sa pensée, cette paix ne devait durer que jusqu'au moment où le gouvernement serait en état de les anéantir. « Je veux abattre entièrement le parti calviniste, disait-il au nonce Spada, mais avant de mettre ce dessein à exécution, je né puis me dispenser de scandaliser le monde encore une fois. » Les Catholiques, qui n'approuvaient pas la conduite de Richelieu, avaient en effet crié au scandale en voyant un cardinal s'unir aux Protestants du dehors', et ils devaient se scandaliser de nouveau de la paix qu'il voulait faire, pour un temps, avec ceux du dedans. Lorsque, le 5 février 1626, le traité fut signé, les cardinaux Richelieu et Larochefoucault sortirent du conseil, pour ne pas paraître donner un consentement positif à cette paix faite avec des hérétiques. Malgré cette précaution, le traité attira à Richelieu de sanglants reproches de la part d'une certaine classe de Catholiques, des émissaires d'Espace et de tous ceux qui étaient jaloux de sa fortune. On publia Contre lui des libelles itijurîeux, dans lesquels on rappelait le cardinal de La Rochelle, le patriarche des athées, le pontife des Calvinistes, Parmi ces libelles, deux surtout attirèrent l'attention de Richelieu. Le premier, intitulé ^cfmowj'/to ad regem^ éXaii attribué au Jésuite Eudemon-Jean *, et lautre, qui avait pour titre : Mfè^ leria Politica, avait pour auteur un autre Jésuite nommé KeHér.
*■ On rnttrihua nu.^si a:i P. Garasse.
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Ces libelles furent imprimés en Italie ; a mais, dit Richelieu S pour déguiser le lieu d'où ils venoient, on les 6t premièrement distribuer en Flandre, les attribuant sous main à Boucher ", qui, par lettre qu'il écrivit à ses amis, s'en excusa. »
Richelieu dénonça ces deux libelles au Parlement, qui, le 30 octobre 1625, les condamna à être brûlés par la main du bourreau.
Le 2B novembre, Georges Froger, syndic de la Faculté de théologie *, requit que Ton procédât à la censure de ces mêmes libelles. « La Faculté, ayant nommé des députés pour les examiner et ouï leur rapport dans l'assemblée du 1.*'' décembre, les censura comme calomnieux, injurieux, séditieux, portant les sujets à la rébellion, contraires à lobéissance et au respect dû aux rois, contenant plusieurs choses contre la vraie et saine doctrine et tout à fait exécrables et détestables. »
L'assemblée du clergé, qui se tenait alors à Paris, fut fort agitée à l'occasion de ces mêmes libelles, comme nous le verrons après avoir fait connaître une autre question importante dont elle s'occupa, celle de la juridiction des réguliers ou moines privilégiés.
Pendant le cours du xvu.* siècle, cette question fit beaucoup de bruit. Avant le concile de Trente, les papes, pour les raisons que nous avons exposées ailleurs ^, avaient jugé à propos de donner aux moines des pouvoirs extraordinaires, et les considéraient comme une armée dont ils voulaient avoir le-commandement immédiat, et ils avaient pensé, à cause du triste état où se trouvait le clergé séculier, que cette armée devait combattre contre les erreurs et les vices, sans avoir besoin d'obtenir l'autorisation des évêques. Les supérieurs des communautés monastiques devaient seulement présenter aux Ordinaires les sujets qu'ils voulaient employer au ministère ecclésiastique, et Boniface VIII avait décidé que, si les religieux présentés par leur supérieur à l'évêque diocésain n'étaient pas approuvés par lui, ils n'en exerceraient pas moins les fonctions ecclésiastiques, le pape les approuvant immédiatement par luimême '. Benoit X n'obligea les supérieurs qu'à présenter leurs
de Richelieu, liv. 16.
• Fameux prédicateur de la Ligue, doDt nous avons parlé au volume préeédent.
• EUies Du Pio, Hist. Ecd. du xvii.« siècle ; Mémoires de Richelieu, liv. 16 ; d*Avrign7, Mém. ohronolog., nnn. 1038.
^ F. le Coup-d'oiil général du nr.« volume.
• Gonstit. itiper Catkedram, int. Exirawig.
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ligienz en général sans demander l'approbation pour aucun en particulier ^ Ces constitutions pontificales ne furent pas acceptées par les évéques de France^ qui soutinrent vigoureusement les droits de leur juridiction diocésaine contre les moines. Le concile de Trente entra dans leurs vues et décida * que les moines n'entendraient les confessions des séculiers qu'après avoir obtenu l'autorisation de l'évéque diocésain et avoir été examinés par lui^ s'il le jugeait à propos.
Cette décision ne mit pas fin à la lutte. En France^ les religieux privilégiés prétendirent que^ le concile de Trente n'étant pas reçu officiellement en France^ les anciennes constitutions pontificales devaient être observées; mais les évéques^ qui n'avaient jamais reconnu à ces constitutions la valeur qu'on voulait leur attribuer^ et qui avaient^ de plus, en leur'faveur, sinon le décret légalement promulgué du concile de Trente, au moins l'opinion formelle de cette assemblée, opposèrent en toute circonstance la plus énergique résistance aux prétentions des moines.
Les Jésuites, surtout, se posaient en antagonistes des évéques. Leurs luttes avaient enfanté en plusieurs diocèses des scandales dont nous devons parler, afin de faire comprendre la conduite que tint le clergé de France en cette occasion.
Au commencement du carême de l'an I62SO, le père Anastase, Capucin, prêchant à Poitiers', dans l'église de Saint-Porchaire, s'é» leva contre la négligence des fidèles qui n'assistaient pas à la messe paroissiale, et cita un décret du dernier concile de Bordeaux, qui ordonnait d'y assister au moins un dimanche sur trois. Les Jésuites se mirent à prêcher une doctrine contraire, et agitèrent dans leurs classes la question de l'obligation de la messe paroissiale, qu'ils résolurent négativement. Selon eux, les fidèles qui assistaient le dimanche à la messe dans l'église des Jésuites ou dans celle des autres religieux privilégiés, étaient dispensés de l'obligation imposée par le concile de Bordeaux, et ils jetèrent dans le chœur de l'Eglise des Capucins une thèse dans laquelle cette doctrine était soutenue.
1 Onstit. inier Cunclas, int. Extravag.
* CoDC Trident., sess. 23, c. 15.
* F. les pièces relatives à cette affaire dans le Mercure Jésuite, t. i; Annales de la Soeiélé des Jé$mle$, 1. 11 ; CArdara,Hist. Société ies., iiars sexta, ann. 1020. Ce dernier auteur cherche à atténuer autant qu*tl peut les torts de ses confrères ; mais il avoue tous les faits que nous rapportons, d*aprè8 les pièces officielles insérées dans les deux recueils cités plus haut.
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L'évéque de Poilier^^ Louis Castagnier çle la Hocbepo^^y, averti du désordre qui avait lieu, manda les Jésuites et les menaça de re^ courir à son autorité contre eux s'ils ne gardaient pas le silence touchant la question qu'on avait soulevée, lis n'en continuèrent pas moins à soutenir publiquement leur opinion. L'évéque ût alors aÔicher le décret du concile de Bordeaux, avec défense à toutes personnes de rien attenter au contraire. Les Jésuites, alors, se déchaînèrent et contre le Concile de Bordeaux dont les membres, disaient-ils, ne méritaient aucune considération, et contre Tévéque lui-même, ce qui obligea ce dernier à sévir contre eux et à leur interdire la prédication et la confession dans son diocèse.
Les Jésuites n'en prêchèrent pas moins, et un d'entre eux, le dimanche des Rameaux, fit un sermon, dans lequel il disait :
a Que le Saint-Esprit lui avoit suggéré une interprétation sur l'Évangile du jour, admirable, pour raccommo4er aux affairf» présentes, et qu'il ne vouloit point étouffer cette révélation, qui étoit : que Notre-Seigneur, entrant en Jérusalem, étoit précédé par aucups, suivi par d'autres, et côtoyé des deux parts par d'autres ; que ceux qui le précédoient étoientles évéques et prélats, qui tournent le dos à Dieu j que ceux qui le suivoient étoieut les peuples ignorants, auxquels Dieu tourne le dos ; que ceux qui étoient d'un côté, s'amusant à couper des branches et rameaux d'arbres étoient les religieux inutiles, qui ne regardoient point Dieu et ne sont point vus de lui ; mais que ceux qui étoient de l'autre côté désignoient les Pères imtructifs et œntemplatifs (c'est-à-dire les Jésuites) q\ii seuls voyoient Dieu et étoient vus de lui, et le portoient cqmme dans leurs bras. »
Le jour de Pâques, Tévéque lui-même moQta en chaire, et dénonça les Jésuites comme des perturbateurs de toute police séculière et ecclésiastique. Ce fut ^en vain que ces religieux menacèrent l'évéque de la colère du pape et du P. Arnoux ^ Le peuple de Poitiers se déclara pour son pasteur. Les Jésuites, qui avaient coQipté sur lui, jugèrent alors qu'il était prudent de mettre fin à leur opposition. En conséquence, ils se rendirent, le mardi de Pâques, au palais épiscopal, et se mirent à genoux devant l'évéque, qui les reçut revêtu de ses insignes pontificaux. Ils furent obligés de rétracter publiquement, en chaire et dans leurs classes, la doctrine qu'ils avaient soutenue touchant la messe paroissiale, et ils ne
1 (x* J(f6uUe était confesseur du roi.
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fiireot même relevés de rinterdit lanoé coatre eux qu'après avoir adhéré à la dissolution d'une Coagrégation dont le siég« était dans leur maison* Cette Ck)ttgrégationj ou association de Notre-Uain«, avait été établie (>ar eux sans autorisation de rOrdi^aire^ et Tévéque prétendait que Ton s'y occupait plus de politique que de piété. Avant de lever son interdit, il força les Jésuites à consentir à sa dissolution , puis il la rétablit de sa propre autorité, avec cette clause, qu'on n'y admettrait aucun membre sans son autorisation, et qu'il aurait droit de recevoii* les vœux des congréganistes.
A Angouléme, les Jésuites s'attirèrent non-seulement le reproche d'usurpation sur la juridiction épiscopale, mais encore d^usurpation de prébende préceptoriale et de contrat simoniaque ^
Le 11 juin 16^, le P. Coton, en qualité de Provincial en la province de Guyenne, fit un contrat avec le maire d'Angouléme, dans lequel il était stipulé que les Jésuites auraient tout droit à'u^ niversité en cette ville, sans qu'aucun pût y ériger école ou classe, ni instruire publiquement sans leur exprès consentement; le P. Coton s'engageait à fournir à la ville dix religieux de la Compagnie de Jésus pour tenir le collège, et le maire lui cédait les maisons et dépendances du collège, les droits qui en dépendaient, quatre mille livres tournois pour les réparations, le mobilier dudit collège, et dix-huit cents livres tournois de rente pour lentretien des Pères. Dans le cas où le collège prospérerait, et que, par l'industrie des Pères, s'enrichirait soit par union de bénéfices, soit autrement, le Provincial s'engageait à fournir à la ville un plus grand nombre de religieux ; et il était stipulé que les sommes allouées à l'entretien des maîtres seraient amorties par l'union de quelques bénéfices au collège.
II était dit expressément dans ce contrat que des lettres-patentes du roi avaient été accordées pour le conclure, aux instances du duc d'Épernon, gouverneur de Guyenne, et que l'évêque d'Angoulême avait doniié son consentement à l'établissement des Jésuites dans sa ville èpiscopale. Cependant, le 12 septembre de la même année, l'évoque d'Angoulême dressa contre cet établissement un procèsverbal dans lequel il s'exprimait ainsi :
a Antoine de La Rochefoucault, par la grâce de Dieu et du Saint- Siège apostolique, évéque d'Angoulême, sçavoîr faisons que les
1 F. les pièces relatives à celte affaire dans le M^cure Jésuite et d<ias les Annales des JésuUes; Mercure françois, t. xii.
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Pères Jésuites ayent eu rintention d'établir une maison et collège en cette TÎUe pour y exercer leurs fonctions ordinaires^ et que, sans en parler comme il appartenoit, à nous ne à notre grand vicaire en notre absence, ne à messieurs du chapître, corps et communautés de ladite ville, ils eussent contracté avec Monsieur le maire, duquel ils auroient pris l'autorité de rétablir et ingérer aux fonctions dudit collège, dont notre grand vicaire auroit été contraint faire des plaintes tant au P. Coton, qui auroit passé ledit contrat qu'au P. Corlieu, audit sieur maire et à aucuns des habitants qui étoient de cette opinion, auxquels il auroit remontré qu'il appartenoit à nous et à notre dignité épiscopale de traiter et ordonner dudit établissement qui ne se pouvoit autrement faire, suivant les conciles, les lois du royaume, protestant d'abus et d'entreprise et des grands scandales ou divisions que lesdits Pères apporteroient en cette dite ville par faute de mission et vocation juridique, b
Dans un discours publié par les Jésuites contre l'évéque d'Angouléme, ces religieux protestent qu'ils avaient accompli toutes les formalités voulues. Il y a tout lieu de croire qu'ils avaient quelques partisans dans le chapitre comme parmi les notables de la ville, et qu'ils avaient rempli certaines formalités d'une manière qui n'était pas à l'abri de protestation légitime.
L'évéque d'Ângouléme raconte ensuite dans son procès- verbal qu'il se transporta le 12 septembre au collège, qu'il remarqua des travaux commencés sur des terrains qui lui appartenaient, et qu'il avait signifié au P. Corlieu qu'ils érigeaient un collège et une église de leur propre autorité, ce qui était contraire à l'ordre et police ecclésiastiques.
Deux jours après, l'évéque d'Angouléme publia un second procès-verbal, dans lequel il disait n'avoir aucune connaissance du contrat dont lui avait parlé le P. Corlieu lors de sa visite au collège; que les Jésuites avaient tenu ce contrat secret, parce qu'ils s'y attribuaient plusieurs droits et avantages au préjudice du clergé; que le' P. Corlieu avait répondu aux ordres qu'il lui avait intimés de sortir, en excitant une émeute populaire.
Les Jésuites prétendirent ^ au contraire qu'ils avaient obtempéré aux ordres; qu'ils avaient supplié le maire et les habitants de les
1 V. leur IHicofwrê oontre réfâqoe d'Angoolémei dans les recueils dtés plus haut.
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laitBer sortir de la ville; qu'ils avaient cherché à s'évader, mais qu'on leur avait fait violence pour les ramener au maire^ lequel les aurait sommés de tenir le contrat signé par le P. Coton.
Le 24 septembre, Févéque d'Angouléme publia un décret dans lequel il ne considérait que comme dérisoires les efforts qu'auraient faits les Jésuites pour obéir à ses ordres. Il y prétend que ces religieux n'ont pas reçu le droit d'enseigner de l'autorité légitime, et que les lois de l'Église et du royaume avaient été violées par eux. Il rapporte que le P. Corlieu lui avait bien offert de se retirer, mais en protestant qu'il craignait d'exciter, en sor* tant de la ville, une émeute contre l'évéque ; que le P. Garasse le pria d'accorder un délai de quelques jours pour lui donner le temps de demander l'avis des Jésuites de Bordeaux, qui auraient plus d'empire que lui sur le P. Corlieu ; que le P. Gourdon était venu de Bordeaux et lui avait apporté des lettres des Pères Suffren et Espaulart, qui lui faisaient espérer obéissance et satisfaction ; que le P. Gourdon lui avait fait la même promesse et lui avait dit qu'il était venu exprès de Bordeaux. On arrêta que, le 23 septembre, le P. Gourdon se rendrait à l'évéché pour faire satisfaction; il ne s'y rendit pas, malgré deux sommations qui lui furent envoyées, et l'évéque reçut, au lieu de sa visite et de son obéissance, deux actes d'appel, l'un du P. Corlieu, et l'autre du maire au cardinal de Sourdis, archevêque de Bordeaux et primat de l'évéque d'Angoulême. Cet évéque, indigné de la conduite des Jésuites, les somma de sortir sous peine d'être interdits a divinii. Le lendemain, il conféra la prébende préceptoriale dont ils avaient voulu s'emparer à maître René Festiveau, prêtre gradué en théologie, qui fut chargé de donner des leçons publiques à la jeunesse de la ville et des faubourgs.
Les Jésuites, redoutant l'interdit, avaient d'avance porté leur cause devant le cardinal de Sourdis, qui l'avait évoquée par une ordonnance datée du 8 septembre. L'évéque d'Angoulême n'avait tenu aucun compte d'un acte illégal qui ne tendait qu'à lui ôter le jugement d'une cause dont il lui appartenait de connaître en premier ressort. Lorsqu'il eut lancé sa sentence, les Jésuites en appelèrent de nouveau au cardinal de Sourdis, qui reçut leur appel et qui rendit contre eux une ordonnance le 8 décembre 1622. Après avoir entendu les Pères Jésuites, le maire et les échevins d'Angoulême, le cardinal de Sourdis déclara l'établissement des Jésuites à Angouléme nul et de nul effet et valeur y eauf à iux de m pour-
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voir poT'devant Mon$ieur i'évéque par requéie, aux fim d'y é$rê éiabiis, comme il appartiendra par raieon.
Conformément à cette sentence, les Jésuites adressèrent à l'é^ véque une requête, à laquelle celui-ci répondit par une ordonnance en date du 10 décembre, portant permission aux Jésuites de venir en la ville d'Angouléme y ériger un collège pour y faire leurs exercices accoutumés, à la charge qu'ils ne pourraient précherj confesser ni faire autres fonctions spirituelles sans son autorité et permission expresse.
Cette autorisation ne donnait aux Jésuites ni la prébende préceptoriale qui leur avait été accordée par le maire, ni le droit d*université, c'est-à-dire le droit exclusif d'enseigner.
Le maire, soutenu des Jésuites, voulut maintenir le contrat qu'il avait fait avec le P. Coton ; mais l'évéque porta cette cause pardevant le Parlement de Paris, qui cita, le 20 septembre 1624, le P. Guerrit, recteur du collège d'Angouléme, à comparaître pour y répondre sur l'appel interjeté par l'évéque. Le P. Guerrit présenta requête, le 17 décembre de la même année^ à fin d évocation du Parlement de Paris et renvoi de $a cauee au grand conseil. Le Conseil reçut la requête.
Le' 18 août 16à5, l'Université de Paris présenta au grand conaeil une requête pour être reçue à intervenir dans la cause, et à s'opposer au contrat fait par le maire d'Angouléme et le P. Coton. Le 30 du même mois, vingt-quatre docteurs de la Faculté de tbéologiei parmi lesquels était Duval lui-même, signèrent une consultation dans laquelle était déclaré illicite, vicieux et nul un contrat dans lequel il était stipulé qu'une somme allouée à Tenlretien des régenta d'un collège serait amortie par une union de bénéfices de pareil revenu ; en effet, c'était faire des bénéfices ecclésiastiques un usage simoniaque. Le 11 septembre, le syndic des Jésuites d'Angouléme présenta au grand conseil une requête par laquelle ces religieux déclaraient qu'ils n'avaient jamais entendu former ni gouverner runicersilé d'Angouléme^ ni contrevenir à l'autotilé du recteur.
C était abandonner le» privilèges stipulés dans leur contrat. Le 17 septembre, le grand conseil donna un arrêt par lequel le contrat des Jésuites avec le maire d'Angouléme fut déclaré nul et résolu^
Les Jésuites tinrent fort peu de compte de cet arrêt du grand conseil et des ordonnances épiscopales. Ils continuèrent à avoir les mêmes idées d*indépendance et prétendirent que leurs privilèges les mettaient au-dessus des édits des rois, et même de la dimplme
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do concile de Trente^ qui soumettait les religieux à la juridiction épiacopale pour tout ce qui concernait le ministère et les {iflaires ecclésiastiques. Ils bâtirent en conséquence une église et y érigèrent des autels sans l'autorisation épiscopale, et méprisèrent les avertissements qui leur furent donnés officiellement de procéder d'une manière plus régulière. En conséquence, l'évéque d'Angouléme lança contre eux, le 12 février 1626, une sentence d'excommunication, avec défense de soutenir à l'avenir leur doctrine erronée et téméraire, touchant leurs prétendus privilèges.
L'ordonnance de l'évéque d'Angoulême est fortement motivée *. Il y prouve que les privilèges de la Société des Jésuites, quand bien même ils seraient aussi étendus qu'ils le prétendaient, avaient été modifiés par le concile de Trente; et qu'en France ils étaient nuls, puisque ces religieux n'avaient été reçus qu'à la condition, par eux acceptée, qu'ils se conformeraient au droit commun.
Ce qui s'était passé à Angouléme n'était qu'un faible indice des projets des Jésuites. Leur but était de détruire toutes les Universités existantes él de s'emparer de l'enseignement; ils s'étaient fait attribuer, le 22 octobre 1352, par Jules III, le pouvoir de conférer tous les degrés en faisant ériger leurs collèges en Universités; en 1561, Pie IV étendit encore ces privilèges, et, en 1571, Pie V excommunia les recteurs des Universités qui refuseraient de reconnaître la validité des grades conférés par eux aux écoliers de leurs collèges. Forts de ces bulles, les Jésuites ne tendaient qu'à fonder de toutes parts des maisons d'enseignement et à s'emparer de celles qui existaient. Ce qu'ils firent à Angouléme, ils l'avaient tenté précédemment à Toumon '.
Le cardinal de Tournon, qui s'était déclaré leur protecteur sous François I®' et Henri II, les avait établis dans ce village, et plusieurs lettres-patentes des rois Henri II, Henri IV et Louis XIII les confirmèrent dans la possession du collège de Tournon et de ses dépendances. Les Universités de Toulouse, de Valence et de Cahors formèrent opposition, parce que les Jésuites prétendaient avoir tout droit d'Université dans leur collège. Le 13 juillet 1623, le Parlement de Toulouse reçut l'appel des Universités contre les arrêts obtenus par les Jésuites et déclara nuls les grades qu'ils prétendaient conférer ; les Jésuites en appelèrent au conseil privé,
> On la trouve au t. ii des Annales des Jéêuitês.
* K. les pièces rektives à cette affaire» au t. u d(a Aimales des MtmUes.
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qui ne décida rien d'une manière définitlTe et ordonna qu'en atten* dant le jugement^ les choses demeureraient dans l'état où elles étaient avant l'arrêt du Parlement de Toulouse. Le 17 juin IGSt, l'Université de Paris présenta au Conseil royal une requête à fin d'intervention en la cause des Universités de Toulouse, Valence et Cahors contre les Jésuites ; en même temps, le recteur de l'Université de Valence présenta au roi et à son conseil une requête au nom de toutes les Universités de France contre les Jésuites. A cette requête était joint, sous le titre de Défenses, un Mémoire très solide que les Jésuites essayèrent en vain d'attaquer dans le recueil intitulé le Mercure François *. Leurs assertions furent vigoureusement rcpoussées dans un Avertissement sur les Défenses, et, le 2f7 septembre 1623, le conseil privé rendit un arrêt en faveur des Universités. La cause revint encore, en 1626, au conseil et au Parlement de Toulouse, qui confirmèrent le jugement rendu en 162i. A la même époque, les Jésuites travaillèrent à établir une Université à Pontoise*. Pendant la Ligue, ils avaient obtenu du duc de Mayenne des lettres-patentes pour établir une résidence en cette ville et y installer leurs novices ; en 1604, ils obtinrent de joindre quelques classes à leur noviciat. Cependant, jusqu'en 1614, ils ne purent s'y établir, parce qu'ils ne trouvèrent jusqu'alors personne qui voulût doter leur nouvelle fondation. Enfin, le cardinal de Joyeuse, s'étant laissé fléchir, obtint de Louis XIII des lettres-patentes qui autorisaient à fonder à Pontoise une succursale de la maison des Jésuites de Parts, connue sous le nom de collège de Clermont. L'année suivante il mit le nouvel établissement sur son testament. Les lettrespatentes de 1614 n'acordaient pas aux Jésuites le droit d'enseigner. En 1621, ils agirent si bien auprès de quelques habitants de Pontoise, que ceux-ci demandèrent et obtinrent pour eux le gouvernement de leur collège, avec tous les biens et revenus qui en dépendaient. On commençait à procéder à l'exécution de ce projet, lorsque, le 4 mai 1623, l'Université et la ville de Paris firent opposition et portèrent la cause au Parlement. Le conseil royal la retint, et, le 3 février 1624, il débouta les habitants de Pontoise de Ten- (érinenteni des lettres-patentes^ lesquelles, ajoute l'arrêt. Sa Itfajetté a révoquées et révoque, avec défense de s'en aider.
< Ifercure francoi?, t. x, p. 101.
• F. les pièces ofAoiellce ta U u des AnnaiêS ûu JésitêUê.
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Les Jésuites n'en continuèrent pas moins leurs tentatives pour s'emparer du collège de Pontoise, soutenus qu'ils étaient de quelques habitants.
Hs n'éprouvèrent nulle part plus de répulsion qu'à Troyes % où ils voulurent s^étaUir d'autorité^ malgré la population toute entière.
Dès qu'ils eurent obtenu l'édit qui les rétablissait en France, ils cherchèrent à s'emparer de cette ville au moyen de Breslé, un des aumôniers du roi, qui fut alors nommé évèque de Troyes. Le 28 février 1604, les habitants de cette ville furent fort étonnés de recevoir des lettres-patentes dans lesquelles le roi disait que : « voulant bien et favorablement traiter en tout ce qu'il lui sera possible ses chers et bons amis les manants et habitants de sa ville de Troyes, il leur permettoit d'établir chez eux un collège des Jésuites. A Dautruî, maire de la ville, ayant donné connaissance au conseil des magistrats municipaux des lettres du roi, ceux-ci réclamèrent et déclarèrent que la ville n'avait rien sollicité de semblable. Breslé ne se déconcerta pas, et, trois mois après, obtint du roi de nouvelles lettres avec cette clause : « Que Sa Majesté désiroit fort rétablissement des Jésuites dans Troyes, et qu'elle auroit à cela un singulier plaisir. »
Les secondes lettres n'ayant pas mieux réussi que les premières, survint un ordre de les mettre à exécution. On ne parlait plus alors de la supplique des habitants. On voulait leur imposer les Jésuites de vive force. Un Provincial et quelques Pères arrivent, visitent la ville pour y choisir le lieu le plus convenable pour s'établir, et disent nettement qu'ils y sont venus par exprès commandement de Sa Majesté. Après avoir bien considéré toutes choses, ils demandèrent : « Mille sept cents écus de rente annuelle, non compris deux mille écus une fois payés pour accroître le collège, outre une autre somme notable, tant pour fournir leur bibliothèque de livres que pour meubler leur maison, s Ces propositions irritèrent une partie des habitants ; les autres se contentèrent d'en rire et de prier les Jésuites de ne point compter sur l'argent de la ville pour s'y établir. Les Pères furent donc obligés de se retirer après avoir dressé des procès-verbaux de leur visite ; ils y insérèrent ce qu'ils voulurent, et en particulier qu*on leur avait fait de grandes offres. A peine Breslé fut-il installé évéque de Troyes, qu'il réunit tous
A V. tes JÂèce» offieielles de eette affaire au t. ii des Annales des Jésuites,
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les Ordres de la tiile^ afin de leur communiquer des lettres dans lesquelles il était dit : tt Que le roi avait su que les habitante de Troyes continuaient toujours leur désir d'avoir un collège de Jésuites^ qu'il voulait qu'ils y fussent établis^ etc. » Après avoir communiqué ces lettres, révé(iue demanda seulement poui* les Pères deux mille livres de rente. Tous les assistants répondirent que la ville n'était pas en état de faire cette rente, et qu'elle ne pouvait rien donner. Les partisans des Jésuites essayèrent de tous les moyens pour faire les fonds nécessaires ; mais tous leurs efforts échouèrent contre l'antipathie des habitants, qui déclarèrent toujours que leur collège était bien tel qu'il était, et qu'on n'avait pas besoin des Jésuites pour le diriger. Tel est le résumé de ce qui se passa de 1603 à 161 1 . A cette époque, le principal du collège, nommé Jacques Nivelle, ex-Jésuite, annonça l'intention de se retirer. Il avait été gagné par ses anciens confrères, et il annonçait hautement que, par dévouement pour sa patrie, il céderait non-seulement sa charge en faveur des Jésuites, mais qu'il donnerait quatorze miDe francs pour leur établissement. Comme on connaissait, à Troyes, la sordide avarice du personnage, on disait que la somme qu'il promettait venait des Jésuites eux-mêmes qui, ne pouvant s'établir aux dépens de la ville^ se décidaient à y venir à leurs frais. Mais il fallait encore que les habitants consentissent à les recevoir et à ne pas donner de successeur à Jacques Nivelle. Pour leur inspirer ces dispositions, on dirigea sur Troyes le P. Bînet^ que l'on faisait passer pt)ur un grand prédicateur, et qui déclama avec violence contre les athées, libertins et catholiques à gros grains qui s'opposaient àrétablissementde la Société dans la ville. Le clergé séculier ne fut pas plus épargné que les simples fidèles, coupables du crime de ne pas aimer la Compagnie.
Les prédications du P. Binet produisirent un effet tout autre que celui auquel on s'était attendu. Le temps étant arrivé où il fallait élire un principal de collège, on donna l'exclusion aux Jésuites, et on nomma maître Abraham Drouot. L'èvêque,qui prèsidaiU'assemblée, outré de colère, leva la séance en disant que l'assemblée était remise, et qu'il n'y avait pas lieu de s'arrêter à la nomination de Drouot. Les députés se retirèrent indignés de la prétention de l'évéque. Celui-ci envoya sans retard, au roi, un procès-verbal àt i'assemLlèe, dressé par lui, et dans lequel on faisait entendre à la régente que les habitants demandaient les Jésuites pour instruire k jeunesse. Dès que le parti opposé eut appris cette supercherie, il dressa
DE L É6LIM DB PRANCB. 127
un procès-verbal contraire, et l'envoya à la Cour. Le courrier de Tévéque^ ({ui avait eu quelques jours d'avance, otytinf une lettre ob la régente se montrait favorable à rélablissement des Jésuites. L'évêque crut pouvoir alors user d'autorité, mais il excila une véritable émeute, ef tous les Ordres de la ville désavouèrent authentiquement ce que les partisans des Jésuites avaient fait, et envoyèrent des députés à la régente pour lui faire des remontrances. Le doyen de l'église cathédrale, qui portait la parole, remontra à la régente qu'on avait surpris sa religion quand on lui avait fait entendre que les habitants de Troyes désiraient les Jésuiles ; il protesta, au nom de tous les Ordres de la ville, qu'ils ne se sentaient aucune inclina-» tion pour un pareil établissement. La régente avoua qu'on lui avait en effet persuadé que la ville désirait les Jésuites, mais que, puis^ qu'il n'en était rien, son intention n'était pas de la forcer à les recevoir.
L'évéque, qui s'était dirigé en toute hâte vers Fontainebleau, oà était la Cour, y arriva à temps pour être témoin de l'entrevue de la régente et des députés. 11 s'eutendit avec le P. Cot«m, qui crut nécessaire d'aller lui-rnéme à Troycs pour relever le courage de» partisans de la Société, et leur faire entendra que son établissemeirt n'était qu'ajourné. La présence du P. Coton k Troyes inspira beaucoup d'audace aux partisans de la Compagnie ; mais ils trouvèrent leurs adversaires bien déterminés à leur résister, et Ton était sur le point de courir aux armes lorsque les citoyens paisibles eurent recours au gouverneur de la province. Ceiot-ci accourut eil toute hâte et pacifia les troubles. La régente le félicita de sa prudence dans une lettre où elle déclara que son intention n'avait jamais été d'imposer les Jésuites à la ville de Troyes. Le P. Coton quitta cette ville sans avoir obtenu d'autre succès qu'une émeute, et usa de son influence à la Cour pour soustraire à la justice ceux qui avaient fomenté le trouble.
L'évéque résista au vœu de la ville, chercha à intimider Drouot en le menaçant d'excommunication s'il acceptait la charge de principal du collège. Drouot répondit que l'appel comme d'abus était un remède contre les excommunications injustes. L'évéque échoua contre la détermination des habitants.
Les Jésuites firent de nouvelles tentatives pour s'établir à TroyetJ en 1622, en 1638, en 1684 et en 1688. Nivelle étant mort en 16^^ les Jésuites, ses héritiers, s'installèrent dans sa maison, et firent entendre à Louis XllI que les habitants les désiraient au collège.
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Leurs intrigues furent déjouées de nouveau^ et ils ne purent s'établir dans cette localité. L'évéque de Troyes^ se trouvait en opposition avec la plupart des évéques de France^ en soutenant la prétention des Jésuites sur renseignement, car ce n'était, chez ces religieux, qu'un mo jen de se soustraire à sa juridiction. La question de leurs empiétements fut portée à l'assemblée de 1625 par l'évéque de Comoualle ou Quimper, et par le curé de la Boussac, du diocèse de Dol.
L'évéque de Quimper * se plaignit d'avoir été forcé d'admettre ces religieux dans son diocèse, par suite d'un tumulte populaire qu'ils avaient excité ; il les accusait, en outre, d'avoir exercé les fonctions sacerdotales sans son approbation et malgré la défense formelle qu'il leur en avait faite, et d'avoir entrepris sur ses droits seigneuriaux, en s'emparant d'une partie de ses biens pour y bâtir leur coUége. Le Parlement de Rennes étant suspect, parce que tous les membres appartenaient à la Congrégaiion des Jésuites, l'évéque de Quimper demandait que, par l'entremise de l'assemblée du clergé, son affaire fût évoquée au Parlement de Paris ou au grand conseil. Selon ce prélat, les Jésuites avaient établi à Quimper une espèce de tribunal et infligeaient des châtiments aux ecclésiastiques comme s'ils eussent eu, de droit, juridiction contentieuse sur le diocèse. L'évéque de Chartres fit, le 9 juillet, le rapport de cette affaire, et l'assemblée décida qu'il serait pourvu, par des règlements généraux, aux prétendues exemptions des Jésuites et de tous autres, moines et religieux; que le roi serait prié de casser un arrêt du Parlement de Rennes, rendu sur le temporel de l'évéque; que le recteur des Jésuites de Quimper serait mandé pour recevoir les avertissements convenables sur sa conduite et celle de ses religieux. Le jour même, l'assemblée chargea Blondeau, un de ses promoteurs, « d'aller parler au ProvinciaJ des Jésuites (de Paris), pour lui faire commandement de se trouver à l'assemblée, au premier jour, et recevoir ses ordonnances. » Le 18 juillet, le Provincial n'ayant pas encore comparu, «t Blondeau fut de nouveau chargé d'aller faire entendre au Provincial des Jésuites, ou, en son absence, k celui qui se trouvera supérieur, de se trouver à la présente assemblée, le 21, sans délai, pour y rendre compte dé certains faits qui regardent le recteur de leur Compagnie, de la résidence de Quimper-Corentin. »
* r. prooès-verbal de rassemblée de Id25 : Antialeê Û€$ Jémilêi, t. ii.
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Le 21 > on envoya à la maison des Jésuites mander le Provin* cial, qui ne s'y trouva pas. Le P. Ignace vînt dire à rassemblée : c que ceux de leur Compagnie ne s'écarteront jamais de l'honneur et du respect qu'ils doivent aux prélats; et que les supérieurs n'avoueront jamais ce qui sera fait^ au contraire. » Quant aux faits imputés aux Jésuites de Quimper, le P. Ignace répondit qu'il n'était que simple religieux et qu'il ne pouvait rien en dire ; il ne voulut même pas fixer un temps dans le délai duquel il viendrait répondre à l'assemblée^ au nom de ses supérieurs.
Le curé de La Boussac^ maître Vincent Chervassé, accusa les Jésuites du collège de Rennes de le gêner en ses fonctions pastorales^ et d'administrer les sacrements dans son église^ dont ils avaient cherché à l'éliminer ; à l'appui de ces plaintes^ le curé de La Boussac présentait des pièces en bonne forme. Les Jésuites de Rennes possédaient le prieuré de Bregai^ situé dans la paroisse de La Boussac ; ils avaient obtenu, le 20 mai 1623, un arrêt du Parlement de Rennes qui les autorisait à chanter la grand'messe dans réglise paroissiale, aux quatre grandes fêtes de l'année. L'évêque de Dol ayant maintenu les droits du curé contre les Jésuites, ceux-ci en avaient appelé de l'ordonnance épiscopale comme d'à* bus, au Parlement de Rennes, qui avait confirmé le premier arrêt ^ Les choses étaient en cet état lorsque l'assemblée du clergé fut saisie de la plainte du curé de La Boussac, elle donna droit à cet ecclésiastique ; lui fit donner 150 livres pour l'indemniser des frais du procès qu'il avait soutenu ; ordonna que Ton poursuivrait au grand conseil la cassation de l'arrêt du Parlement de Rennes, et que l'on ferait un règlement pour interdire à tous religieux d'exercer aucunes foutions ecclésiastiques dans les églises paroissiales, sur le territoire desquelles ils auraient des prieurés. Le conseil ayant admis la cause et décidé que l'on entendrait, touchant les faits de La Boussac, les Jésuites et le procureur-général du Parlement de Rennes, l'assemblée décida que ce procès serait suivi aux dépens du clergé.
L'archevêque de Paris fit, dans la même assemblée, des plaintes contre les chanoines de Saint-Germain, qui prétendaient que la juridiction de leur abbaye s'étendait sur tout le faubourg et qu'ils étaient en tout exempts de la juridiction de l'Ordinaire. L'évêque
^ Les Gallicans n'étaient pas les seuls, comme on voit, qui pratiquassent l'appel comme d'abus aux Pnrlements.
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de Marseille fbnnuU les meniez plaintes contre les chanoines de Saint- Vietor^ et celui d'Amiens contre les moines de Corbie. L'4* Téque de Chartres» rapporteur de toutes ces plaintes» exposa à rassemblée la nécessité de faire un règlement général qui mettrait fin à tous les conQits auxquels donnaient lieu les prétendues exempt* tions des réguliers. Il fut chargé de le rédiger» et rassemblée, api^ Favoir soigneusement examiné» le signa le 12 septembre.
Dans ce règlement '» nous remarquons surtout ce qui suit :
a L'évéque a le droit de visite dans ks monastères et autres li<HU 4e son diocèse» prëéendus exemaf^; les religieux seront tenus de fiUre ce que l'évoque aura prescrit et ordonné dans cette visite.
j» Les religieux ne pourront ni exposer k Saint^Sacrement^ m itcevoir de fondations sans l'autorisation de l'évéque.
« Il est défendu aux r^ieux de prêcher ai d'enseigner aucune éoeAviiie» ni de donner des conseils contraires à l'ordonnance faite touchant l'obligation d'assister à la messe paroissiale au moins (Jje Irais dinanches l'un ; U leur est également défendu de précbei) de teirt des processions^ de tenir des congrégations et assemblées pi)hUques en leurs monastères» aux heures et pendant que «e dit la messe paroissiale.
» Les rdigieux ne pourront permettre de dire la messe dans les églises de leurs monastères» maisons et congrégati^s» à aucuns prétreM d'autres diocèses» de quelque qualité qu'ils soient» a'ik m'en ont permisaioa écrite de rîvéque diocésain ou de eoa grand ncaire.
» Il est défendu à tous religieux et autres» sous qudque pr4tMiie d'exemption qu'ils puissent avoir» de recevoif aucune persmie^ dans leurs églises^ 4 la conléssîon» ni leur donner la co«e minion» depuis le dimanobe des Bnmeaux jusqu'au dimanche d^ l'octave de Pâques iiidlMBivemeBt» ni d'enseigner au peuple aucune dœtrine eoatraire à la Loi de faire les pêques dans sa propreptfoissa
D Les religieux» quelqu'exemption qu'ils puissent alléf^uer» œ pourront conliesser» qu'ils n'ayeni subi l'examen de l'évoque diociasia w de so» graodrvicaire^ et qu'ils n'aient reçu leur appre-
1 Mémoires du clergé, t. vr, p. 123, cdit. in-4.o. On trouve auï pages 1149 et suiv. (lu même volume, les Hrttcles de ce règlement, av( c un savanl Cuminen* lajn dtfttallier, publié par Gvrl^ais, par ordre du cUrgé de Fcaacts Ce r^!ement fut confirmé par rassemblée de 1^, et lenouvdé en celle <fe i4l&-
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bâtion^ quiis donneront avec les restrictions qu'ils jugeront convenables et gratuitement.
» Les religieux ne pourront user des pouvoirs qui leur seroient a<îcordés par des induits des souverains pontifs^ sans avoir soumis eés induits à Texamen de Tévéque diocésain^ excepté néanmoins les induits secrets de la pénitencerie de Rome.
D Les religieux ne pourront ni confesser, ni prêcher dans une église, sans avoir montré au curé l'approbation écrite de Tévêque diocésain ou de son grand- vicaire. Ils ne pourront faire aucun mariage, dans leurs églises ou ailleurs, sans la permission du curé.
» Il est défendu d'établir (}es confréries ou congrégations, d'exposer de nouvelles reliques ou images, et de publier de nouveau^ miracles, sans la permission écrite de l'évéque ou de son grandvicaire ou officiai.
» Il est défendu aux religieux d'engager personne à choisir leur séptrtturé dans leurs églises. Bi quelqu'un déclare par son testament avoir choisi son tombeau dans quelque monastère, le curé ou son vicaire auront droit de faire la levée du corps, les religieux ne pouvant porter Tétole hors de leur monastère.
» Il est défendu à tous religieux, même à ceux qui se disent exempts, de prêcher en aucunes églises, sans la permission de Tévêque diocésain, et sans avoir reçu mission de lui, même dans 1^ églises de leurs monastères, sang sa bénédiction.
Les prédicateurs, même ceux qui se disent exempts^ s'abstiendront^ en prêchant, de rien enseigner au peuple contre les saini^ décrets, conciles généraux et provinciaux, ordonnances ouslatuts I synodaux des évêques diocésains, monitions, censures et autr^ choses qui regardent leur autorité.
» Il est défendu à toutes sortes de personnes, quelques privilégoB qu'elles puissent alléguer, de donner les Ordres mineurs, même la tonsure, ou de choisir un évêque pour faire des ordinations dan^ un lieu prétendu exempt^ sans la permission del'évêque diocésain.
t> Nuls évéques iie donneront les ordres aux rei^ieux qui, oulK FattestatioB de bonnes vie et moeurs délivrée par les supéfieurs, n'ftpporteroient pas des lettres démissoires de l'évéque dans It <Uo côse duquel seroit leur domicile.
D Les religieux ordonnés ne pourront exercer le ministère sans lettres d*ordination sur lesquelles sera inscrit, outre leur nom de rdfigion, rehti qu'ils avoient étant dans le monde.
!7* ]> Les religieux ne pourront^ sous prétexte d'exemption^ refuser de publier les mandements des évéques.
» L'évéque pourra exercer ses fonctions ponliGcales dans les lieux prétendus exempts^ comme en tous autres lieux de son diocèse^ sans être obligé de donner aucune déclaration par écrit qu'il n'entend préjudicier en rien aux exemptions.
» Les religieux seront obligés d'assister aux processions prescrites par Tévéque et au rang qui leur sera assigné par lui^ à moins qu'ils ne soient tenus à la clôture. S'il entre dans leurs maisons, ils le recevront avec tous les honneurs dus à sa dignité.
» Nulle cure ne peut être exempte de la juridiction épiscopale, quelle que soit la communauté qui en soit titulaire ; et ces communautés ne pourront faire exercer aucune fonction curiale sans la permission de l'évêque.
9 Quelques provisions que puissent avoir les curés, ils seront obligés de se présenter à l'évêque pour être institués par son autorité.
» Les communautés possédant des cures avec qualité de curés primitifs, seront obligées d'y souffrir et entretenir des vicaires institués par l'évêque.
» Tous monastères, sujets immédiatement au Saint-Siège, qui ne se sont pas mis en congrégation réformée dans le délai prescrit par le concile de Trente, seront sujets à la juridiction de l'évoque diocésain
» Toutes les congrégations nouvelles seront soumises à l'Ordinaire.
» Les religieux ne pourront tenir école pour les séculiers ni faire de quêtes sans la permission de l'évêque.
» Aucun nouvel établissement religieux ne pourra être fait dans un diocèse sans la permission de l'Ordinaire.
» Les évêques pourront visiter les monastères quand ils le jugeront convenable et nécessaire.
» L'évêque devra être averti des élections des supérieurs, afin qu'il puisse y présider par lui ou par son grarid vicaire. »
L'assemblée * décida qu'avant de publier ce règlement il serait adressé au pape, avec prière de l'approuver. L'évêque de Chartres fut chargé d'aUer à Rome pour exposer les raisons qui avaient dé
« Mercure firançois, ann. 1626; Proeès-vcrl»! et Pièces justificatives de !*«»semblée de 1625-46.
DB l'Aolisb de prangb. 133
lerminé l'assemblée à le faire. Grégoire XV^ quelques années auparavant^ avait positivement iléfendu à tous 'ecclésiastiques et religieux^ exempts ou non-exempts, de prêcher et de confesser sans la permission et l'approbation de l'Ordinaire *. Il y avait tout lieu de croire qu'on approuverait à Rome le règlement de l'assemblée du clergé; aussi les membres de cette assemblée jugèrentils à propos de le faire imprimer^ sans le publier oflicieUement.
L'évêque de Chartres, qui joua un si grand rôle dans l'assemblée de 1625, était un prélat instruit et de bonnes mœurs; l'assemblée le chargea de faire un travail dans lequel il indiquerait les moyens de remédier aux vices qui désolaient le clergé. 11 s'acquitta dignement de cette mission ; mais son travail ne plut pas dans toutes ses parties^ et^ comme il avait été imprimé aVant d'avoir été soumis à l'examen de l'assemblée^ il fut désavoué '. Le travail de l'évêque de Chartres était composé de 158 articles^ dans lesquels il traitait surtout des devoirs des évéques et leur indiquait les moyens qu'ils doivent employer pour déraciner les abus.
L'évêque de Chartres avait été aussi chargé^ par l'assemblée^ de lui faire un rapport sur les deux libelles^ dont nous avons parlée et qui étaient intitulés : Admonitio ad Regem et Mysteria Politica.
Le 13 décembre'^ cet évéque communiqua à l'assemblée une censure longuement motivée dans laquelle il flétrit les libellistes^ défend le roi, son ministre Richelieu^ et attaque les Jésuites regardés comme tes auteurs de ces libelles.
A peine l'assemblée avait-elle pris connaissance du travail de l'évêque de Chartres qu'elle se sépara. Quelques prélats^ amis des Jésuites^ restèrent à Paris, tinrent des assemblées particulières et résolurent d'user de leur influence pour faire annuler la censure. Une polémique fort vive s'engagea à son sujets et l'on publia contre elle un grand nombre de Manifestes. Les uns disaient qu'elle n'avait point été délibérée dans l'assemblée, les autres qu'elle contenait beaucoup de choses qui ne pouvaient être approuvées. Le 12
1 D^Avriguy, Mém. Eccl., ann. IQoâ.
* Il paratt qu*uDe des principales causes de ce désaveu fut Tarticle 137, où Tévéque de Chartres accordait au pape Tinfaillibilité en matière de foi. Le llémuire de révdque de Chartres se trouve parmi les Pièces justificatives du Procès-vprbal de rassemblée de 1025, n.o xii.
* Collection dos Procès-verbaux des assemblées du Clergé de France; D*Argentré, Colteet. judic, t. m ; Censures et Manifete?, etc., Mss. 172 Brienne, BibUotb. Richelieu. Les manifestes ont été publiés et réunis en un volume.
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janvier 1626^ le cardinal dç la Valette^ archevêque de Toul<Httt« proposa^ du consentement de Tévéque lui-même, de rédiger vuM censure plus courte et dans laquelle on se contenterait de condam* ner les Libelles avec toutes les qualifications requises, mois sans toucher à aucune question particulière qui pût cau>er du trou^ ble. Cette proposition fut généralement approuvée, et rarchev^quê de Toulouse rédigea la censure abrégée. Le 21 janvier, le Parle** ment ^ instruit de ce qui avait été décidé dans l'assemblée du 12, donna un arrêt par lequel il défendait à toutes personnes 4t publier autre déclaration que celle de rassemblée du clergé dq 13 décembre, à peine, contre les contrevenants, d'être punis CQomM perturbateurs, du repos public. Le 18 février, le Parlement donna un nouvel arrêt pour confirmer celui qui avait été rendu le 21 janvier, défendit aux membres du clergé de s'assembler, et, à tout imprimeurs, sous peuie de la vie, d'imprimer d'autre censure qu* celle du 13 décembre.
Les cardinaux de la Rochefoucault, de la Valette et tous les pré« bts qui se trouvaient à Paris, se réunirent pour délibérersur les moyens de s'opposer à ces arrêts. On décida qu'on prierait to chancelier d'évoquer l'affaire au conseil et de casser les deux ar<* rets du Parlement, et que l'on irait, s'il était besoin, faire au roi des remontrances.
Les 26 et 27 février, les cardinaux de La Rochefoucault et de U Valette, huit archevêques, trente*deux évéques et cinq députés du second Ordre se réunirent au palais abbatial du cardinal de La Rochefoucault, à Sainte-Geneviève, et signèrent un acte portant désaveu de la censure rédigée par Tévéque de Chartres, comme n'ayant pas été délibérée par l'assemblée.
Le 2 mars, les prélats, réunis de nouveau à Sain le-Gene vie ve^ sugnèrent une requête pour demander au roi la cassation des deux arrêts du Parlement. Le lendemain, le Parlement rendit un troisième arrêt, par lequel il déclara les assemblées faites par les archevêques, évêques et autres ecclésiastiques, au préjudice des défenses contenues dans les deux premiers arrêts, nulles et illicites; cassa et annula, comme attentats, les actes faits depuis; fit de nouveau défense aux ecclésiastiques susdits de s'assembler en quelque lieu que ca fût; ordonna à tous les archevêques et évêques de se retirer
t Mercure fraocois, aon. 1025 et 20 ; Procès-verbal de rassemblée du Gaffé de 1025; llémoires de Richelieu, liv. 17.
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de leur temporel.
Le 7 mart, le iTMième arrêt du Parlemeni fut signiflé» par huîfiiirsy à l'archevêque d'Auch> qui avait réuni chez lui six 9JM ebevêquaa» vingt évéques et d'autres ecclésiastiquee. De Tevif de t0Ui> l'archevêque d'Aueh dicta aux huiesiera la répoose iuh vante:
a MeteieurB du Parlement de Paris n'ont aucune autorité sur \ê ckrgé de France que nous représentons ; soumis au roi seul; lea arrêts du Parlement sont un attentai intolérable contre Thouneur de Dieu et l'autorité de Sa Majesté^ lequel va à la subversion de là religion et de l'État. Les prélats ont pouvoir et obligation, de tout droit divin et humain., de s'assembler pour les ailaires de la reli-» gion et de TÉglise, quand les occasions le requièrent ; à présent i ils sont assemblés, tant pour résoudre la cérémonie qu'ils doivent oIh seryer en la procession qui doit se faire demain, à l'ouverture 4tt jubilé, que pour aviser à ce qu'ils peuvent et doivent aussi faire pour obtenir du roi la cassation des arrêts dont il s'agit, comme préjudiciables à rautorité de TÉglise et de Sa Blajesté; faire de* fense auxdits du Parlement d'en donner de semblables à l'avenir^ et afin de détromper les peuples de la créance qu'ils pourroienl y avoir, au préjudice du salut de leurs âmes et du respect dû à û religion.
Le Parlement se trouva fort divisé au suget de cette répeasti Cependant, deux jours après l'avoir reçue, dix-sept membres eon** tre quinze furent d'avis de rendre un quatrième arrêt déclaraal ladite réponse nulle, injurieuse, calomnieuse, tefidante à la des^ truction des lois fondamentales de l'État. Comme telle, il ordonna qu'elle serait lacérée et brûlée par la main du bourreau. De Tr^ pes, archevêque d'Auch, et Miron, évéque d*Angers, furent cités à comparaître par devant le Parlement, au premier jour, pour rendre compte de leur conduite. Ordre fut donné, en outre, à tous les membres du clergé d'obéir au roi, en reconnaissant le Parlement comme puissance souveraine, pour rendre, soùs son autorité, justice à tous ses sujets sans distinction, sous peine d'être déclarés criminels de lèze-majesté et poursuivis comme tels, seloa la rigueur des ordonnances.
Le 10 mars, un éouyer de la reine-mère fut envoyé eu Parlemetli pour l'avertir, de la part du roi, qu'il serait avant midi à Paris at loi défendre d'exécuter son arrêt de la veille avant son lurrivée. Le
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Parlement répondit qu'en tout ce qu'il avait fait^ il n'avait agi que
pour le bien et le service de Sa Majesté.
Cependant le roi avait donné avis aux prélats de s'assembler^ en toute bÂte^ dans la matinée du 10^ aûn de formuler les plaintes qu'ils voulaient lui adresser. A une heure après midi, ceux-ci se rendirent à la Cour^ et Tévéque d'Auxerre adressa ces plaintes att roi. Celui-ci blâma le dernier arrêt du Parlement, mais il reprocha aussi aux évéques de s'être réunis sans permission. 11 leur promit ensuite une audience publique pour entendre leurs remontrances.
La Cour changea ensuite d'avis, et, le 26 mars, elle évoqua l'affaire à la personne du roi. Malgré cette évocation, le Parlement, deux jours après, déclara que, selon son arrêt du 9, Tarchevêque d'Auch et l'évêque d'Angers étaient ajournés à comparaître, sous peine de saisie de leur temporel. Les prélats s'assemblèrent, en toute hâte, à Sainte-Geneviève et demandèrent au roi l'audience publique qu'il leur avait promise, pour lui adresser leurs remontrances. On la leur promit pour le 30 ; mais, ce jour-là, le Parlement déféra à l'évocation qui lui fut officiellement notifiée, et l'audience promise aux prélats n'eut pas lieu.
Nous avons dit que la censure de l'évêque de Chartres avait été attaquée de deux manières : les uns disaient qu'elle n'avait point été délibérée par l'assemblée, ce qui donna lieu aux agitations dont nous avons parlé ; d'autres prétendaient qu'elle contenait plusieurs choses qui ne pouvaient être approuvées. L'évêque de Chartres attaqua, de son côté, la censure abrégée, rédigée par le cardinal de la Valette, et s'efforça de justifier la sienne. Il prouva d'abord, par le procès-verbaf de l'assemblée, que son travail avait été lu et approuvé unanimement. Miron, évêque d'Angers, un des plus ardents antagonistes de celui de Chartres, contestal'extrait du procès-verbal délivré par le secrétaire de l'assemblée ; il accusa l'évêque de Chartres d'avoir usé de ruse pour obtenir l'attestation qu'il contenait et d'avoir provoqué un faux. Les assemblées particulières, réunies à Sainte-Geneviève, ratifièrent l'accusation de Miron et annulèrent l'extrait du procès-verbal délivré à l'évêque de Chartres. Celui-ci contesta aux assemblées particulières le droit de déclarer nul un extrait du procès-verbal d'une assemblée générale.
Lorsque les prélats furent séparés, parut, sous le nom du cardinal de La Kochefoucault, un écrit ayant pour titre : Raisons pour le désavdsu fait par les évéques de ce royaume, etc. On y attaquait non-ceulement la forme de la censure de l'évêque de Chartres, mais
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on y prétendait a qu'elle contenait tant d'impertinences et d'erreurs que la dignité de l'ordre ecclésiastique ne pouvait permettre qu'elle parût en public sous l'autorité d'une assemblée du clergé, o
Comme les Jésuites étaient attaqués en plusieurs endroits de la censure^ le cardinal consacra la section dix-neuvième de son écrit à leur justitication.
En 1628, Richer rompit le silence où il s'était condamné depuis la poursuite dont il avait été l'objet, et fit imprimer une réfutation de cet opuscule, sous ce titre : Considéraiians sur un livre tnfttulé : Raisons pour le désavcsu. Il y suit son adversaire pas à pas et répond à toutes ses assertions ^
/ L'assemblée de 1025-96 s'occupa d'une querelle fort vive qui existait eotre rÉglise de Sens et celle de Paris qui venait d'être érigée en archevêché. L'assemblée décida, le 24 octobre 1625, que les deux provinces de Sens et de Paris procéderaient ensemble pour nommer des députés aux assemblées générales'et pour la création d'un agent, comme avant l'érection de Paris en archevêché. Cétoit en quelque sorte ne pas reconnaître les droits de la nouvelle province ecclésiastique. Aussi, le lendemain, les députés de Paris firent-ils opposition à la décision que l'iissemblée avait prise, disaient-ils, avant de les avoir entendus. Lorsque l'assemblée s'occupait de ces difficultés, survint un arrêt de la Cour, daté du 25, qui évoquait raff«ire au conseil. L'assemblée blAma les députés de Parii de s'être adressés à la Cour pour une telle cause, et il fut décidé que l'on passerait outre. Elle porta plainte au roi de l'arrêt du conseil, et ce prince lui fit dire qu'il désirait entendre les raisons des deuc parties pour en décider selon qu'il le jugerait convenable. Le 10 novembre, rarchevêque de Paris abandonna l'arrêt du conseil qu'il avait obtenu, et pria l'assemblée de juger si sa province ne- devait pas jouir des mêmes droits que les autres. Les évêques d'Orléans et de Chartr<>s se ^parèrent de leur nouveau métropolitain, f t furent d'avis que l'assemblée devait " poursuivre en cour de Rome, vers Sa Sainteté et tous autres qu'il appartiendra, la révocation de tout ce qui aurait été fait pour l'érection dudit archevêché. » L'assemblée fut de cette opinion, et défendit ' aux agents d'écrire à Monseigneur de Paris, en qualité de chef de province pour la convocation des assemblées provinciales.
Le chapitre de Notre-Dame fit opposition à cette délibération de rassemblée, laquelle se plaignit au roi de l'attentat des chanoines; et l'offîcial de Seos, nommé Du Marq, ayant fait un livre contre la désunion de Paris de la métro* pde de Sens, son ouvrage fut approuvé par rassemblée.
Les chanoines de Notre-Dame furent mandés à la Cour; mais, malgré les motife qu'ib donnèrent de leur opposition, le conseil rendit contre eux un arrêt que l'assemblée reçut avec beaucoup de joie et qu'elle adressa à tous les chapitres du royaume.
Paris n'en fut pas moins reconnu comme archevêché depuis cette époque.
L'assemblée de 1625 demanda la publication du concile de Trente, un règlement sur les appels comme d'abus et la convocation des conciles pro%inciaux. Elle ordonna même cette convocation, et rédigea, à cet efftt, une lettre de convocation calquée sur celle du Concile de Bordeaux ; mais ces mesures furent ioutilffs.
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Lft raium de toute cette agitation, à propos d'une oentore plut Ott nooins longue et explicative, est facile à pénétrer. Les Jésuites étaient en cause> et ces religieux ne Toyaient qu'airec peine leur doctrine et deux de leurs Pères si explicitement censurés. Plusieurs prélats et surtout le cardinal de La Vallette, fils du duc d'Ëpernoo, leur étaient dévoués. De là cette vive opposition, dont le motif restait caché, et dont les effets étaient si évidents.
Mais, si les Jésuites avaient des amis puissants, leurs ennemis étaient nombreux. Une des principales causes qui les multipliaienti étaity selon le cardinal de Richelieu, la lassitude que chacun avait de voir qu'ils se mêlaient de trop d'affaires ^ L'année même cil les libelles Admonitio et Myslerià étaient si vivement poursuivis, on s'éleva à Paris contre un ouvrage d'un de leurs Pères, nommé Santarelli '^ qui renouvelait tous les principes déjà condamnés dans les ouvrages de Becan et de Mariana. Pour Santarelli et ses confrères^ le pape était tout dans le monde^ il résumait à lui seul la suprême autorité ; les dépositaires de l'autorité civile n'étaient que ses lieutenants, révocables à sa volonté. Dans l'idée des Jésnisuites, l'armée de ce pouvoir un, suprême et universel^ était leur Compagnie, dont tous les membres, par un vœu solennel, immo^ lent leur volonté à la sienne ; de là la place exceptionnelle qu'ili s'attribuaient dans l'Église.
Le livre de Santarelli fut publié à Rome, sous les yeux du pape, et avec l'approbation du général de la Compagnie de Jésus. Dèe qu'il fut connu à Paris, Filesac, l'antagoniste de Richer, et Servin, l'indomptable adversaire des Jésuites, l'examinèrent et y trouvèrent exposée, dans toute sa rigueur, la doctrine ultramontainé. Filesac, qui avait été, pendant quelque temps, dévoué aux Jésuites, était revenu à ses premiers sentiitients. Il mit en demeure le syndie Georges Froger de dénoncer à la Faculté le livre de Santarelli • celui-ci requit en conséquence le doyen Rogueuan de la convoquer pour le 16 mars (1626).
Des le 6 de ce mois, le Parlement avait été saisi par Servin de la cause du livre de Santarelli •. Le roi tenait, ce jour-là, un IH de
* Mémoires de Rich<»Ueti, liv. 17.
* i> livre avait pour litre : De thérésie, du schisme, de Tapostasie, de ta soUicitatton au Sacrement de Pénitence et du pmtoir du SùuiDerain pou- Ufe dans la punition de ces délits.
* Négocialioas du nonce S(>ada; Uss. 9938 de la bibliothèque Richelieu; Sponde, Ann. EccL &mi« 1022 ; Mémoires de Richelieu, liv. 17; D*AvrigDf ,
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juitice. 8«rvm tomba frappé d'apoplexie au moment où il allait dénoncer l'œuvre du Jésuite ; mais un magbtrat, moins violent que Senrin, aussi religieux que lui, et dont la sagesse était connue dans toute la France, Orner Talon^ prit la place de Servin et fit, contre la Compagnie de Jésus, un réquisitoire qui eut un immense retentissement. Le Parlement tlétrit louvrage de Santarelli, qui fut brûlé en place de Grève par la main du bourreau. Dès qu'on eut prononcé contre le livre, on délibéra si on n'interdirait pas aux Jésuites la chaire et le confessionnal, et si on ne fermerait pas le collège de ClermoDt. Plusieurs conseillers demandaient même contre eux uu nouvel arrêt de bannissement. Le président Lamoignon alla secrètement à la maison professe avertir les Jésuites qu'U craignait que cet arrêt ne fût prononcé le lendemain. Les Jésuites coururent en toute hâte à la Cour ; mais Richelieu, attaqué par leurs libelles, ne leur était pas alors favorable. On leur répondit que le roi était absent, et qu'ils pourraient se présenter à son retour. Matthieu Mole, procureur général, ami des Jésuites, n'eut pas plus de succès à la Cour.
Cependant, après en avoir délibéré, le Parlement ne jugea pas à propos de prononcer de sentence contre les Jésuites, et se con* tenta de mander à sa barre le P. Coton, Provincial, et les autres supérieurs des maisons de Paris, nommés Filleau, Brossald et Ar-* mand. Les huissiers les conduisirent à la salle du conseil, où De Verdun, premier président, leur fit subir un interrogatoire, après lequel on les requit de signer quatre propositions qui contenaient en substance :
« Le roi ne tient son état que de Dieu et de son épée ;
9 Le pape n'a aucune puissance, ni coercitive ni directive sur les souverains ;
» Le roi ne peut être excommunié personnellement ;
» Le pape ne peut ni délivrer les sujets du serment de fidélité, ni mettre le royaume en interdit pour quelque cause que ce puisse être. »
Le P. Coton répondit : <t Nous signerons volontiers ces propositions si la Sorbonne et le clergé de France, qui sont maintenant assemblés, veulent les signer ; il ne nous appartient de faire la loi ni
Mém. ehronol.,ann. 1026; Bossuet, Defens. deelarat.olmGallic.,lib. 4,e. 10; Ellies Du Pin, Hist. Eccl. du xtii.* siAcIe, t. i ; Pièœt mas. relatives aux affaires de Santarel et de Testefbrt, arohiv., $eet. higt. L, Uk
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aux supérieurs ecclésiastiques, ni aux corps respectables qui sont avant nous dans TËglise. » Le Parlement ne crut pas à ces sentiments d'humilité, et délibéra si on n arrêterait pas sur le champ les Pères Coton et Ignace Armand, a L'affaire allait passer à la pluralité des\oix, dit un historien Jésuite S lorsque le premier président, qui en avait ouvert l'avis, remit la décision au lundi suivant. »
Les amis des Jésuites profitèrent si bien du temps qui leur était accordé, que, le lundi, le roi manda le P. Coton au Louvre. Ce Jésuite, qui mourut trois jours après, ne put, à cause de sa maladie, obéir au roi. Le P. Ignace Armand se rendit à la Cour à sa place, et Richelieu lui annonça que la tempête soulevée contre eux s'apaiserait s'ils voulaient signer un formulaire dressé par Marillac, et qui contenait une promesse formelle de souscrire à la censure que la Sorbonne et le clergé de France feraient de la doctrine de Santarelli, et de soutenir la doctrine de l'Église de France, contraire à rUltramontanisme. Les Jésuites signèrent sans difGculté * et coururent chez le nonce pour lui faire entendre que, dans les circonstances, ils sauraient bien avoir recours à certaines explications pour échapper aux articles qu'ils avaient été obligés de signer. Leur excuse fut assez mal reçue.
Le jour même où les Jésuites donnaient leur signature, le syndic Georges Froger disait dans l'assemblée de la Faculté : a J'avois cru d'abord qu'il étoit expédient de censurer le livre de Santarelli, mais depuis, j'y ai pensé plus mûrement ; j'ai considéré les raisons de part et d'autre avec des personnes intelligentes, et j'ai jugé qu'il seroit dangereux de l'examiner. On ne peut le faire sans mettre les deux puissances aux prises l'une avec l'autre, sans offenser le pape ou le roi ; j'estime donc qu'on ne doit point parler de ce li\re, qui, du reste, vient d'être condamné par arrêt du Parlement. La Faculté n'a reçu d'ordre ni du roi, ni du Parlement, ni d'autres
* D'Avrigoy, toc. cil.
' Lorsque les Jésuites eurent signé le formulaire qui leur fut présenté, le roi •iéfeudit au Parlement de passer outre contre eux. Ce tribunal cependant rendit un arrêt pour leur enjoindre de faire un désaveu formel du libelle inti'u!é : Admonitio ad Rcgem, dans les termes mêmes dont la Sorbonne s*é(ait servie; de fiiire déclarer, par écrit, par deux Pères de la province de France, Ce quMs pensaient do la doctrine de Santarelli, et de déposer ces écrits, dans le délai de huit jours, au greffe du Parlement, sous peine d'être poursuivis comme criminels de lèze-majesté.
Les Jésuites se soumirent, et signèrent les déclarations les plus galUcaocs.
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personnes qualifiées de procéder à Fexamen de ce livre ; or, la Fa* culte n'a pas l'habitude de s'occuper de choses importantes sans en avoir été requise par l'autorité. Si toutefois la Faculté vouloit que l'ouvrage en question fût lu, examiné et même censuré, je prierois de le faire d'une manière générale et sans noter aucune proposition en particulier. C'est ainsi qu'on a agi envers VAdmoniiio ad regem; aussi, la censure qu'a faite la Faculté de ce libelle a-t-elle été bien reçue de tout le monde et même du pape. »
Filesac combattit la motion du syndic, a II faut, dit-il, lire soigneusement et examiner mûrement le livre de Santarelli ; pour cela, il seroit nécessaire de nommer des docteurs, qui en feroient leur rapport à la Faculté le 1.^' avril. L'examen de cet ouvrage est facile, puisque l'auteur a résumé toute sa doctrine dans les trentième et trente-unième chapitres. On pourroit se contenter d'examiner ces deux chapitres et y noter les propositions dignes de censure.
Cependant on se préocupait beaucoup à Rome de la censure que la Faculté de Paris voulait faire du livre de Santarelli. Le général des Jésuites en fut d'autant plus alarmé, qu'il avait hautement approuvé le livre poursuivi. Afin de détourner le coup qui le menaçait, il fit modifier ^ deux exemplaires de cet ouvrage, et les envoya en cet état aux Jésuites de Paris, pour les communiquer aux amis de la Société et répandre le bruit que le procès intenté à leur confrère n'était appuyé que sur l'imposture et la calomnie. Il comptait d'autant plus sur le succès de cette supercherie, que les exemplaires du livre de Santarelli étaient fort rares en France, et qu'il serait à peu près impossible, à la plupart de ceux qui s'en occupaient, d'en collationner plusieurs les uns avec les autres. Le Général Jésuite crut faire sa cour au pape en lui faisant part de sa ruse ; Urbain VIII en fut indigné et lui fit les plus vifs reproches, d'abord, pour avoir approuvé officiellement un livre qui compromettait le Saint-Siège avec les puissances, ensuite, pour s'être permis une telle supercherie ; il lui déclara qu'il allait donner ordre à son nonce en France, de saisir ses deux exemplaires et de les supprimer : ce qui fut exécuté.
Par les mêmes instructions, Urbain VIII enjoignit à Spada de faire des reproches aux Jésuites qui avaient signé la déclaration
* y. Négociatioiis du nonce Spada, Mas. 9938 de la bibliothèque Riehelieu.
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présentée par Riehdien^ et de faire tou6 ses efforts pour empècii«r la censure dont on s'occupait en Sorboniie.
Mais tout ce que put ùdre le nonc^ ne put arrêter cette censure; 1* proposition de Filesac fut adoptée, et l'on nomma les docteur! Jean Dautrui, Etienne Dupuis, Louis Rumet et Pierre Cbapelas, pour examiner le livre de Santarelli ; Rumet tomba alors malade^ et Ghapelas partit pour la Terre-Sainte; Dautrui et Dupuis furent donc seuls chargés de Texamen; ils lurent leur rapport le 1*' avril et conclurent à la censure de la doctrine ultramoataine contenue dans les chapitres désignés ci dessus. Froger supplia de nouveau tes docteurs de se contenter d'une censure générale, sans spécifier micune proposition, dans la crainle d'offenser le pape. Filesac réclama la parole pour les rapporteurs, selon l'usage de la Faculté dans les affaires importantes ; Jean Dautrui, qui parla le premfer, dît sans détour : « La doctrine contenue dans les chapitres treo* tième et trente-unième du livre de Santarelli me paraît mons-* Irueuse; elle a été inconnue à tous les anciens Pères et docteurs de l'Église ; die ne peut senrir qu'à troubler les États et à confondre tout ordre ; elle n'a été inventée que depuis peu de temps, au grasd aeandale de la religion, et eUe doit être condamnée. Je souhaite que k Faculté écrive sur ce sujet à Sa Sainteté, pour la supplier hunv blement d'ôter de l'Église cette pierre de scandale et d'user de l'an** torité qu'elle a sur les écrivains qui soutiennent cette doctrine pour leur interdire, même sous peine de censure, d'écrire sur ces mar tières. f>
Lorsque Jean Dautrui eut fait sa motion, Etienne Dupuk, l'autre rapporteur, lut cette formule de censure :
a La doctrine contenue dans le livre de Santarelli est tioiivetff, finisse, erronée, contraire à la parole de Dieu ; dk rend la digniié dm souterain Pontife odieuse ; elle outre le chemin au sckismef déroge à l'autorité souveraine que les rois tiennent de Dieu, et tmpéehe la contersion des princes infidèles et hérétiques; eUe trouble la paix publique, renierse les royaumes, les États, les répoèUques; eUe détourne les sujets de Tobéissance qu'ils doivent à leurs souverains, et les induit à des factions, rébellions, séditions, à des attentats contre la vie des princes. »
Cette censure de rutraroontanisme est d'une grande justesse; Filesac l'appuya chaudement, et la majorité se déclara dans le même sens. La conclusion fut que la doclrine de Santarelli serait coBdaouiée» selon le formulaire dressé par Dupuis^ et que les doc-
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tivn FQenc^ Isambert^ de Bosse ^ Gairitieri Froger^ Dautrui et Oupuit rédigeraient Ja censure^ qui serait dgnée dans l'assemblée du 4 avril. Les commissaires se réunirent le 2 ; Isambert et Proger^ amis des Jésuites, proposèrent de changer le dispositif des quaUfieatîons et de retrancher celle à'errenëey mais on lear répondit que ce serait s'écarter des intentions de la Faculté; en conséquence» la censure fut rédigée en ces termes :
« S'il y a quelqu'un qui doute que nous ne soyons arrivés à la fin des siècles, conme parle rApôtre» qu'il considère un peu ces derniers temps et qu'il les compare avec ies précédents, et iors il reconnaîtra que l'ennemi du genre humain n'a rien hissé en arrière de ce qui pouvoit servir, non-seukmeitt à offenser, mais même i miner tout-è-fait les polices, tant ecclésiastique que civile. Il s'est trouvé des impies qui, osant blasphémer contre le Ciel, ont employé leurs plumes et leurs épées contre l'Église de Jésas-Chiùsl, mais quelques insensés, voyant que ce n'est pas sans raison que les puissances séculières s(Mst armées de glaives, ont attaqué la police eivik par une autre voie, et ont essayé de l'extirper et anéantir avec des livres exécrables ; exécutant, par le moyen de teUes em* bûches, plus couvertement leur pemicteux dessein. La marque que saint Jude nous propose pour coauoiAre telles gène, est qu'ils mé*- ^tsent les puissances souveraines^ et blasphêmeni contre la majesté; et plût à Dieu qu'ils s'arrêtassent au seul mépris, à la seule médisance ! Mais tant s'en faut que cela soit, qu'au contraire, ces admirables écrivains, sous ce prétexte de vouloir établir en TÉgiise une certaine puissance temporelle, «aseîgnent et affirment qu'il cet au pouvoir de ceux qui ont en main le gouvernement des choses ecclésiastiques, de déposer les rois de leurs trônes, méoeie pmur des causes très légères, et.du tout ridicules, et de substituer en leur place des souverains magistrats, ou annuels ou même journaliers, selon que bon leur semble. Partant, la Faculté de théologie de Paris, voyant que l'on projette de ruiner par tels moyens toutes les polices civiles, et spécialement celle de la monarchie ftancoise, qui est gouvernée par notre roi très chrétien, très clément et très juste; afin de suivre les vestiges de ses devanders en témoignant faffectiott qu'elle porte à Sa Majesté et à tout ce royaume, et pour satisCaire aussi au désir universel de tous les gens de bien, a choisi, entr'autres un livre niKiveliement mis en lumière, intitulé : ÀnlQmi SonloirvU JêêmUty de hsreu^ sAimnade^ mpoêiadàf cic, et, en Ja tong^BésUîon génénk, Itmie âdrapidînaireoDenti» 16 dn nuia de
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mars dernier^ a commis quelques docteurs qu*elle a particulière ment nommés pour le lire et l'examiner. Mais d'autant qu'il s'y traite de plusieurs choses qui n'appartiennent point à ce de quoi principalement il s'agit maintenant, elle a été d'avis qu'on en examinât seulement deux chapitres, à savoir, le trentième et le trenteunième du traité de herese.
» Tellement que, le premier jour du mois d'avril 1696, après la messe du Saint-Esprit, l'assemblée s'étant faite à l'accoutumée en la salle dû collège de Sorbonne, on a ouï le rapport des docteurs que la Faculté avoit députés, lesquels ont exposé, qu'es deux chapitres qui leur avoient été marqués étoient contenues les propositions suivantes : que le pape peut punir les rois et les princes de peines temporelles, les déposséder et priver de leurs royaumes et Etats pour crime d'hérésie, et délier leurs sujets de l'obéissance ; et que telle a toujours été la coutume de l'Église ; et, non seulement pour hérésie, mais encore pour d'autres causes ; à savoir pour leurs péchés, s'il est ainsi expédient : si les princes sont négligents, s'ils sont incapables et inutiles. De plus que le pape a la puissance sur les choses spirituelles et sur toutes temporelles, (1^^ princes) qui prêchent contre les lois divines et humaines, particulièrement si leur crime est une hérésie. Ils ont aussi dit que l'auteur de ce livre affirme que les apôtres étoient bien de fait sujets aux princes séculiers, mais non de droit, et même, qu'aussitôt que la Majesté du souverain Pontife a été établie, tous les princes ont été sujets. Bref, ils ont rapporté que cet homme explique ces paroles de Jésus-Christ : a Tout ce que vous lierez sur la terre, etc.» non seulement de la puissance spirituelle, mais aussi de la temporelle, et qu*il corrompt le texte de saint Paul en retranchant une négative, et fait dire à plusieurs auteurs qu'il cite, des choses à quoi ils n'ont jamais pensé. Concluant que tant ces choses, que plusieurs autres qu'ils ont rapportées, méritoient très justement la correction et la censure de la Faculté, M. le doyen donc, ayant mis la chose en délibération, après que les opinions de tous les docteurs ont été ouïes et leurs voix recuei]lies> la Faculté a improuvé et condamné la doctrine contenue en ces propositions et conclusions desdits chapitres, comme étant nouvelle, fausse, erronée et contraire à la parole de Dieu ; qui rend la dignité du souverain Pontife odieuse, et ouvre le chemin au schisme ; qui déroge à l'autorité souveraine des rois, laquelle ne dépend que de Dieu seul, et empêche la conversion des princes infidèles et hérétiques ; qui
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trouble la paix publique^ renverse les royaumes, les États et les républiques ; bref, qui détourne les sujets de l'obéissance qu'ils doivent à leurs souverains, et les induit à des factions, rébellions, séditions et à attenter à la vie de leurs princes.
» Fait en Sorbonne, les jour et an que dessus, et revu le 4 d'avril 1626. D
Cette censure mit en émoi les Ultramontains amis des Jésuites ; à leur tête était Duval, le plus savant d'entre eux, ce qui leur fit donner le nom de Duvalltstes. Les docteurs de ce parti mirent tout en œuvre pour obtenir qu'on effaçât les deux qualifications d'erronée et de contraire à la parole de DieUy par lesquelles on avait flétri l'ultramontanisme en général. D'autres docteurs voulaient que l'on ajoutât à la censure le mot respecUvemeni, afin que les qualifications ne portassent pas sur toute la doctrine en général, mais que les notes les plus fortes pussent être restreintes aux propositions les plus dangereuses. La majorité admit la ^nsure purement et simplement.
« Tous les docteurs, dit Ricbelieu ^, étoient d'accord de la censure mais non des termes èsquels elle étoit conçue. » Malgré l'échec qu'ils avaient éprouvé, les Ultramontains ne désespérèrent pas de la faire réformer, comme nous le dirons plus bas.
En attendant, les Jésuites reçurent une nouvelle humiliation dans la censure de la Somme théologique du P. Garasse, l'écrivain ordinaire de la plupart des pamphlets que les Jésuites dirigeaient, sous des noms empruntés, contre leurs adversaires. Les docteurs chargés d'examiner la Somme théologique du P. Garasse ayant fait leur rapport, la Faculté, d'un consentement unanime, décida qu'elle méritait d'être censurée.
Les Ultramontains n'osèrent s'inscrire en faux contre une résolution solidement motivée sur des extraits de l'ouvrage. Cependant, comme plusieurs l'avaient approuvé, ils demandèrent deux mois pour se préparer à en présenter la défense à la Faculté. Ce terme échu, la Faculté se réunit pour porter la censure; mais les Ultramontains avaient pris leurs mesures pour qu'un grand nombre de docteurs des Ordres Mendiants se trouvassent à l'assemblée. Selon les lois, chaque couvent ne devait être représenté que par deux docteurs dans les réunions de la Faculté ; mais, depuis quelque temps, tous les moines-docteurs prétendaient avoir le droit
^ Mémoires de Richelieu, loe. cit.
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d^assister slux réunions de la Faculté et d'y donner leurs voix. Gomme t'ultramontanisme comptait beaucoup d'adeptes parmi les religieux^ qui étaient pour la plupart en lutte avec les éyèques au sujet de leurs exemptions^ les amis des Jésuites avaient soin de les avertir lorsqu'ils voulaient l'emporter dans les assemblées. C'est ainsi qu'ils les avaient convoqués pour le jour où la Faculté devait censurer la Somme du P. Garasse. Us n'osèrent pas présenter la défense de ce mauvais livre, mais ils demandèrent encore deux mois, qu'ils emportèrent à la pluralité des voix.
Les docteurs séculiers prirent de là occasion de présenter requête au Parlement, afin qu'à l'avenir chaque couvent ne fût représenté, selon l'usage, que par deux moines-docteurs. Filesac * écrivit au cardinal de Richelieu pour lui découvrir les desseins pernicieux du docteur Duval, qui s'entendait avec le nonce Spada et les Jésuites pour détruire la Sorbonne, mais tout fut inutile. Les religieux Mendiants en appelèrent de la requête de l'Université au Conseil du roi qui évoqua la cause ^. Le Parlement n'en donna pas moins un arrêt conforme aux lois et usages de l'Université. Les religieux, sans avoir égard à cet arrêt, se trouvèrent à l'assemblée du mois d'août 1627 en plus grand nombre qu'il n'était permis. Le Parlement y envoya deux conseillers, qui dressèrent procès-verbal de la contravention. Dans la réunion de septembre, la Somme théologique du P. Garasse fut condamnée comme contenant plusieurs propositions a hérétiques, erronées, scandaleuses, téméraires et plusieurs passages de TËcriture-Sainte et des Saints-Pères mal cités, corrompue et détournés de leur vrai sens, et des bouffonneries sans nombre, qui sont indignes d'être écrites et lues par des chrétiens et des théologiens. »
Le P. Garasse fut très célèbre, en son temps, par ses bouffonneries. Si on en juge par ce qui reste de lui, sa place eût été beaucoup mieux sur les tréteaux d'un saltimbanque que dans un ordre religieux. Les Jésuites l'admiraient cependant et le regardaient comme ienr meilleur écrivain.
La condamnation de la Somme du P. Garasse fut revue et conlirmée dans l'assemblée du 16 septembre.
1 Lettre de File$ac à Richelieu, dans le Joamal deSaiot-Amoiur, l.r« partie, eh. 5. /
* Les arrêts du conseil furent révoqués et l'usage de la Faculté maintenu ot confirmé. V. Archives, pièces mss., sect. Hist. L , 10 ; Journal de Saint- Amniir, l.r« partie, ch. 5.
DB L'AgLISB m FRANCE. 147
Cependant les religieux Mendiants s'étaient pourvus au conseil du roi contre le procèâ*\erbal du Parlement et un second arrêt qui FaTait suivi. Le roi évoqua l'affaire à sa personne^ défendit au Parlement de s'en mêler et décida que les religieux iraient aux assemblées de la Faculté comme ils avaieni accoutumé de (oui temps. Cette décision ne mettait pas (in à la lutte^ puisque les doc-^ teurs séculiers prétendaient que Tusage, confirmé par des arrêts, était contraire aux prétentions des religieux, que le roi avait Tintention de satisfaire.
Comme tout le bruit venait, en réalité, du livre de Santarelli ou plutôt de Tultramontanisme, le roi crut mettre la paix en défen-* dant à la Faculté de traiter ni diêputer de l'affirmative ou néga^ iive deê propoeitiona caneemant le pouvoir et f autorité souveraine de Sa Majesté et des autres rois et souverains^ sans expresse per*mission de Sa Majesté, par les lettres patentes en commandement, à peine d'être punis comme séditieux et perturbateurs du repo$ public .
La Faculté reçut avec respect, dit Richelieu S cet arrêt du Conseil, mais elle différa de l'enregistrer, ordonnant que la cour du Parlement en serait premièrement avertie. Les Jésuites et leurs amis, malgré la défense du roi, revimrent sur la censure de Santa*relli, et parvinrent à mettre quelques évéques dans leur cause. La cour de Rome avait donné des ordres en conséquence, et le nonce Spada mettait tout en œuvre pour obtenir de la Faculté la rétractation de la censure. On réclamait bien haut contre la note d'hérésie dont on avait flétri une opinion qu'ils prétendaient avoir été celle des docteurs de l'Église. Us auraient eu de la peine à citer un seul Père de l'Église en faveur des opinions ultramontaines, et ils faisaient bien eux-mêmes le plus souvent usage de la note d'hérésie pour qualifier les opinions de leurs adversaires ; mais ils voulaient en avoir le privilège. Des docteurs, gagnés par le nonce, prétendirent que la Faculté n'avait pas été libre dans la censure du livre de Santarelli et a demandaient liberté de se pouvoir assembler pour mûrement délibérer sur ce sujet et censurer ce détestable livre en la manière qu'il mériterait de l'être. »
Ils adressèrent cette demande à Richelieu ; ce ministre était fort embarrassé. Le pape lui avait envoyé ainsi qu'au roi, à la reine-mère, au garde des sceaux et à plusieurs prélats des brefs qui témoi-
* Mémoires de Richelieu, loe. cil ; v. NégocUtions, mas. de Spada.
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gnaient combien il désapprouvait la censure de la Sorbonne ; d'un &utre côté; c'était la doctrine de l'Église de France qui était défendue par la Sorbonne et le Parlement. Richelieu ne répondit pas immédiatement aux Duvallistes, sous prétexte qu'il voulait attendre le retour du roi, qui était alors absent. Il considérait la chose comme si importante, que « de ces étincelles, dit-il, il pouvait naître un grand embrasement. » Au retour du roi, il lui conseilla d'étouffer la discussion, tout en donnant quelque satisfaction à la cour de Rome.
Le roi profita de la première occasion qui se présenta pour obtenir ce double résultat. Cette occasion fut une thèse * que proposa, au commencement de l'année 1628, un Jacobin nommé Testefort, et dans laquelle il soutenait que les décrétales des papes faisaient partie de TÉcriture-Sainte, en tant qu'elles en étaient l'interprétation infaillible, le siège de Rome n'étant autre que l'Église. Ce gâchis ultramontain ne fut pas du goût de la Faculté, qui déclara que cette thèse ne pouvait être soutenue devant elle ; l'Université toute entière se prononça dans le même sens et enjoignit à Testefort de la révoquer, sous peine d'être déchu de tous les droits, honneurs, profits, libertés, franchises et rangs de l'Université, sans y pouvoir jamais rentrer.
Quelques évêques, qui étaient alors à la Cour, se plaignirent au roi de ce que l'Université s'occupait d'une question théologique qui n'était pas de sa compétence. En conséquence, le roi, par un arrêt du 13 décembre, cassa le décret de l'Université, et défendit de nouveau de traiter la question de la nature du pouvoir et de l'autorité. Il envoya, en outre, Cospéan, évêque de Nantes, à la Faculté de théologie, avec une lettre, pour lui enjoindre de faire un règlement pour la publication des thèses, à l'avenir ; d'enregistrer la défense qu'il avait faite de ne plus s'occuper des questions qui avaient soulevé tant de querelles; et de s'en rapporter à Tévêque de Nantes sur ce qu'il a\ait, en outre, à lui communiquer de sa part.
Cospéan ayant lu la lettre du roi, dit à l'assemblée * « qu'il avait commission de savoir Topinion de tous les docteurs, touchant les termes èsquels étoit conçue la censure du livre de Santarel. » Plusieurs docteurs protestèrent, mais inutilement, la chose fut mise en
1 Mémoires de Richelieu, (œ. cit.; Ellies Du Pin, Hist. EecU du xvii.« sièele, t. i ; D*A?rigny, Mém. chronol., ann. 1090. * Mémoires de Richelieu, Uk. cU.
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délibération. Les opinions furcïit très partagées. Les u\u se prononcèrent ouvertement pour ou contre la censure ; d'autres demandaient quelques modifications. L'évéque de Nantes rangea ces derdiers parmi les adversaires de la censure, et rédigea en ce sens un procès-verbal, dans lequel, sur soixante-huit membres, dix-huit seulement approuvaient celte censure. Les autres Tapprou^ aient eu elle-même, mais en blâmaient les termes. Ce procès-verbal l'ut remis au roi.
Le Parlement prit ouvertement la défense de la censure de la Faculté, et annula la délibération prise sous la présidence de Tévéque de Nantes, mais le roi évoqua la cause et défendit à lu Faculté et au Parlement de s'en mêler à Tavenir ; il ordonna en outi*e qu'il serait (c décidé et jugé par les cardinaux, prélats et autres qu'il députera à cet effet, en quels termes sera conçue la censure de la détestable et pernicieuse doctrine contenue au livre de Santarel, pour ce fait, être par sa Majesté ordonné ce qu'il appartiendra par raison. »
Le roi ne nomma point les membres du tribunal qu'il avait promis ; et ainsi fut assoupie, pour quelque temps, une discussion c( en laquelle, dit Richelieu^ on se portait de part et d'autre avec une animosité si grande, qu'il y avait à craindre qu'elle ne produisit quelque mauvais eilct. »
Cependant on jugea avec sévérité, dans le public, la conduite des docteurs qui s'étaient plus ou moins directement prononcés en faveur de Santarelli. Ils crurent devoir s'excuser auprès du roi, et Duval, leur chef, lui adressa en leur nom une lettre ^ dans laquelle il disait :
(( Sire, les docteurs en théologie de notre Université de Paris, vos très iidèles sujets, au nombre de trente-cinq, s'étant vus depuis six mois indignement calomnies sur l'article de la fidélité qu*ils vous doivent, ont résolu de protester devant Votre Majesté de leur innocence et de la mettre devant vous dans le degré le plus évident ; et parce qu'on nous accuse de vouloir ne vous arroger qu'une autorité empruntée, de vous rendre eu quelque façon feudataire du pape, et de refuser de reconnaître en vous le domaine direct sur tous vos sujets ; nous déclarons, en la présence de Dieu et de ses saints Anges, et sous les plus sacrés serments et les protesta-
1 Cette lettre se trouve dans les Négociations du nonce Spada, mss. 9^ de la Bibliothèque Richelieu.
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tioûs les plus fortes^ que Votre Majesté ne tient son empire que de Dieu seul; qu'elle ne relève d'aucune autre puissance qui soit sur la terre, pas même de celle du pape, et que, dans l'administration de toutes les aflaires temporeUes de son royaume, nul homme n*t droit de lui dire : pourquoi faites-vous cela? ayant en pleine pro* priété le droit et la gloire de nous commander, et nous seulement la gloire de lut obéir, d
Après ce préambule plus qu'obséquieux, Duval proteste qu'il ne s'est opposé avec ses amis, qu'à certaines qualifications trop dures de la censure, et finit en professant, d'une manière implicite, la doctrine de Bellarmin sur le pouvoir indirect du pape sur les rois.
Richer ^ ne parut point dans ces discussions, mais il en écrivit l'histoire ; nous avons dit qu'il s'était enfermé dans une profonde solitude et qu'il n'assistait plus aux assemblées de la Faculté ; il n'en suivait pas moins avec attention le cours des événements ; les excès de l'ultramontanisme animaient son zèle, et il publiait de temps à autre quelques ouvrages pour s'opposer au torrent qui menaçait d'envahir la Sorbonne elle-même. Malgré les vives souffrances qu'il ressentait à cette époque, il acheva son Histoire de§ conciles généraux, revit ses Traités des Appels comme d^abus et De la puissance ecclésiastique; il mit la dernière main à son Apologie pour l'autorité de l'Église et du concile général , à son Traité des malheurs des derniers tempsy à l'Histoire de V Université de Paris, à la défense de son livre sur la Puissance ecclésiastique et poiitiquey à la réfutation de Duval, qui avait attaqué ce dernier ouvrage ; enfin à V Histoire de son syndicat.
Tandis qu'il s'appliquait à revoir tous ses ou>Tages, il tomba plus dangereusement malade, le 10 juin 1629. Les douleurs de la pierre, qu'il ressentait depuis longtemps, devinrent si vives, qu'il demanda le saint-viatique. Duval, son adversaire passionné, mit tout en œuvre pour qu'on exigeât de lui préalablement une rétrac^ tation de son livre de la Puissance ecclésiastique et politique; on ne crut pas devoir se soumettre à ces exigences d'un ennemi. Ridier reçut, avec la piété qui lui était habituelle, les derniers sacrements ; mais il n'était pas arrivé, comme il le pensait, à sa dernière heure, et il vécut encore assez pour supporter les persécutions de Richelieu, qui, par calcul, se déclara son ennemi.
* Baillet, Vie de Richer; Lettres de Morisot; Journal des Savants, Sd août
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Non content d'avoir été élevé au cardinalat^ Richelieu avait demandé le chapeau pour son frère, qui, de chartreux, était devenu successivement archevêque d'Aix et de Lyon. Une bulle de Sixte V défendait d'élever deux frères au cardinalat; le nonce lit espérer à Richelieu qu'Urbain VIll y dérogerait en sa faveur, s'il voulait reconnaître cette grâce en obligeant Richer à rétracter son livre de la Puiuance ecclésiastique et politiqtie, et faire jurer aux bacheliers de Sorbonne de s'attacher aux décrets des papes, dans renseignement théologique. Richelieu accepta les conditions. En conséquence, Urbain VIII nomma l'archevêque de Lyon cardinal, et Richelieu ne songea plus qu'à exécuter sa promesse.
Le 4 décembre 1629, Charles Talon, curé de Saint-Gervais, porta à Richer, de la part du cardinal, une déclaration que ce prélat avait rédigée lui-même avec le conseil de Duval, et lui dit que l'on exigeait qu'il la signât; elle était en latin, et en tout conforme à celle que Duval lui avait présentée en 1620. Richer demanda copie de cette déclaration et la liberté de faire des observations au cardinal- ministre. Le lendemain, il réunit ses amis et leur donna lecture de la pièce qui lui était imposée ; trois jours après,' Talon passa de nouveau chez Richer, le fit monter dans une voiture et le conduisit chez le ministre, où il trouva le fameux Père Joseph, capucin et confident intime de Richelieu ^ Après une discussion que ce ministre ne permettait que pour la forme, il abusa de son autorité pour effrayer un homme affaibli par les souffrances, et il ordonna au P. Joseph de le conduire dans sa chambre, où Richer, accablé de douleur, signa tout ce qu'on voulut, pour se soustraire à la persécution. Richelieu fit légaliser la déclaration par deux notaires et la remit au nonce, qui l'envoya au pape.
Le nonce, ayant obtenu cette première victoire, demanda que Richelieu exécutât la seconde partie de sa promesse, qui consistait
< François Le Clerc du Tremblay, qui prit en religion le nom de Joseph, était fils de Jean Le Clerc du Tremblay, ambassadeur à Venise, et de Marie de La Fayette. Il naquit à Paris, le 4 novembre 1577. Il montra dans sa jeunesse des dispositions extraordinaires pour s^instmire ; il acquit beaucoup de connaissances, voyagea en Italie, en Allemagne et en Angleterre. U entra dans Tordre des Capucins, et prit Thabit le 2 février 1509. Il fit profession, r année suivante, entre les mains de frère Ange de Joyeuse. Il devint Provincial de son Ordre, et peu à peu se trouva mêlé aux affaires du gouvernement. Richelieu, devenu ministre tout puissant, se servit du P. Joseph pour exécuter les desseins qu*U formait souvent diaprés ses conseils ; car le P. Joseph était aussi profond politique qu'habile diplomate.
152 HISTOIRB
à faire jurer les bacheliers de s'altacher aux décrets des papes^ dans renseignement (héologique.
Richelieu était proviseur de Sorbonne et venait de remplacer^ par une belle église et de vastes bâliraents^ les masures que l'on appelait le collège de Sorbonne. Les docteurs étaient flattés de la protection et de la magnificence du puissant ministre et ils étaient disposés à tout lui accorder. Richelieu mit quelques correctifs et restrictions à la proposition qu'il voulait faire ; le 2 janvier 1630^11 la fit adopter, et il n'y eut que trois docteurs assez courageux pour refuser leur adhésion.
Les deux victoires que l'ultramonlanisme venait de remporter étaient peu glorieuses.
Richer^ qui s'attendait à la violence qui lui serait faite^ avait rédigé une protestation qu'il joignit à son testamenl* avant de se rendre chez le cardinal. A peine eut-il quitté son palais^ qu'il la publia. Elle fit grand bruit et alla jusqu'à Rome. Urbain ne put dissimuler le chagrin qu'il en éprouva. On disait tout haut à Rome que Richelieu avait joué le pape, et qu'il ne se souciait plus de tenir sa parole depuis qu'il avait reçu le chapeau de cardinal pour son frère.
Richelieu tint à se disculper et à prouver sa bonne volonté au pape. En conséquence, il le pria d'envoyer de Rome un homme ayant sa confiance, qui serait témoin de ce qu'il avait résolu de faire. Urbain envoya donc à Paris un notaire apostolique, qui fut logé dans l'hôtel du P. Joseph *. Quelques jours après l'arrivée de ce notaire, Duval alla inviter Richer à dîner chez le P. Joseph, de la part du cardinal qui voulait, dit-il, le consulter après le repas sur quelques points de controverse. Richer s'excusa d'abord sur son état de souffrance, sur l'habitude qu'il avait contractée de ne jamais manger hors de chez lui ; mais, vaincu par les instances qui lui furent faites, il se décida à parlir avec Duval. Après qu'on se fut levé de table, le P. Joseph fit entrer Richer dans une chambre avec Duval et le notaire apostolique, puis il lui dit que la question sur laquelle on désirait avoir son avis était celle de rautorité du souverain pontife. Richer exposa son opinion avec beaucoup de clarté et de modération. A peine avait-il fini de parler, que le P. Joseph lui présenta un papier sur lequel était écrite une rétracta-
1 Ce religieux avait un hôtel outre rappartemcnt qu'il occupait chez le cardinal.
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tjon. Deux hommes armés parurent en même temps et le menacèrent dé mort s'il ne signait ce qui lui était présenté. Richer^ étourdi^ signa, et aussitôt^ il eut la liberté de se retirer. Dès qu'il fut rentré chez lui^ il dicta le récit de tout ce qui venait de se passer, et en signa les copies, qui furent adressées à ses amis.
L'émotion que fit éprouver au docte vieillard cette scène étrange flil mortelle pour lui. Il ne fit plus que languir jusqu'au 28 novembre 1630, qu'il mourut, après avoir reçu une seconde fois les derniers sacrements avec la piété la plus touchante.
Richer donna, pendant toute sa vie, des preuves d'une vertu solide, d'une intégrité de mœurs que ses adversaires les plus injustes ont reconnue. Sans affecter une sévérité stoïque, il mena une vie frugale, sérieuse et retirée. Sa science était vaste ; l'Écriture-Sainte, les Pères de l'Église et les monuments de la discipline ecclésiastique lui étaient fàtniliers. Il avait du goût et de la critique. Son style est simple, naturel, mâle et exempt de cette barbarie scholastique qui était ordinaire aux théologiens de son temps. Des adversaires ont pu tirer de mauvaises conséquences de quelques-uns de ses principes; mais Richer protesta toujours contre ces conséquences. Il vécut et mourut en prêtre fidèle et dévoué à l'Église. L'ultramontanisme a intérêt à en faire un chef de secte. Mais l'histoire impartiale ne peut lui attribuer une doctrine qu'il a toujours désavouée. Si on peut la trouver dans quelques-unes de ses paroles, elle ne fut jamais dans son cœur.
Les préoccupations théologiques du cardinal de Richelieu ne l'empêchaient pas de poursuivre ses deux grands desseins : l'abaissement de la famille hispano-autrichienne et la destruction des Protestants de France.
L'année même où ils avaient obtenu la paix, (1626), les Protestants s'étaient réunis en synode national a Castres, avec la permission du roi ^ ; tout s'y passa avec calme et on y désavoua par un acte authentique les négociations faites pendant les guerres civiles avec les Espagnols. Mais tout le parti n'était pas animé de ces intentions pacifiques; des émissaires de l'Angleterre et de La Rochelle parcoururent les provinces et cherchèrent à les exciter à la guerre. Du reste, les projets du cardinal de Richelieu n'étaient pas un mystère, et il profitait des apparences de paix, dit un historien %
> Mercure franrois, passtm: Benoit, Hist. de l'Édit de Nantes. » Hihtoirp de l'ÉgHs-, par l'abbc de Choisi, ♦. x, p. 285.
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a pour ramasser des troupes, des vaisseaux et de Targent, et se mettre en état d'accabler les Huguenots, d Ces préparatifs eSrayàrent les Protestants les moins soupçonneux. Bientôt des troupes s'approchèrent de La Rochelle^ qui se mit en état de défense; Soubise demanda avec instance une flotte au roi d'Angleterre ; ce prince employa les mois d'avril, de mai et de juin l'627, à la préparer. Louis XIII résolut de prendre lui-même le commandement des troupes qui étaient devant La Rochelle ; une maladie l'arrêta en route, et le duc d'Angouléme le remplaça. Lorsque ce duc arriva en Poitou^ la flotte anglaise s'était déjà approchée des côtes de France K Elle était composée de 90 vaisseaux et portait 8 à 10,000 hommes de troupes réglées, avec toutes les munitions nécessaires; le duc de BoucÛngham, qui la commandait, publia un manifeste daté de son bord le 21 juillet 1627 ; il y exposait les motifs de son entreprise. Un des principaux était les infractions faites au traité de paix conclu avec les Protestants et dont le roi d'Angleterre, selon lui, était le garant. Les Rochellois étaient divisés en deux partis^ les uns voulaient la paix et à leur tête était Godefroy, maire de la ville ; les autres voulaient la guerre. Soubise ne fut reçu dans la ville qu'à la prière de la duchesse de Rohan, sa mère, qui s'y était réfugiée. Il était accompagné de Beccher, secrétaire de Boukingham, qui fit tous ses efibrts pour persuader aux habitants de La Rochelle de recevoir avec reconnaissance les secours du roi d'Angleteriv. On lui répondit assez froidement qu'on remerciait ce prince de ce qu'il avait fait, mais qu'on ne pouvait prendre aucune résolution avant d'avoir consulté les autres Églises protestantes, conformément au serment d'union qui les unissait ensemble. Les Anglais, pour attendre cette décision, descendirent dans l'ile de Ré, après avoir remporté un avantage sur Toiras, qui y commandait au nom du roi de France.
Richelieu, ayant appris la descente des Anglais dans l'tle de Ré, envoya aussitôt, dans tous les ports de l'Océan, de l'argent et des ordres pour équiper tous les bâtiments qui s'y trouvaient. L'abbé de Marsillac, son maître de chambre, se rendit aux Sables d'Olonne et l'évéque de Mende au Havre, avec la mission de mettre tout en mouvement sur les côtes. Le duc de Guise reçut le corn* mandement de l'armée navale, et Gaston d'Orléans^ frère du roi, celui de l'armée de terre, que lui céda le duc d'Angouléme.
1 Mercure françois; Joarnal du ri^ de La Roehette; Mémoirefl de Btohelieu, Ut. 18 et 19.
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Les Rochellois^ se voyant pressés par cette armée^ cédèrent enfin éxu exhortations de Soubise, se déclarèrent en insurrection^ cha#* sèrent l'intendant de justice qui résidait parmi eux, an nom du roi^ et publièrent un manifeste. On commença dès lors à serrer la ville de plus près. Le roi arriva le 12 octobre et prit le commandement de l'armée, il envoya six mille hommes dans l'ile de Ré, sous la conduite de Schomberg; les Anglais furent obligés d'abandonner ce poste, après avoir éprouvé un échec. La Rochelle fiit bloquée par terre au moyen d'une circonvallation qui embrassait toute l'en* ceinte de la ville, et, du côté de la mer, on ferma son port par une digue de pierres sèches assez solide pour résister à la violence des flots.
Le duc de Rohan levait des troupes dans l'intérieur de la France, afin de faire diversion au siège de la Rochelle.. Au commencement de l'année 1628, il essaya, mais inutilement, de se rendre maître de la citadelle de Montpellier, et ses lieutenants firent quelques ex* péditions. Le prince de Condé emporta sur lui plusieurs avantages et pacifia le Languedoc et le Vivarais ; pendant ce temps-là, la division était au camp du roi. Un grand nombre de seigneurs désapprouvèrent la guerre, et blâmèrent Richelieu d'avoir forcé les Rochellois à se révolter en préparant une expédition contre eux. Le roi, ennuyé du blocus, retourna à Paris. Richelieu resta devant La Rochelle, et présida chaque jour le conseil de guerre, pour diriger les opérations du siège ; il fit quelques tentatives inutiles pour s'emparer de la ville par surprise, et fut obligé de s'en tenir à son projet de la prendre par la famine. Une flotte anglaise parut le 11 mai, à la hauteur de l'île de Ré, et s'approcha de la digue qui fermait le port. Le comte Derbigh la commandait,* cet amiral n'osa attaquer la flotte française, et se retira après avoir tiré quelques coups de canon. Le roi revint au camp; il fit tirer des coups de mousquet sur une multitude de femmes, de vieillards et d'enfants que Ton avait contraints de sortir de la vUIe ; il avait fait arracher des herbes et des légumes qui croissaient entre les murailles et la circonvallation, et vouledt que l'on tirât sur les malheureux qui venaient ramasser quelques coquillages sur le bord de la mer. Une affreuse famine régnait dans la ville ; Jean Guiton, qui avait remplacé Godefroy dans la charge de maire, montra, dans ces tristes circonstances, une énergie peu commune ; il avait d'abord fait quelque difQculté d'accepter cette charge; forcé enfin de se rendre aux vœux de ses concitoyens^ il prit un poignard et leur dit : « Je
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serai maire, puisque vous le voulez, à condition qu'il me sera permis d'enfoncer ce poignard dans le sein du premier qui parlera de se rendre : je consens qu'on en use de même envers moi dès que je proposerai de capituler; et je demande que ce poignard demeure tout exprès sur la table de la chambre où nous nous assemblons dans la maison de ville. »
Guiton soutint ce caractère jusqu'à la tin. Un jour qu'on Jui faisait observer que la famine décimait affreusement la population^ Cl eb bien, dit-il avec calme, il suffit qu'il en reste un pour fermer les portes. »
Le 8 juillet, Richelieu écrivit aux Rochellois que, s'ils ne se rendaient sans délai, ils n'avaient plus à compter sur la clémeuce royale. Guiton, après avoir lu cette lettre publiquement, se déclara contre ceux qui proposeraient de se rendre ; prétendit que la ville pouvait tenir encore longtemps, et annonça un secours très prochain du roi d'Angleterre. Ayant Uni son discours, il renvoya le porteur de la lettre du cardinal, en lui disant qu'on n'avait pas d'autre réponse à lui donner.
La ville était loin d'avoir les forces que lui prétait Guiton, par un motif facile à comprendre, et les députés qu'elle avait envoyés au roi d'Angleterre faisaient à ce prince un tableau désolant et trop vrai de sa détresse, pour l'engager h hâter les nouveaux secours qu'il promettait. Des murmures et des attroupements commençaient à avoir lieu dans La Rochelle ; on parlait tout haut de se rendre si le secours n'arrivait pas. Pour effrayer le peuple, Guiton fit décapiter les douze qui disaient le plus ouvertement qu'il fallait cesser toute résistance, et il exposa leurs têtes sur une des portes de la ville ; mais la famine était si horrible, qu'on ne pouvait espérer longtemps retenir le peuple par de telles sévérités. Déjà les animaux les plus dégoûtants avaient servi de nourriture aux pauvres, et les plus riches étaient menacés de ne pouvoir bientôt plus rien se procurer, même à force d'argent.
Le 9 août, il fallut tenir une grande assemblée j>0ur délibérer sur le parti qu'on avait à prendre. Guiton donna un soufflet à un conseiller qui parla de rendre la ville ; mais il reçut lui-même un coup de poing, et l'assemblée se sépara en tumulte, sans avoir rien décidé. Pendant les mois d'août et de septembre, on se réunit plusieurs fois, et l'on ne craignait plus d'accuser les Anglais de trahison et de dire bien haut qu'il fallait ouvrir les portes au roi. Guiton conservait toujours la même énergie. Le 3 septembre, il assurait cncoie
ses concitoyens de la bonne volonté du roi d'Angleterre pour les secourir, a Si la flotte n'est pas arrivée, disait-il, c'est la faute de Boukingham, qui nous a trahis ; mais le roi d'Angleterre le sait, et il confiera le commandement de la flotte à un amiral plus dévoué à nos intérêts. »
La floUe anglaise parut enfin le 28 septembre (16^), à la hauteur de Tile de Ré. Le 3 et le 4 octobre, une assez vive canonnade fut échangée entre les deux flottes, en vue de La Rochelle. L'amiral anglais, convaincu de Timpossibilité de secourir cette ville, conseilla aux Protestants de faire la paix avec le roi. On entama donc des négociations, qui aboutirent à une capitulation dans laquelle on ac^ corda aux Rochellois la vie, la jouissance de leurs biens, l'abolition de leurs crimes passés et le libre exercice de leur culte. Plusieurs magistrats de la ville signèrent cette paix, le 28 octobre, au nom de tous leurs concitoyens. Le 30, les troupes du roi entrèrent dans la ville. Guiton en remit les clefs à Schomberg, qui lui déclara qu'il n'était plus maire et que les privilèges de la ville étaient abolis. Le roi entra dans La RocheUe le 12 novembre. La duchesse de Rohan, âgée de quatre-vingt-dix ans, et sa fille refusèrent d'être comprises dans la capitulation; elles furent, en conséquence, enfermées au château de Niort, comme prisonnières de guerre. Dans la nuit du 10 au 11 novembre, la flotte anglaise mit à la voile et quitta les côtes de France. Les fortifications de La Rochelle et des principales villes de la Saintonge et de l'Aunis furent détruites.
Ainsi fut réalisée la pensée favorite du cardinal de Richelieu. 11 dit lui-même ^ a qu'étant attaché aux fonctions de l'épiscopat dans le diocèse de Luçon, près de La Rochelle, il pensait souvent, dans une profonde paix, aux moyens de ranger cette place à l'obéissance du roi. a Ces pensées, ajoute-t-il, passaient alors dans mon esprit pour des songes et de vaines imaginations ; mais Dieu ayant voulu depuis que l'on entreprit ce qui ne me semblait autrefois que des chimères, et que Ton attaquât cette place pour la réduire à son devoir, je pensais, durant ce siège, à retirer de l'hérésie, par la raison, ceux que le roi retirait de la rébellion par la force. x>
La guerre continua en Languedoc jusqu'en 1629, que le duc de Rohan fit de nouveau sa paix avec le roi.
Richelieu, ayant réduit les Protestants de l'intérieur à l'impuissance par la prise de La Rochelle, poursuivit son second projet, qui
« Richelieu» Méthode pour convertir les hérétiques.
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était d'abduter la maifion hispano-autrichienne ^ Il partit Ini-méme pour ritaUe^ en qualité de généralissime^ à la tête de quara.nte mille hommes^ secourut Casal^ et prit Pignerol. Le pape s'entremit pour faire la paix. Bulles^ légats^ nonces se succédèrent avec une rapidité qui témoignait de sa volonté fortement arrêtée. Le cardinal neveu Barberini^ et le nonce Pancyrole avaient fait plusieurs voyages inutiles. Jules Mazarin^ simple prélat romain^ fut employé dans ces négociations, quoiqu'il n'eût alors que vingt-six ans ; il se distingua par son habileté^ et fut envoyé en France en qualité de nonce^ lorsque la paix fut conclue. Richelieu avait apprécié Mazarin ; et cet Italien^ grâce à un si puissant protecteur^ acquit en France une in* fluence et des richesses considérables. Nous le verrons plus tard cardinal et ministre tout-puissant^ pendant la minorité de Louis XIV. Le roi^ qui était parti pour l'Italie afin de se mettre à la tête de l'armée, étant tombé malade, se fit transporter à Lyon. Les intrigues s'agitèrent autour de lui. Gaston d'Orléans^ son frère et sa mère, Marie de Médicis, obtinrent la disgrâce de Richelieu*. Ce car^ dinal semblait perdu et se préparait à s'éloigner; le cardinal de La Valette et le fameux Capucin Joseph lui conseillèrent de faire auprès du roi une dernière tentative. Il alla le trouver à Versailles, où la reine-mère l'avait fait transporter. Louis, qui avait sacrifié son ministre par faiblesse, se remit par faiblesse entre ses mains^ et Richelieu gagna sur ses adversaires une victoire complète. Ce jour, connu sous le nom de Journée des Ihipeiy fut le commencement de l'absolutisme de Richelieu. Gaston quitta la France ; la reine-mère fut exilée à Cologne ; Les deux Marillac perdirent la vie ; des poteaux s'élevèrent de toutes parts, où l'on pendait en effigie tous ceux qui avaient secondé les vues de la reine-mère et de Gaston. Un grand nombre perdirent réellement la vie. La France et le roi lui-même tremblèrent devant les sanglantes exécutions que le terrible minis* tre ne regardait que comme une juste satisfaction à sa vengeance.
I Mémoires de Richelieu, liv. 20 et 21.
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ligue de Gaston aireo la maison bispano-autrichienne. — tes érèquee du Languedoc se déclarent pour lui. — Procès de ces évéques. — Gaston cherche k se réconcilier avec le roi.— Assemblée du clergé en 1635. — Question du mariage de Gaston. — Affaire du Directeur désintéressé de P. Camus. — Notice sur cet évéque.— Question des Réguliers. — Petrus ÀuréUus de l'abbé de Saint-Cyran. — Notice sur cet abbé. — Discussion sur le Chapelet secret du Saint-Sacrement. — Querelle de Henri de Sourdis, archevêque de Bordeaux, et du duc d'ipemim. — Albire d'Urbain Grand ier. — Biauvais vouloir de la cour de Rome pour Richelieu. — Le pape refuse de confirmer Télection de Richelieu au généralat de Citeaux et de donner le chapeau de cardinal au P. Joseph. — Démêlés de laeour de France et de la cour de Rome. — Publication et censure du Traité des libertés de V Église gàUicane. — L'Optatus-Gallus. — Opinion de l'abbé de Saint-€yran sur l'opposition faite par Richelieu au pape. — Haine de Richelieu pour l'abbé de Saint-Cyran. — Captivité de cet abbé à Tincennes.— Témoignage de saint Vincent de Paul sur l'abbé de Saint-Gyran. — Projet de Richelieu de s'emparer des biens ecclésiastiques.— Assemblée du clergé à Mantes.— Censure des Jésuites Bauni et Cellot. — Censure des sermons des Réguliers contre la Messe paiDissiale. — L'assenailée faU imprimer à ses flrais les ouvrages de Petrus Àunlius. — Mort de Richelieu. — Mort de Louis XIIl.
VmvusoKM totqours croissante de Richeliea, sur le faible Lotiis XIII, faisait le désespoir de Marie de Médicis et de Gaston. Ce dernier n'était pas homme à lutter avec énergie contre le cardinal ; il n'avait pour cela ni assez d'intelligence ni assez de caractère 9 mais, par jalousie contre le premier ministre^ il était toujours 4tispo8é à prêter son nom à tous les complots formés pour le renverser. Marie de Médicis^ pour donner à Gaston quelque énergie^ employait surtout un oratorien nommé le P. Gbanteloube^ qui avait sur ce prince beaucoup d'influence. Nous n'avons point à raconter, dans cette histoire^ les incessantes conjurations de Marie de Médicis et de Gaston^ qui ne craignirent pas de s'entendre avec la maison hispano-autrichenne pour faire la guerre à la France. La maison de Lorraine^ déchue de ses prétentions sur le trôné de France^ se joignit à eux contre le ministre tout puissant. Gaston épousa Marguerite de Lorraine^ fille du duc. Cette alliance affermit leur union, et Us ourdirent des intrigues qui enfantèrent une guerre, d'où la France ne sortit triomphante que grâce à la politique de Richelieu et au génie guerrier de Condé et de Turenne.
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Après s'être entendu avec Tétranger, Gaston * se rendit en Lan guedoc (1632). Montmorency ^ gouverneur de cette province, et la plupart des évéques embrassèrent chaudement sa cause. Ces derniers s'appuyaient, dans leur opposition, d'un motif religieux. Richelieu venait de conclure avec Gustave-Adolphe, roi de Suède, un traité contre l'Autriche. L'alliance de Richelieu avec les Protestants d'Allemagne et de Suède leur semblait un scandale, et ils ne comprenaient pas qu'elle n'était qu'un expédient pour contrebalancer la puissance énorme d'une maison qui prétendait imposer sa volonté à toute l'Europe. Les Protestants français approuvaient la politique du cardinal, aussi leurs ministres résistèrent-ils aux sollicitations qui leur furent faites par les partisans de Gaston. Ils n'avaient pas oublié sans doute la prise de La Rochelle et ne pardonnaient pas à celui qui avait détruit ce rempart de leur puissance ; leur intérêt, cependant, leur défendait de se déclarer contre lui en faveur du parti espagnol. Les évéques du Languedoc se servaient aussi, dit Richelieu, du spécieux prétexte de la conservation des privilèges du pays. Gaston et Montmorency furent battus par les troupes royales. Montmorency, convaincu du crime de lèze-majesté, fut puni de mort. Gaston ne dut la vie qu'à son titre de frère du roi. Il s'enfuit aux Pays-Ras, où il renoua ses intrigues avec l'Espagne et la maison de Lorraine. Ils n'eurent pas moins que la prétention de ressusciter la Sainie-Liguey et ils proposèrent au pape le titre de chef '. Mais celui-ci ne jugea pas à propos d'accepter cet honneur, et pensa qu'il était de son intérêt d'entretenir de bonnes relations avec la cour de France.
Louis XIII envoya alors le maréchal de Créqui à Rome, pour faire obédience au pape. Cet ambassadeur fut chargé, par Richelieu, d'obtenir de la cour de Rome la nomination de commissaires pour juger les évéques du Languedoc qui avaient pris le parti de Gaston et de Montmorency. Créqui obtint un bref à cet effet. Les commissaires furent Jean Jaubert de Barraut, archevêque d'Arles; Victor de Bouthillier, ancien évéque de Boulogne et coadjuteur de Tours; Charles de Noaillcs, évéque de Saint-Flour; Achille de Harlay de Sancy, évéque de Saint-Mâlo. Les évéques accusés étaient ceux d'AIbi, de Nîmes, d'Uzès, d'Alet, de Lodève et de Saint-Pons \
« Mémoires de Bichelieu, liv. 23.
t iHd., Ut. 24.
* F. Procédures, mss. et la Gazette de France, |Ni«Wm.
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L'évéque d^L-zès mourut avant qu^on eût commencé les procédures ; celui de Nîmes fut déchargé des poursuites^ en considération des services de son frère^ le, maréchal de Toiras, à condition qu'il donnerait sa démission; les évéques d'Albi, d'Alet, de Lodève et de Saint-Pons furent donc seuls en cause. Les commissaires leur adjoignirent René de Rieux^ évéque de Léon en Bretagne, qui avait engagé le marquis de Vardes à livrer la ville de la Gapelle à la reine-mère.
Dès que les accusés eurent appris qu'un bref avait été accordé par le pape contre eux, ils envoyèrent à Rome un Avignonnais qui dut s'entendre avec l'abbé d'Obazine, que Gaston avait envoyé au pape l'année précédente pour le disposer en faveur de la ligue. Cet Avignonnais avait pour mission de « supplier Sa Sainteté de révoquer son bref, de retenir la cause à soi; et lui remontrer que ce dont on les accusait n'était point un crime d'État^ puisqu'ils prétendaient n'avoir rien fait que de défendre Monsieur d'oppression, qui aussi bien venant à la couronne, chasserait ceux qu'on aurait mis en leur lieu »
Le pape n'eut aucun égard à cette demande.
En France^ le procureur-général du Parlement représenta aux ministres du roi que <k le bref du pape ne pouvait être exécuté sans lettres-patentes, qu'il ne devait avoir lieu que pour le délit commun, et que le cas privilégié demeurant toujours après le jugement des commissaires nommés par le pape, il importait à l'autorité royale que Sa Majesté donnât pouvoir à tels de ses officiers qu'il lui plairait de procéder au jugement des coupables. Le grand Conseil eut égard aux remontrances du procureur-général, et, par un arrêt du 16 mars 1633, le roi déclara que l'exécution du bref ^rait ordonnée par des lettres-patentes, et qu'en conséquence on ferait le procès aux accusés pour le délit commun a à la charge du cas privilégié, pour lequel le procès seroit fait par ceux des officiers de Sa Majesté qu'elle commettroit à cet effet, lorsqu'elle jugeroit nécessaire pour le bien de son service, le tout sans préjudice des droits de Sa Majesté, libertés, franchises et immunités de son Église gallicane, d
Les lettres-patentes furent expédiées le même jour , mais il n'y eut aucuue commission établie pour juger le cas privilégié.
Les commisscârpj; nommés par le pape commencèrent leurs procédures le 27 mai 1633, dans le couvent des Grands-Augustins à Paris ; comme le nombre des témoins était trop considérable, pour \. Il .
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évêqiie de Séez ; Léonor d'Étampes, évéque de Chartres; Achille de Harlay, évoque de Saînt-Mâlo, et Denis Cohon, évéque de Nîmes. Les cinq commissaires, avant de faire leur rapport, consultèrent les plus célèbres docteurs de la Faculté de théologie de Paris et des théologiens de plusieurs ordres religieux. Leur avis fut uniforme, tous déclarèrent qu'ils ne croyaient pas que les mariages dont il s'agissait fussent légitimes et validement conn-actés. Cet avis fut signé le 22 juin par les docteurs isambert, Foissart, Lescot, Hahert et Cornet, au nom de la Faculté, et les Communautés les plus célèbres envoyèrent aussi aux commissaires leur avis séparément et en bonne Ibrme ; quelques-uns ne le donnèrent pas d'une manière absolue et le soumirent au jugement du pape. Le célèbre abbé de Saint-Cyran, dont nous parlerons bientôt, désapprouva hautement cet avis ' et s'attira ainsi la haine du cardinal de Richelieu.
Les commissaires firent leur rapport à l'assemblée le 6 juillet. L'cvéque de Montpellier porta la parole, et, dans un long discours, il établit : 1» que le contract civil était la matière du sacrement de mariage et que, si ce contract était nul, il ne pouvait y avoir de sacrement; 2^ que le contrat, pour être valide, devait être conforme aux lois du' pays, et que les rois avaient le droit d'y mettre des conditions dont le défaut le rendait invalide et par conséquent incapable d'être la matière du sacrement ; 3o que la coutume du royaume, qui tenait lieu d'une loi écrite, ne permettait pas aux princes du sang de se marier sans le consentement du roi.
Lorsque Pierre de Fenoillet eut fini son discours, on lut les avis des théologiens séculiers et réguliers. Le 10, l'assemblée donna une décision conforme et déclara que la coutume de France, qui ne permettait pas aux princes du sang de se marier sansle consentement du roi, était raisonnable, ancienne, affermie par une légitime preicription et autorisée de V Église. Cette décision fut signée de tous les députés, et, le 15, les cinq commissaires, accompagnés de quelques députés, allèrent la présenter au roi, à Saint-Germain-en-Laye, et à Hichelieu, qui était à sa maison de Ruel '.
« K. Procès de Tabbé de Saint-Cyran, déposition d«» ï*«W^ de Prières.
s Ce fut à propos des discussions relaUTes au mariage de Gaston que Launôy fit son fomeuk ouvrage intitulé : Regia infnalrimonêim potestat, dans lequel il défend la décision de la Faculté et de rassemblée du clergé.
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Marie de Médicis, avertie ^ que le roi avait résolu de faire décider par le clergé de France la nullité du mariage de Gaston, avait écrit au pape pour le supplier de ne pas autoriser une pareille décision. Urbain VIII ayant eu connaissance de Tavis du clergé, en parla à Tambassadeur de France à Rome, et témoigna au roi, par ses nonces, quelque mécontentement de ce que l'assemblée s était mêlée de cette affaire. On répondit au pape : « qu'il n'y avait rien de plus juste que de prendre l'avis du clergé en une affaire si importante; que la plainte qui lui était faite était suscitée par les Espagnols, qui, selon leur bonne coutume, prenaient part ù tout ce qui pouvait troubler la France ; que Sa Majesté lui enverrait bientôt l'évéque de Montpellier pour l'informer de ce qui s'était passé. »
Pierre de Fenoillet partit en effet pour Rome avec des instructions qui sont ainsi résumées dans les mémoires de Richelieu ' :
« Ledit évéque fut dépêché par Sa Majesté, le 12 octobre, pour représenter à Sa Sainteté les raisons de nullité du prétendu mariage, et l'éclaircîr de la sincérité des intentions de Sa Majesté à ce sujet. Elle lui commanda d'éviter de faire croire à Sa Sainteté que Sa Majesté estimât avoir besoin que son droit fût fortifié par l'approbation et déclaration de Sa dite Sainteté, comme si sans cela Sa Majesté doutoit de la susdite nullité; maïs qu'il avoit jugé à propos, pour la révérence et l'affection cordiale qu'il lui portoit, de l'informer plus particulièrement de la nécessité et de la justice du dessein qu'il avoit de ne permettre en sorte quelconque, pour aucun accident qui pût arriver, que ce prétendu mariage subsistât, comme étant très préjudiciable au repos de la nation, à la tranquillité de ce royaume et ensuite au bien de la chrétienté ; que Sa Sainteté ayant une parfaite intelligence de tous les intérêts det» princes chrétiens, et spécialement de cette couronne, sa>oit mieux que personne le dommage que la France recevroit de cette alliance ; qu'elle savoit l'ancienne prétention de ceux de la maison de Lorraine, et qu'ils ont pratiqué sur cet État les injustes et les violents moyens pour la faire valoir, et que quelques-uns de leur famille, qui n'y avoient que le moindre rang, se sont servis avec tant d'avantage des alliances qu'ils ont recjierchées avec les prédéccsgeurs de Sa Majesté, que depuis, le royaume a été rempli de
* Mémoires de UiclieU«u, liv. âl>.
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toutes sortes de confusions, à la veille de faire naufrage^ tant par le changement de la religion que de TËtat.
n II lui fut ordonné de représenter que Sa Majesté se confioit tant en la justice et en la bonté de Sa Sainteté, qu'elle étoit assurée que, le pouvoir de la coutume de ce royaume en fait de semblables mariages étant établi par tant de décrets et de saints canons, elle ne voudroit pas blâmer et improuver par actions contraires le procédé de ses prédécesseurs, ce qui seroit faire tort à lui-même, pour apporter un si notable préjudice aux anciens droits de la France et de son repos, au présent et à l'avenir, ce qui ne pour-*roit être que pour condescendre aux pernicieuses et injustes intentions des Espagnols, qui dévoient être tenus pour si suspects en cette affaire, que le soin qu'ils prenoient de s'y opposer devoit servir au pape d'un préjugé manifeste de la justice de cette cause, qu'ils n'impugnoient que parce qu'ils savoient la raison qu'avoit cette couronne de maintenir cette coutume; afin de se garder de pareilles surprises, que les Espagnols et leurs adhérents pourroient faire, par de tels prétendus mariages, pour troubler la maison royale et la paix publique ; que si le pape faisoit instance pour savoir ce que le roi vouloit faire par une plus ample déclaration de cette nullité, s'il se contentoit de ce que le Parlement en avoit dit, s'il vouloit s'adresser au tribunal et à l'officialité des évéques, ou se pourvoir à Rome, soit en remettant sa cause au pape ou demaur dant des juges in parlibtés, ou si le roi prétendoitque Monsieur son frère se mariât sans autre formalité ; il lui dit ne savoir pas quelle résolution Sa Majesté avait prise sur tous ces points; que sa commission consistoit à lui représenter ce dessein, et l'éclaircir des raisons légitimes et des droites intentions du roi en tout ce qui s'étoit passé sur ce sujet; qu'en la suite, il ne doutoit pas que le pape lui fit la faveur de croire qu'il n'useroit que de moyens convenables à la piété et à la justice, dont il faisoit une profession si pubb'que, et avec tant d'approbation par Sa Sainteté de ses actions précédentes, qu'il se promettoit qu'elle ne se laisseroit prévenir d'aucun soupçon qu'il s'en voulut éloigner; qu'il remontrât à Sa Sainteté que le Purlement avoit pu prononcer que le mariage n'étoît valablement contracté sans toucher le sacrement, ni offenser la juridiction eeclésiastique ; que l'avis de l'assemblée des prélats pour la confirmation de la coutume de France ne pouvoit être blâmé d'entreprise, ni contredit par aucune contraire autorité , étant conforme à tout ie passé, et n'avoit pu être dénié à Sa Majesté, laquelle, lelon
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Fezemple de ses prédécesseurs^ déféroit beaucoup aux témoignages du clergé, qu'en cette occasion les prélats avoient fait beaucoup moins que ceux qui s'assemblèrent à Sentis, sous Charle&*le-» Qmwft, el excommunièrent Beaudouin et Judith, ce que le pape Nicolas L«' n'approuva pas ; que si le pape insistoit que les ^ois avoient accoutumé de recourir à lui en semblables cas, alléguant l'exemple de Henri IV et autres, il répondit que le roi souhaiterait a\ee passion que la décision de cette affaire pût être remise h la seule personne de Sa Sainteté, et qu'il s'assuroit qu'elle n'en àovt* toit pas, connaissant comme elle faisoit le sujet qu'il avoit de se confier totalement en sa justice, joint à l'affection qu'elle portoit à la France et à sa personne ; mais que plusieurs prudentes raisons ne permettoient pas à Sa Majesté de charger le pape de cette peine, entre lesquelles la malice des Espagnols, qui les portoit à calomnier les plus justes actions de Sa Sainteté, n'étoit pas d'un petit poids en l'esprit de Sa Majesté, pom* le déplaisir qu'elle auroit d'augmenter le travail que ces gens-là donnoient à Sa Sainteté en toutes rencontres; qu'elle savoit aussi que, pour ce qui étoit de la Cour de Rome, le pape connaissoit mieux qu'aucun autre les partialités que les Espagnols y fomenloient, et la puissance qu'ils y avoient ao qoise par toutes voies, en sorte que le roi ne croyoit pas qu'elle lui voulut conseiller de commettre à un tel point les très certains el inviolables droits de la France, confirmés par les exemples àeâ papes et de tant de siècles passée sans aucune contestation, qui n'aUoient point à une moindre conséquence que la ruine de l'Étâi an temps présent et à la postérité ; que, comme il étoit de la prudence des princes de recourir aux papes en telles occurrences, pour s'appuyer de leur autorité, lorsqu'il n'y avmt point sujet de craindre dé l'exposer aux indignités et sinistres interprétations de personnes puissantes, que la même prudence requéroit de s'en abst^ nir quand Ton prévoyoit cet inconvénient; outre qu'il devoît insinuer que ce recours n'étoit pas toujours nécessaire, et qu'il dépendoit de plusieurs concurrences auxquelles les papes et les rois dévoient avoir égard pour leur propre intérêt; qu'en France nous avions nos concordats approuvés du Saint-Siège, ce qu'il diroit sans offenser le pape et lui faire venir la pensée qu'on voulut se passer de lui, mais bien qu'on le pouvoit sans lui faire tort, que s'il offroit de députer des juges in partibus, il l'écoutât sans refuser ni accepter, et en dcmnàt promptement avis au roi. Remarquant si le pape prétendoit de commettre des évéques fimuçois ou d'an autre
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pays, auquel propos^ si le pape alléguoit que les évéques dfi France seroient suspects à la princesse Mai^erite^ il lui diroit qu'il ne se* roit pas facile d'en trouver ailleurs auxquels le roi et Monsieur son frère se pussent confier, à cause de la grande brigue des Espagnols et des Lorrains, leurs adhérents, qui ne voudroient aussi se soumettre au jugement des ecclésiastiques dans l'obéissance des princes confédérés de Sa Majesté. D'où le dit sieur évéque pourroit inférer la difficulté que le pape trouveroit en cette affaire, quand même il voudroit qu'elle dépendit de lui, et qu'il feroit mieux, pour toutes sortes de bonnes raisons, d'approuver les moyens que le roi estimeroit plus convenables au bien de la chrétienté et de sa couronne, qui ne seroient jamais que très conformes à la coutume de ce royaume, approuvés par le souverain pontife, comme il étoit dit ci-dessus, et confirmés par le témoignage public de tous les Ordres de la France, et spécialement des ecclésiastiques, qui y avoient et y tenoient encore les premiers rangs. »
L'évéque de Montpellier fut bien reçu à Rome, et a dissipa, dit Richelieu, toutes les menées que les Espagnols faisoient pour faire trouver mauvais au pape ce qui s'étoit passé sur ce sujet. » Urbain se déclara même satisfait « du procédé qui avoit été tenu en cette afTaire, » selon RicheHeu ^; cependant, au point de vue théologique, il n'approuva pas Tavis du clergé de France, et répondit toujours qu'il ne pouvait regarder comme invaUde un mariage contracté avec toutes les conditions prescrites par le concile de Trente; et que, s'il était contraire aux coutumes de France, on pouvait le déclarer nul quant aux efiets civils, quoiqu'il ne le fût pas quant au sacrement.
Après que le clergé eut donné son a\is touchant le mariage des princes, deux conseillers d'Etat se rendirent k l'assemblée pour lui demander une subvention volontaire ^ afin d'aider le roi à supporter les frais de la guerre qu'il avait à soutenir contre l'Espagne et TAutriche, et <r décharger d'autant son peuple, qui étoit déjà assez oppressé par les nécessités des guerres passées, tant civiles qu'étrangères, et contre les Huguenots ^i» ce sont les paroles de Riche-> lieu lui-même, qui ajoute :
1 Mémoires de Richelieu, liv. 27.
* Prccès- verbal de rassemblée de 1635 , t. ii de la Collection générale; Mémoires de Richelieu, liv. 26 ; Journal de rassemblée de 1635, par Moreau, abbé de Saist-Josse; Mss. de la Biblioih. de TArsenal, Juri?p., no 27.
3 Mémoires de Richelieu, loe, cit.
a Quelques-uns des députés mirent eu avant qu'il étoit à propos d'a\oir le consentement de Sa Sainteté auparavant que de faire lever ladite somme sur le clergé ; mais ils se rendirent k Topinion des antres^ quand ils eurent considéré que le pape avoît déjà accordé cette année une subvention au roi d'Espagne sur les biens ecclésiastiques de son royaume.
» De plus, ajoute Richelieu, cette coutume de demander, en semblables occasions, la permission de Sa Sainteté, était dès longtemps abrogée en France, et l'avoit particulièrement été à cause des abus commis en tels cas par la Cour de Rome, qui avoît mémement envoyé des buQes sous Charles IX, par lesquelles Sa Sainteté permettoit au roi de faire vendre cent mille écus de rente des biens de TÉglise, malgré les ecclésiastiques, lesquelles bulles furent enregistrées au Parlement, hormis ces paroles ; malgré les ecclé^ siastiques, qui furent rejetées.
D Et enfin, cette demande qu'on eût faite au pape eût donné occasion à l'empereur et au roi d'Espagne de lui en faire de semblables pour les ecclésiastiques de leurs Etats, ce qui eût été donner une Quverture non-seulement contre le bien de cet Etal, mais encore de toute l'Église. Le nonce qui résidoit près du roi ne jugea pas en devoir faire plainte, pour les raisons ci-dessus alléguées, auxquelles il ne crut pas pouvoir apporter de réponses assez solides pour se formaliser de ce qu'on avoil fait, o
L'assemblée de 1635 s'occupa, comme la plupart de celles qui eurent lieu pendant le dix-septième siècle, des entreprises des Réguliers contre la juridiction épiscopale. Une guerre ouverte existait entre ces religieux et le clergé séculier. Les premiers étaient secrètement soutenus à Rome, où on les considérait comme mie armée dévouée k l'ultramontanisme, mais les évêques de France luttaient contre eux avec une énergie qui forçait la Cour de Rome à dissimuler la protection qu'elle leur accordait.
Parmi ces évéques, les uns les combattaient avec une dignité et une fermeté vraiment dignes de l'Église, et d'autres s'emparaient des ridicules et des vices des Ordres religieux dégénérés, pour les livrer au mépris et à la risée du public. Parmi ces derniers, on remarquait surtout Pierre Camus, évéque de Belley, dont l'assemblée de 1635 prit la défense contre les moines.
Pierre Camus était un évéque de grande vertu. Son intimité avec saint François de Sales l'avait rendu célèbre, et ses nombreux ou-
H18T0UI
vrages ^ l'avaient mis au rang des iittératears les plas distingués de son époque. Doué d'une extraordinaire faciUté pour écrire, il en^ fauta une quantité prodigieuse d'ouvrages qui ne se distinguent ni par la profondeur de la science, ni par le génie, mais où Ton ren^ contre une grande facilité de composition. Il publia beaucoup de romans religieux, qui obtinrent un étonnant succès, et qui contri* buèrent puissamment à faire tomber les romans de chevalerie*
Mais ses pamphlets contre les mauvais moines Tavaient signalé comme un des prélats les plus redoutables pour certains Ordres religieux qui ne voulaient vivre que d'abus. On aurait tort de considérer Pierre Camus comme ennemi des Ordres religieux en général; il était au contraire enthousiaste de ceux où les vertus étaient en honneur; on en trouve mille preuves dans ses livres; mais quant aux moines qui ne remplissaient pas les devoirs de leur vocation (et ceux-là étaient les plus nombreux au commencement du xvn,® siècle), ils n'avaient pas de plus terrible ennemi que l'évêque de Belley. C'est pour les humilier et les livrer au mépris qu'ils méritaient^ qu'il a composé le Rabat-joie du triomphe monacal; La désappropriation claustrale; le Iraité de Vouvrage des moines; Les deux ermites; Le reclus et VinstaUe; V antimoine bien pré' paré ; Uantimonie ; Le directeur spirituel désintéressé.
Ce dernier ouvrage ayant été dénoncé à Rome par les moines, l'assemblée de 1635 en prit la défense, et nous lisons à ce propos dans le p; ^cès-verbal de cette assemblée *:
a Monseigneur du Mans dit qu'étant à Rome il avoit appris qu'on procédoit à l'examen du Directeur désintéressé j composé par Monseigneur l'ancien évéque de Belley •, et que la censure devoit bientôt en être faite; que cela l'obligea à voir Monseigneur le car-
* Nicërou (Mémoires, t. xxxvi, p. 105-138) compte plus de deux cents ouvrages composés par Camus.
* Proeèft-Tcrbal de rassemblée de 1636 , t. u de la Coltection générale, p. 774, édit. ia-foU»; Mémoires mas. de Herpiant sur TBist» eocL da xva.« siècle, Ut. 1.
< A cette époque, Camus araît quitté son évêché de Belley et s*était retiré en Normandie en qualité d*abbé d^Aeonay. L^archerôque de Rouen, qui oonmtont son zèle, Vavait prié de sa obarger de son dloeèee areo la qotlHtf éé vicaire-général. Il reprit ainsi les fonetioas épiaoepales avee le lèie, la obaritè et la piété qui Tavaient distingué à Belley. Après plusieurs années de traranx, il sentit renaître en lui le goût de la retraite et se retira à la maison des Incurables de Paris. Le nn le força d'accepter réréiM d*Arr«; et Use dHsposâil
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dinal Barberin^ lui en faire plainte et lui représenter que cette en* treprise touchoit tout le clergé de France^ qui seroit extrêmement offensé par la censure du livre d'un évéque françois que Ton touloit déclarer hérétique^ quoique son livre ne traitât d'aucun point de la foi, et offrir de le faire voir; que Monseigneur le cardinal Barberin rapporta sa plainte au pape^ qui ordonna que le P. Mon&tro^ mattre du sacré Palais, et les généraux des Ordres, conféreroient avec lui sur ce livre ; qu'il étoit entré avec eux en cette conférence, à laquelle lesdits généraux avoient chacun apporté ledit livre, marqué en divers endroits qu'ils vouloient faire servir de fondement à la censure qu'ils projetoient, et qui n'étoient que des passages de l'Écriture sainte qu'ils prétendoiént être ou tronqués, ou mal appliqués; mais qu'après l'avoir oui, ils étoient demeurés d'accord que Monseigneur de Belley n'écriroit plus sur de semblables matières, ni les religieux aussi; lesdits généraux des Ordres s'étant obligés de faire les défenses nécessaires et d'enjoindre aux Provinciaux de tenir la main à l'observation d'icelles, et que l'on ne passeroit pas plus avant au fait de ladite censure ; que le pape ayant approuvé leur accommodement, la chose étoit demeurée en ces termes ; mais qu'il a eu avis que depuis son départ on a repris cet examen, et
à partir pour son nouveau diocèse, lofsqu*il mourut, le 26 avril 1652, ftgé de 70 ans. '
Camus était fort spirituel, et on cite de lui une foule d*aoeodotes assez plaisantes. Le cardinal de Bichelieu lui reprochant un jour d*attaquer trop vio* lemment les moines : a Je ne vous connais, lui dit-il, d'autre défaut que cet acharnement contre les moines ; et, sans cela, je vous canoniserais. Plût à Dieu ! lui répondit Camus avec vivacité ; nous aurions Tun et Tautre ce que nous sonhaitona : vous seriez pape et moi saint. »
Camus avait refusé des évèchés beaucoup plus considérables que Belley; U donnait plaisamment cette raison de son refus : a La petite femme que j'ai épousée, disait-il, est assez belle pour un Camus, o Prêchant un jour devant Gaston d'Orléans qui était placé à Téglise entre d'Ëmery et de Bnllioa , intendants des finances, il laissa échapper cette exclamation, comme s*i] se fût adressé à Jésus-Christ : « Ah I mon seigneur I quand je voua vois entre ces deux larrons! » L'assemblée comprit et se mit à rire. Richelieu lui ayant demandé ce qu'il pensait du prince de Balzac et du ministre de Silhon, il lui fit une réponse hardie : m Le prince ne vaut guère, et le ministre ne vaut rien. » Prêchant un jour aux Cordeliers, il dit : « Mes frères, adnUrez la grandeur de votre saint ! ses miracles passent ceux du fils de Dieu. Jésus-Christ, avec cinq pains et deux poissons, ne nourrit que cinq mille hommes une fois dans sa vie, et saint François, avec une aune de toile (allusion au sac des Fran-^ ciscains), nourrit tous les jours, par un miracle perpétuel, quarante mille fainéants. »
que s'il n'y est pourvu^ la censure suivra bientôt ; qu il estime que si la Compagnie fait quelque instance sur ce sujets elle obtiendra aisément de Sa Sainteté ce qu'elle désirera.
» Après plusieurs entretiens graves et importants sur ce sujet, il fui résolu que Monseigneur de Limoges et trois autres députés verroient messeigneurs les nonces sur le fait de la censure du livre de Monseigneur de Belley, leur représenteroient ce que Sa Sainteté en avoit ordonné , Tintérétque le clergé de FVance prend en cette occasion^ et le préjudice qu'il en recevroit, et les supplieroient d'en écrire à Sa Sainteté, à ce qu'il lui plaise d'arrêter celte poursuite.
» Le 20 novembre. Monseigneur de Limoges dit qu'ils avoient vu Monseigneur le nonce sur l'avis de la poursuite que l'on reuouveUoit à Rome contre le livre de Monseigneur de Belley; que Monseigneur le nonce les avoit reçus avec très grande courtoisie et témoignage d'estime de la Compagnie ; qu'il avoit trouvé les raisons, qu'elle a de supplier Sa Sainteté d'arrêter cetle procédure, très justes^ et promis d'en écrire à Sa Sainteté dès aujourd'hui. i>
L'évéque d'Albi, qui était à Rome^ fut en outre ofticiellement chargé par l'assemblée de faire toutes les démarches nécessaires pour arrêter le jugement du livre de l'évéque de Belley; il ne sera pas hors de propos de faire connaître ce livre auquel le clergé de France s'intéressait si vivement :
Le directeur spirituel désintéressé était, d'après Pierre Camus, composé sel4m V Esprit du bienheureux François de Sales.
« Je touche ici, dit l'auteur *, plusieurs cordes délicates et chatouilleuses; il en sera de révènemeut comme il plaira à la Providence, je n'en suis pas garant, seulement je puis assurer ici, en paroles de vérité et d'une charité non feinte, que mon intention a été sincère et sans passion en traçant cet ouvrage, et que j'ai plutôt pensé à servir Dieu dans 1q prochain qu'à préjudicier à personne. Ce n'est ici que comme un commentaire du troisième chapitre de la première partie de la Philothée * de mon bienheureux P. François de Sales^ évêque de Genève, et quoique je donne une assez large carrière à mon esprit, le laissant aller en la chrétienne liberté de ses pensées, je crois pourtant ne m'étre point écarté des
1 L« Directeur spirituel déiinléreï^ïè, etc., advis au lecteur. 5 On nommait ainsi VliitroducUon « (a vie dévote, jar saint Frunçuis de Sales.
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sentiments de ce saint prélat^ de la bouche de qui j'ai ouï autrefois des choses qui avoient bien autant de pointe et de vigueur^ (que je ne die de rigueur) que celles que j'avance ici, quoiqu'il eût le lait et le miel sous la langue et que ses paroles aussi bien que ses mœurs fussent détrempées dans une douceur incomparable ^ »
Après avoir exposé son but, en écrivant cet ouvrage, Pierre Camus fait le tableau des vertus et qualités d'un bon directeur, et il fait aussi ressortir les vices et les défauts des mauvais; or, comme, parmi les Moines et surtout parmi les Mendiants, il se trouvait plus de mauvais directeurs que de bons, l'auteur se trouve naturellement porté à les critiquer.
« Si les pasteurs, dit-il *, ne sont pas excusables, qui tiennent leurs ouailles sujettes et renfermées dans leurs parcs, qu'ils ne leur donnent pas la liberté de se repaître quelques fois en des pâturages de piété, où elles se peuvent nourrir et engraisser par une saine doctrine et un bon exemple, qualités qui se troment aux Églises des Communautés bien reformées, de quelle sorte pourra-t-on couvrir la pratique de ceux qui, par un petit empire d'autant plus fort qu'il est moins apparent, et d'autant plus serrant qu'il est plus
^ Ces paroles sont très explicites sur les entretien? particuliers de saint François de Sales. Il ne sera pas inutile de rapprocher de ce témoignage celui de la mère Angélique de Port-Boyal, que saint François de Sales honorait de Sii conGance et de son affection, comme nous TaTons rapporté ailleurs :
« Il est certain que saint François de Sales avait beaucoup plus de lumières qu*on ne pensait pour la conduite et la discipline de TEglise. Cétait un œil qui voyait tous les maux et tous les désordres que le reiflchemeut a causés dans les mœurs des ecclésiastiques et des moines. Mais il cachait tout dans le silence et couvrait tout de la charité et de Thumilité. Il gémissait, comme M. de Bérulle, des désordres de la cour de Rome, et nie les marquait en particulier ; puis il me disait : « Ma fille, voilà des sujets de larmes, car d*en » parler au monde dans Tétat oiï il est, c>st causer du scandale inutilement.
» Ces malades aiment leurs maux et ne veulent point guérir Il faut pleurer
» et prier en secret que Dieu mette la main où les hommes ne sauraient la j» mettre ; et nous devons nous humilier sous les puissances ecclésiastiques » auxquelles il nous a soumis, et lui demander cependant qu*il les humilie et » les convertisse par la toute puissance de son esprit, et qu*il réforme les abus j» qui se sont glissés dans la conduite des ministres de TÉglise et lui envoie » de saints pasteurs animés du zèle de saint Charles, qui servent à la puri- » fier par le feu de leur zèle et de leur science, et à la rendre s»ns tache et » sans rides pour la discipline, comme elle Test pour la foi et la doctrine. »
(llémoires pour servir à Thistoire de Port-Royal, 2« partie, Ire relation.)
< Le Directeur spirituel désintéressé, 2* partie» ch. 5.
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interne, détournant les ouailles de leurs bergeries, les aliènent de leurs pasteurs, et par un art, non pas de Thessalie, mais de persuasion, font passer dans leur champ la moisson d'autruy... Je veux que le directeur particulier ne lie poi^t à soi les âmes qu'il conduit. Qui ne voit le détour de Tamour-propre, lorsqu'il les entretient dans une excessive estime de l'état cénobitique en général?... Quand il viendra à son Ordre particulier, que ne dira sa bouche de l'abondance de son cœur ? C'est un lieu commun dont on ne peut sortir quand on y est une fois entré. Tout ce qu'il y a de saint, tout ce qu'U y a de pur, tout ce qu*il y a d'éminent, tout ce qu'il y a de bonne odeur en l'Église de Dieu y est ramassé. II n'est que d'en être, ou au moins d'y être associé, d'en avoir des lettres de filiation, de participer à tant de jeûnes, de disciplines, de veilles, de prières, de mortifications, d'études, de chants, de prédications, de pèlerinages, de soufErances, et semblables œuvres que l'on y exerce et qui s'y pratiquent. quel bonheur d'avoir liaison avec tout cela! De là pour attirer à cette cordelle, tant de cordons grands et petits, tant de ceintures, tant de scapulaires, de rosaires, tant de tertiaires ou de tiercelets, tant de confréries, de congrégations qui sont autant de petits surgeons de l'empire des Ordres qui étendent leurs pampres jusques à la mer du siècle et leurs provins jusques aux fleuves des familles séculières.
» Mais quoi ? il semble ^ que vous blâmiez tant de saintes con* firéries établies pour le salut de tant d'âmes, approuvées par \t Saint-Siège, et qui font un si notable fruit par toute la chrétienlé?... Ah! Dieu me préserve d'une si criminelle et odieuse pensée ! Non, certes je n'en reprends pas la chose ni le bon visage ; mais seulement l'hameçon impérieux caché sous ces belles appa* rences, car qui ne voit que c'est amener Tânon à Tânesse?...
» Ici nous ne parlerons que de l'abus qui rend, par cette industrieuse piété, chefs et gouverneurs des peuples, ceux qui, par leur condition, renoncent à cette charge, et qui néanmoins, en étant sortis par la grande porte, y rentrent par ces petites, et soustraient le gouvernement des âmes à ceux qui, par leurs offices, en sont chargés. •• de ceci je ne parle point par cœur ; car, dans la propre bergerie oii j'ai été mis en sentinelle, j'ai autrefois découvert des tiercelets, comme oiseaux de passage, venant de fort loin, faisant leurs rondes et leurs visites, exerçant en des familles laïques et
* Le Directeur spiritiiel désintéressé, t* p«tti«, eh. 6.
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puremeiit léculières^ sou? le manteau de ce« filiations^ des actes de juridiction spirituelle S faisant rendre compte des actions^ faire des coulpes qu'ils appeUent ^ ordonnant y commandant y enjoi* gnant des pénitences extérieures^ faisant mettre à genoux et demander pardon^ en la même façon que s'ils eussent exercé une (deîne autorité cénobitique; si cela n'est pas aUer au-delà de la pantoufle^ je ne sais ce que c'est,...
» De là tant d'observances qui sont certes très saintes en la dévotion claustrale^ mais qui souvent sont fort ineptes en la civile^ et qui apportent beaucoup de murmures et de désordres dans les ménages ; j'en dis assez pour être entendu de ceux qui me doivent entendit : il ne faut pas tant moucher^ qu'enfin au lieu de pitrger le cerveau^ il en sorte du sang. »
Pierre Camus est aussi juste et vrai que malin lorsqu'il traite de la jalousie des moines contre le clergé.
« Il est à désirer^ dit-il^ que les cénobites rendent l'honneur à qui l'honneur est dû^ déferans aux pasteurs^ tant diocésains que subalternes^ tant aux prêtres comme aux autres ecclésiastiques du clergé; les respects que leur rang mérite, sans donner, par des termes de mépris ou de peu d'estime, sujet d'offense aux uns et de scandale aux esprits faibles. Qu'ils parent de tant d'éloges qu'ils voudront la vie cénobitique, dont il y a de gros volumes qui en mettent l'excellence, la dignité. Futilité, la gloire, l'éminence, la perfection au-dessus de tout ce qui est en la terre, jusque sur la dignité des rois et des pontifes, qu'ils la haussent, si bon leur semble, paiwlessus les anges; qu'ils produisent leurs apocalypses et qu'ils nous fassent voir un de leurs patriarches avec le monde sous ses pieds, avec toutes ses couronnes, thiares et mitres ; un autre avec des croix, des crosses et des enseignes pastorales pour son escabeau ; un autre tenant le bras de Dieu comme un autre Moyse, et Fempéchant de darder sur le monde les flèches ardentes de son conrroux par les trois fléaux qui le dépeuplent ; un autre soutenant de ses épaules l'église de Saint-Jean de Latran, mère et matrice
de toutes les autres, prenant coup à sa ruine Qu'ils se disent
le sel et la lumière de la terre, la plus illustre portion du troupeau de Jésus-Christ, les apôtres du vieux et du nouveau monde ; que le ciel fondroit, que la terre abimeroit, que toute la masse de l'univers retoumeroit en son premier chaos, sans la science, la cons-
^ Le Directeur spiritu^drfsiiitâressé, a» partie» oh. 13.
cience^ les easeignements, les travaux^ les austérités, les prières les mérites des cénobites ; nous en voulons encore croire pins qu'ils n'en sauroient dire. On les laissera volontiers dans cette brave estime ; mais^ du moins^ que cette exaltation ne vienne pas à déprimer un Ordre que Jésus-Christ a non approuvé par son vicaire général, mais établi lui-même et où lui-même s'est rangé, puisqu'il s'est fait prêtre éUrnely ptunce des prieurs ei ëvêque de nos dmes
» C'est une triste façon de s'avancer vers la gloire en noircis^ sant celle d'autrui, comme si on ne se pouvoit élever qu'en faisant
marche-pied des autres Appeler les pasteurs des chiens muets ;
des mers sans eaux, balottées des vents ; des arbres infructueux, deux fois morts ; des écumes de mer } des étoiles errantes ; se repaissant eux-mêmes ; et autres semblables caresses tirées de saint Jude, et sinistrement appliquées ; cela est un peu contraire à la modestie. Dire qu'ils ont réveillé les gardes et sentinelles de l'Église à la vue de l'hérésie, tandis que les chiens dormoient, et se comparer aux oisons du Capitole, c'est faips comme le vin nouveau, qui saUt son vaisseau en se purgeant par son écume. »
On a souvent considéré le Directeur désiniéresêé comme dirigé seulement contre les moines. C'est une erreur. Pierre Camus attaque aussi bien les abus du clergé séculier dans la directioft des âmes. Son livre, spirituel et malin, est rempli des plus hautes considérations, des exhortations les plus pathétiques à la pratique des vertus religieuses et sacerdotales. Il n'est pas une satyre injuste, mais une critique vraie et impartiale des abus déplorables qui existaient de son temps. On ne doit donc point s'étonner que le clergé de France l'ait pris si hautement sous sa protection.
L'assemblée de 1635 se déclara aussi en faveur d'un ouvrage qui a été, comme le Directeur désintéressé^ l'objet des plus vives attaques de la part des religieux et surtout des Jésuites. Nous vouions parler de l'ouvrage publié sous le titre de Petrus AurelitiSy par Du Verger de Hauranne, abbé de Saint-Cyran. Avant de faire connaître ce livre et le jugement qu'en porta l'assemblée de 1635, nous devons esquisser la vie de l'auteur, qui joua un rôle important dans l'Église.
Jean Du Verger de Hauranne ^ naquit à Rayonne en 1581 ; sui-
^ Mémoires de Laneelot, Mémoires de Fontaine; D. Clemencet, Hist. génër, de Port-Royal ; Mémoires mss. de Hermant, sur THist ceci, du xvii.« siècle, liv. l;Hist. mss. do Jansénisme, parle P. Aapin, Jésuite, Bibl. Ars., théol., 56.
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Tant le conseil de l'évéque de cette ^ille^ Bertrand d'Eschaux^ il alla faire ses études à Louvain. 11 étudia la théologie sous Stapleton> au collège des Jésuites ^^ et, le 26 avril 1604^ il soutint une thèse qui lui attira les éloges les plus flatteurs ; Juste-Iipse^ qui y assista, complimenta le jeune théologien non-seulement de vive voix, mais par écrit. Voici les paroles de Fillustre savant * :
a Comme on ne sauroit aimer la vertu sans la connoître, on ne sauroit aussi la connoître sans avoir beaucoup de passion de procurer aux autres le même bonheur et sans être touché d'une joie sensible lorsqu'on voit augmenter le nombre de ses amateurs. C'est la raison qui m'engage à estimer autant que je le fais le naturel heureux et porté aux grandes choses de Jean Du Verger de Hauranne, originaire de Bayonne. Je l'ai vu, depuis quatre ans envi-ron, dans l'Université de cette ville, s'appliquer avec assiduité à l'étude des bonnes lettres, et principalement de la théologie, à laquelle, comme à la reine des sciences, il a consacré toute l'étendue et la subtilité de son génie (ingenii ignem.) Il nous en a donné des preuves admirables en une infinité de rencontres, et entre autres, le 26 du mois d'avril dernier, dans une dispute solennelle, où il répondit publiquement, sur toutes les matières de la théologie, avec tant de vivacité, de délicatesse et de force, qu'il ravit en même temps l'esprit et le cœur de tous ceux qui furent témoins de cette action. C*est de quoi nous portons vta témoignage très sincère. Je prie Dieu de perfectionner de plus en plus ce génie sublime qu'il n'a mis au monde, autant que nous pouvons le prévoir, que pour en tirer sa gloire et pour le bien et l'utilité de toute la république chrétienne.
(c A Louvain, le 12 mai 1604.
» Signé : Juste-Lipse, professeur » et historiographe. »
Après avoir soutenu cette thèse solennelle. Du Verger quitta Louvain et rentra en France '. A la même époque, Jansenius se
^ D. Clfimeiicet remarque que Du Pin, Leydecker et Abelly se sont trompés en disant que Du Verger se lia à Louvain avec Jansenius ; ils ne se connurent qu'à Paris, après leurs études.
> Just. Lips. Épist. 41, Centur. 5.
* Du Pin (Ilist. eccl. du xvii.c siècle) prétend qu'avant de rentrer en France, il étudia avec Jansenius sous Fromond. C'est une erreur, comme Ta très bien remarqué D. Clemencet ; car Frumond, ami de Jansenius, était beaucoup plus \ 12
rendait à Paris^ d'après le conseil des médecins, qui hii araleal conseillé de changer d'air pour rétablir sa santé altérée par sel études. Du Yerg^ connut Jansenius à Paris, et l'emmena aTec lui en 1611 à Bayonne. L'évéque de cette viOe donna au premier un canonicat dans son Église, et mit Jansenius à la télé d'un collégt qu'il venait de fonder. Les deux amis passèrent à Bayonne cinq années, pendant lesquelles ils s'appliquèrent à l'étude des Pères et principalement de saint Augustin, leur docteur de prédilection, l!^ 1616, Bertrand d'Eschaux fut transféré sur le siège archiépi»copal de Tours. Du Verger le sui^iit, et Jansenius retourna à Lonvain. Du Verger ne resta pas long-temps à Tours. L'évéque de Poitiers, Louis Chateignier ou Gastagnier de la Rochepozay, l'ayant demandé pour grand vicaire, il se rendit auprès de lui, avec le consentement de Bertrand d'Ëschauz ^ En 1620, l'évéque de Poitiers se démit en faveur de son grand vicaire de l'abbaye de Saint-Cyran, d'où lui vint le nom d'abbé de Saint-Cyran, qu'on lui donne ordinairement dans l'histoire.
Ce fut vers le mois d'août de cette année 1620, que l'abbé de Saint-Cyran fit la connaissance de Arnauld d'Andilly, et par lui de toute la famille Arnauld. D'Andilly, attaché alors à Schomberg,
jeune que lui et que Du Verger de Hauranne, et il ne faisait quMtuâier la philosophie lorsque Du Verger terminait ses études tfaéologiques.
* Ce fut pendant son séjour à Poitiers que Bu Verger de Hauranne publia un (^usoule sous le titre de : Apologie pour Vévéque de Foîtiert. Son bot était de défendre Henri de La Roobepezay, qui avait combattu, les armes à la main, les Protestants de Poitiers, qui avaient excité du tumulte dans la ville. Quelques années auparavant, il avait publié, sous le titre de Question royale, un opuscule, dont Pierre de TEstoile parie ainsi (Registre-joomal de Henri IV» août 1609) : « On m*a donné, ce jour, une vraie bagatelle nouveQement imprimée par Toussaint de Bray , intitulée : Question roiale, et a esté Tournai qui m*en a fait le présent, qui n'est pas grand, o L'occasion de cet opuscule fut cette question, adressée par Henri IV aux seigneurs de sa Cour : Si, en certaines circonstances, un sujet peut se donner la mort pour sou roi. Du Verger se prononce pour l'affirmative. Son opuscule était plutôt un jeu d'esprit qu'une œuvre sérieuse. Il est devenu fort rare. EUies Du Pin ne put s'en procurer un seul exemplaire. Le P. d'Avrigny, Jésuite, en cite quelques passages, qu'il assure lui avoir été communiqués par une personne d qui ton avait confié le livre. Cinq pages après, le P. d'Avrigny, oubliant ce qu'il venait d'assurer, parle de Yexemplaire qu'il a lu, et donne beaucoup d'importance h une note manuscrite, écrite sur le premier feuillet blanc par un adversaire de Port- Royal. (F. d'Avrigny, Mém. chronol. ad. aun. 1688.) Les Jésuites, et d'après eux M. Rhorbacber, ont voulu faire passer la Question royale pour une apologie du suicide. ( V. l'Histoire de l'Église de M. Rhorfoaeher, Uv. 97, § 5.)
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fiirmte&daxit des finances, passa à Poitiers, et saisit èette occasion pour entrer en relations avec un personnage dont Tévéque d'Aire ^ lui avait beaucoup parlé auparavant. Il conçut pour lui la plus haute estime, et le mit en relations avec la mère Angélique, de Port-RoyaL Le 7 janvier 1621, la mère Angélique écrivait à son frère Arnauld d'AndiUy * : « J'ai reçu la lettre de M. de Saini4]yran avec une satisfaction qui ne se peut dire. Je vous remercie de tout mon cœur de m'avoir procm^ le bonheur d'une si sainte amitié. Je lui écris un mot que vyus lui ferez tenir, si vous ne l'en jugez pas trop indigne. »
Depuis cette époque jusqu'en 1625^ l'abbé de Saint-Cyran fut tantôt à Paris et tantôt à Aire, auprès de l'évéque, qui l'avait prié de l'aider k porter le poids de l'épiscopat. L'évéque d'Aire étant mort, l'abbé de Saint-Cyran s'établit définitivement à Paris.
A la même époque (1625), les religieuses de Port-Royal s'y fixèrent au fauboui^ Saint-vlacques *. Leur ancienne demeure conserva le nom de Port-Royal-des-âiamps, et fut habitée, pendant leur absence, par les pieux solitaires dont nous parlerons bientôt. Les relations de la mère Angélique et de l'abbé de Saint-Cyran devinrent alors plus fréquentes. Un peu avant son départ de Port-Royal, il l'avait visitée, et cette pieuse femme écrivait * à d'Andiliy : a Nous avons eu le bonheur de voir M. de Saint-Cyran ; je le trouve toujours plus excellent, et je vous souhaite avec passion le loisir de l'entretenir. C'est un esprit rare, qui a une science admirable, une vertu et une dévotion singulière, et qui est un ami incomparable.»
Malgré l'estime de la mère Angélique pour l'abbé de Saint-Cyran, celui-ci ne prit que dix ans après la direction de sa communauté, a Je révérois dès-lors ce saint homme comme très savant.
^ Cet ëvêque se nommait De Bouthillier, et était oncle de l'abbé de Raooé. réformateur de la Trappe. V, Mémoires de Arnauld d'Andiliy, l.re partie.
* r. Lettres de la mère Angélique, lettre 5.e.
* Port-Royal, situé au fond d'un vallon, était une habitation malsaine. De plus, la mère Angélique avait amené avec elle de (laubuisson, après avoir réformé cette maison, un grand nombre de religieuses paurres, et l'abbaye était devenue trop petite pour loger tant de monde. Le P. Binet, Jésuite, et Zametf évéque de Langres, qui dirigeaient alors les religieuses de Port- Royal, leur conseillèrent de s'établir à Paris, dans la maison à laquelle on donna •ussi le nom de Port-Reyal.
* V, Lettres de la mère Angélique, lettre 11.*.
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dit la mère Angélique elle-même S mais je ne fus jmis assez beu<reuse pour reconnoftre sa sainteté telle qu'elle étoit, ni de jouir dès-lors du bonheur que Dieu sembloit m'offrir, de prendre sa conduite ; il ne me donna aussi aucune ouverture pour cela, ce qu'il ne faisoit jamais, ne s'enquérant de rien^ et ne répondant précisément qu'à ce qu'on lui demandoit. Du reste, il parloit des matières générales de dévotion avec une élévation d'esprit admirable, en sorte qu'on voyoit visiblement que ses paroles partoient plus du fond de son cœur que de son esprit. j>
Saint-Gyran ne cherchait point à se répandre ; il aimait l'étude avec passion, et ne sortait presque jamais de son cabinet que pour dUer à réglîse ou chez quelques amis, parmi lesquels étaient surtout le cardinal de BéruUe et Tavocat-géuéral Jérôme Bignon. Ce fut alors que Saint-Cyran publia la réfutation de la Somme du P. Garasse, Jésuite , sous ce titre : La somme des faussetés du Jésuite Garasse '. Gel ouvrage le désigna aux Jésuites comme un adversaire redoutable, et non sans raison. Il avait entrepris en effet, de concert avec sou ami Jansenlus, de combattre les faux systèmes de ces religieux ; Jansenius avait choisi pour les attaquer la matière de la Grâce, toucliant laquelle ils étaient tombés en de graves erreurs à la suite de leur P. Molina, et Saint-Cyran s'était réservé de saisir toutes les circonstances pour battre en brèche leur puissance. Ce but était toujours sous leurs yeux, et il fait l'objet de la correspondance active qu'ils eurent entre eux depuis l'année 1616, qu'ils se séparèrent jusqu en 1G;%, que mourut Jansenius. Ils y parlent à mots couverts et d'une manière mystérieuse du Uvre auquel Jansenius travaillait pour écraser le système de Molina, et qui parut après sa mort sous le nom d'Augustinus; ils combinent les moyens de nuire aux Jésuites eu soulevant contre eux les autres Ordres religieux, qui avoient trop souvent à s'en plaindre, et surtout la Congrégation de l'Oratoire, que les Jésuites eux-mêmes combattaient avec si peu de loyauté '.
1 r. Mémoires pour servir à THistoire de Port-Royal, t. i, deuxième re- Utioa.
* C^i ouvrage forme deux volumes iu-4.o.
3 Le P. Pinthereaii, Jésuite, sous le pseudonyme de PréviUe, publia le premier des extraits des lettres de Jansenius à Saint-Cyran, et les intitula : La Naissance du Jansénisme découverte. Os lettres furent saisies chez Saint- Cynui par Laubardemont, lorsque cet abbé fut conduit h Yincennes. Le P. tjert)eron, ^ouâ le pseudonyme de François de Vivier, publia, en 1702, les
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Sainl-Gyran, qui avait déjà fait ses preuves contre les Jésuiles par sa réfutation du P. Garasse, profita de leurs querelles avec le clergé séculier d'Angleterre pour les attaquer de nouveau ; telle fut Toccasion du fameux livre publié sous le titre de Petrus Àurelius. Comme le clergé de France prit une part très active à cette querelle, nous devons la faire connaître d'une manière succincte :
Urbain Vlll * avait envoyé en Angleterre, en 1625, Richard Smith, avec le titre d'archevêque de Chalcédoine, et la mission de gouverner les Catholiques anglais ; par son bref du i février 1625^ il lui avait donné des pouvoirs semblables à ceux dont les Ordinaires jouissent dans leurs diocèses respectifs. En conséquence de ces pouvoirs, Smith fit un règlement par lequel il défendait aux réguliers ou religieux d'entendre les confessions sans avoir reçu préalablement son approbation. Les Jésuites surtout se révoltèrent contre ce règlement, s'appuyant sur de prétendus privilèges qu'ils auraient reçus du Saint-Siège pour exercer le ministère dans toute rétendue de l'Église. Nous les avons vus en France lutter contre les Ordinaires eux-mêmes, et chercher à élever autel contre autel. En Angleterre, ils mirent plus de violence encore dans leur opposition à un évêque qui n'était qu'un délégué du Saint-Siège, pour gouverner un troupeau désolé par la persécution que lui faisaien* souffrir les souverains protestants d'Angleterre. Ils soulevèrent donc contre Richard Smith tous ceux des catholiques qu'ils avaient sous leur direction, et contraignirent l'évêque à se cacher.
Le docteur Kellison, président du collège anglais de Douai, défendit l'évêque Smith dans un traité De la hiérarchie ecclésiastique. Edouard Knok, vice-Provincial des Jésuites d'Angleterre, opposa à cet ouvrage un livre intitulé : Modeste et courte discussion de quelques propositions du docteur Kellison. Le clergé séculier d'Angleterre lit un extrait de quelques propositions du livre de Knok, et les déféra à la Faculté de théologie de Paris et à celle de
mêmes lettres, avec des remarques destinées à combattre les interprétations que donnaient les Jésuites à certains passages. Tout, dans ces lettres, révèle le dessein de combattre la doctrine des Jésuites ; mais rien n*y prouve que Jansenius et Saint-Cyran aient eu des projets contre la religion ou contre TÉglise, comme les Jésuites se sont efforcés de le faire croire. Leurs amis, et en particulier M. Rhorbacher ont pris pour base de leurs récits les commentaires ahsurdos du P. Pintbereau.
< V. Argumentum Op. Pétri Aurelit; édit. 1642. Ellies Du Pin, Hist. eccL du XTii.e siècle, 1. 1; d*Âvrigny, Mém. chronolog., ann.l03i; Bfémoires mss de Hermant, sur THist. eccl. du xtii.« siècle.
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LouvaÎD. Tandis que la Faculté de Paris s'occupait de l'examen de ces propositions, le Jésuite Jean Floid publia, sous le pseudonyme a t Daniel of Jesu^ un ouvrage intitulé : Apologie de la conduite du Saint-Siège apostolique dans le gouvernement des catholiques pendant la persécution. Les livres de Knok et de Floid ayant été dénoncés à l'archevêque de Paris, ce prélat prévint la censure de Sorbonne par celle qu'il publia le 30 janvier J634 . La censure de l'archevêque n'empêcha pas la Faculté de procéder à l'examen des propositions qui lui avaient été déférées. EUe les censura dans son assemblée du 45 février 1631. L'assemblée générale du clergé, qui se tenait alors à Paris, prit connaissance de cette affaire et manda le Provincial des Jésuites pour lui demander compte des écrits publiés par quelques membres de la Société. Le Provincial s'excusa auprès de l'assemblée, sous prétexte qu'il était occupé à ses exercices, et envoya à sa place le recteur de la maison professe de Paris; ce bon Père déclara qu'il ne savait ce que c'était que les livres dont on lui parlait, et demanda avec la plus grande simplicité ce qu'ils pouvaient contenir. L'assemblée lui répondit que le Provincial pouvait bien interrompre ses exercices pour se présenter devant l'assemblée et répondre aux questions importantes qu'on avait à lui adresser. Le Provincial comparut donc enfin ; il avoua que la réponse à Kellison était l'œuvre d'un de ses confrères ; il déclara qu'il ne connaissait pas l'auteur de V Apologie, et désavoua les deux livres, tout en priant les évêques de ne pas les censurer. L'assemblée ne crut pas devoir se rendre à sa prière. Elle censura là^Modeste et courte discussion aussi bien que V Apologie, et écrivit contre ces deux livres une circulaire à tous les archevêques et évêques de France *.
Le clergé d'Angleterre, appuyé par le clergé de France et par la Sorbonne, attaqua vigoureusement les Jésuites dans plusieurs ouvrages. Ceux-ci organisèrent contre l'évêque Smith une persécution qui força ce prélat à quitter l'Angleterre et à chercher un refuge en France, où il fut bien reçu par le cardinal de Richelieu. Pub ils attaquèrent, dans un grand nombre d'ouvrages, les censures de l'archevêque de Paris, de la Faculté de théologie, et la lettre circulaire du clergé de France. Les Jésuites Knok, Floid et Théophile Rainaud étaient les auteurs de la plupart de ces livres,
* Cette droalaire se trouve dans le recueil des conciles de Fianoe» par Ode»puo.
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ob les principes les plus sacrés de la hiérarchie ecclésiastique étaient méconnus et attaqués. Lés théologiens français tinrent au secours du dergé d'Angleterre et de son chef. Le docteur Hallier publia sa Définie de la hiérarchie ecelésioêtiqûe ; Nicolas Lemattre^ de* puis évéqne de Lombez^ fit imprimer son livre intitulé : RétâbUêsèment de la juridiction des évéques ; enfin l'abbé de Saint-Cyran, sons le nom de Petrus Aurelitu, déclara la guerre non seulement aux ouvrages des Jésuites, mais aux auteurs eux-mêmes et à toute la Société, qu'il fit considérer comme l'ennemie de l'autorité épiscopale.
Les Jésuites de France se plaignirent au roi des attaques dont leur Société était l'objet de la part de Petrus AureliuSy et firent le recueil des outrages qu'il lui adressait. Saint-Cyran leur opposa un recueil des injures que leurs confrères avaient adressées dans leurs dernier» ouvrages, à Tarchevéque de Paris, à la Sorbonne et à tout le clergé de France. Les Jésuites ne demandaient rien moins que la suppression, par autorité royale, du livre de Petrus Aurelius. L'assemblée du clergé le prit sous sa protection, et leur demande n'eut aucun effet. Cet échec leur fit comprendre qu'ils ne devaient pas trop s'avancer dans la défense de leurs confrères d'Angleterre, et ils présentèrent à une assemblée d'évéques, en 1633, la déclaration suivante pour les désavouer :
« Nous soussignés religieux de la Compagnie de Jésus, en France, déclarons que les livres intitulés etc. etc., n'ont pas été composés par aucuns religieux de notre Compagnie % ce qui fait que nous les désavouons pour tels, et, à raison des dissensions qui en |pnt arrivées, voudrions de bon cœur que les auteurs des dits livres n'ea<ssent jamais pensé à proposer telles questions. » Fait à Paris, le 23 de mars 1633.
D Cette pièce était signée de Louis de la SaDe, Julien Hayneufve, Etienne Binet et C. Maillan. »
Sur cette déclaration, les Jésuites français obtinrent une lettre de l'assemblée qui les mettait à couvert.
Quelques jours auparavant, la Congrégation de ï Index avait publié à Rome un décret pour défendre en général tout ce qui avait été publié pour ou contre dans la question qui était agitée.
1 Les signataires avaient sans doate recours ici à quelque restriction mentale, car ils savaient bien que des Jésuites étaient auteurs des livres dont ils avaient
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La Cour de Rome ne prononça pas sur le fond et se contenta de déclarer que Ton ne pourrait plus à l'avenir soulever de semblables questions. Ce décret fut attaqué en France et Ton fit remarquer que si on l'exécutait on ne j[>ourrait plus défendre un grand nombre de vérités de premier ordre, comme l'autorité des évêques et leur juridiction sur les moines. Le Jésuite Floid prit la défense du décret, quoiqu'il eut eu plus de part que les autres à la discussion, ce qui fit voir que le? Jésuites, vaincus par les savants ouvrages qu'on leur avait opposés, ne trouvaient rien de mieux que de faire décréter le silence le plus absolu pour sauver leur honneur.
Au milieu de cette discussion générale, le P. Sirmond, Jésuite, .se trouva attaqué personnellement par Petrus Aurelius, à propos d'un canon du concile d'Orange qu'il avait édité dans sa collection des Anciens conciles de France. Le P. Sirmond avait adopté une leçon sans tenir compte d'une toute contraire, qui avait été adoptée dans l'édifion de Cologne et qu'il aurait dd pour le moins mentionner. Le P. Sirmond attaqua P^^ru« Aurelius et défendit la leçon qu'il avait adoptée. Saint-Cyran lui répliqua par un opuscule qui reçut l'approbation de plusieurs docteurs ; n'ayant rien à répliquer, le P. Sirmond s'adressa au chancelier pour faire supprimer le livre de son adversaire ; ce magistrat ordonna que les deux ouvrages du P. Sirmond et de Petrus Aurelius seraient soumis à l'examen de plusieurs docteurs désignés à cet effet. Le savant Jésuite, ayant appris que le jugement de ces docteurs ne lui serait point favorable, obtint un ordre du roi qui fut signifié à la Faculté le 2 janvier 1634, par lequel il fut défendu à l'avenir de parler de celte affaire. Le P. Sirmond fut le premier à désobéir à cet ordre en publiant un nouvel opuscule, mais il avait affaire à un rude jouteur, et Peirus Aurelius lui répliqua avec autant de science que de logique '.
< Pendant la grave discussion sur la hiérarchie, l'abbé de Saint-Gyran en soutint une autre qu'il faut mentionner, quoiqu'elle soit en elle-même peu importante, à cause du bruit que les Jésuites en ont fait. Nous voulons parler du chapelet secret du Sainl^Sacrement. Depuis que les religieuses de Port- Royal s'étaient établies à Paris, Zamet, évoque de Langres, leur directeur, avait institué, parmi elles, comme un nouvel Ordre, sous le nom d* Institut du Saint- Sacremefit Les religieuses firent dès lors profession d'un culte tout particulier envers Jésus-Christ dans le sacrement de l'Eucharistie, et plusieurs se fixèrent dans la maison du Saint-Sacrement, située rue Coquillière, à Paris. Les archevêques de Paris et de Sens et l'évêque de Langres furent nommés par le pape supérieurs du nouvel instilut. La mère Agnès, pour entretenir sa
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Le clergé d'Angleterre adressa à l'abbé de Saint-Cyran les éloges les plus flatteurs sur la science et le zèle qu'il avait montrés dans
dévotion envers le Saint-Sacrement, eut Tidée de composer un petit écrit, divisé en seize points correspondants au nombre des siècles qui s*étaient écoulés depuis Tinstilution du Saint-Sacrpment. Chaque point était un attribut de Jésus-Christ, comme sainteté, vérité, etc., et était accompagné de quelques pensées mystiques sur cet attribut. La mère Agnès n*avait composé cet écrit de quelques pages que pour elle. D*autres religieuses le copièrent, et bientôt il fut imprimé. L*évèque de Langres Tapprouva. L*archevêque de Sens, qui l'avait d'abord regardé comme inofTensif, trouva un mauvais sens à certaines expressions. L'abbé de Saint-Cyran se mêla à 'la discussion et trouva un sens orthodoxe pour tous les termes incriminés. L'archevêque ds Sens le fit censurer par Duval et sept autres docteurs de la Faculté de Paris ; SaintrCyran le fît approuver par Jaoseniuset Fromond, docteurs de la Faculté de Louvain. Les docteurs de Paris se partagèrent alors ; ceux qui avaient censuré, et entre autres Hallier, se plaignirent de ce qu'on leur avait présenté le chapelet comme l'œuvre de personnes importantes et non d'une simple religieuse ; la cause fut portée à Rome par l'archevêque de Sens. Le pape décida que le chapelet ne méritait aucune censure, mais qu'on le devait cependant supprimer, dans la crainte que des personnes simples pussent en abuser. Un Jésuite chercha h relever la querelle, mais ce fut en vain. Il ne fut plus question dès-lors du chapelet. (F. D. Clemencet, Hist. de Port-Royal, liv. 15.)
Cette discussion mit en relation Tabbé de Saint-Qrran avec Zamet, qui l'engagea à confesser les religieuses du Saint-Sacrement. Saint-Cyran y consentit (1635).
Un an après, les religieuses retournèrent à Port-Royal de Paris, d'après le conseil de l'archevêque ; Zamet devint jaloux de la confiance qu'elles eurent pour Saint-Cyran, et peréécuta cet abbé, qui fut seul leur confesseur jusqu'en 1638, qu'il fut enfermé au donjon de Yincennes.
Les Jésuites, et surtout le P. Rrisacier, ont voulu faire passer l'abbé de Saint-Cyran pour auteur du chapelet secret. La mère Agnès, dans une déclaration authentique adressée à l'archevêque de Paris, certifia qu'elle seule l'avait composé pour son usage. Nicole (note 2 à la 16.« Provinciale) fait le plus grand éloge des ouvrages composés par l'abbé de Saint-Cyran à propos de la querelle sur le chapelet secret du Saint^Saerement. (K. D. Clemencet, loc. cit. ; les Hémoires de Lancelot et les Mémoires pour servir à l'Histoire de Port-Royal, rédigés par Le Maistre.)
Le P. d'Avrigny, Jésuite, prétend (Mém. chronol., ann. 1633) que le chapelet secret fut censuré à Rome. C'est une erreur. Il insinue que l'abbé de Saint-Cyran pourrait bien en être l'auteur ; ce qui est une erreur non moins formelle ; il prétend qu'il contient vingt-six articles, ce qui prouve qu'il n'a pas même jeté les yeux sur l'écrit, qu'il déclare inintelligible, et où il ne trouve pas quatre articles où il y ait du bons sens. La polémique du chronologiste jésuite est ordinairement faite avec autant de conscience. Quand on est membre d'une Société qui a produit tant de soi-disant livres de piété, où le ridicule le dispute à l'erreur, on devrait être moins hardi pour attaquer un écrit qu'une simple religieuse avait fait pour son usage. Il va sans dire que M. Rhorbacher a copié, dans sa prétendue histoire, tout ce que les Jésuites ont dit de plus faux touchant le chapelet secret et l'abbé de Saint-Cyran (Liv. 87, % 5).
la défense de leur cause, qui était celle de toute la hiérarchie ecclésiastique. L'assemblée du clergé de 1635 ne se prononça pas d'une manière moins flatteuse pour le docte théologien. Nous lisons ce qui suit dans le procès-verbal de cette assemblée ^ :
a Le 8 novembre, sur ce qui fut proposé par Monseigneur de Châlons, que Petrus Aurelius, qui a travaillé si doctement et avec tant de zèle pour la défense de la hiérarchie de TÉgiise et de la dignité épiscopale, se trouvoit traité si indignement, dans un sermon imprimé en Thonneur de saint Ignace, qu'encore que sa doctrine soit approuvée, même par ses adversaires, néanmoins il y est nommé en suite de quelques hérétiques ; de sorte que ceux qui n'auront pas connaissance de ses livres pourroient être surpris par la lecture de ce sermon, et croire qu'il a écrit contre la doctrine de l'Église, qu'il seroit de la prudence de l'assemblée d'user de quelque animadversion contre ledit sermon, de donner quelque témoignage, non-seulement de l'estime qu'elle fait des œuvres dudit Peirtu Àuretiiu, mais encore des ressentiments qu'elle a du service qu'il a rendu à l'Eglise.
» Sur quoi la Compagnie, après avoir fait faire lecture dudit sermon, n'auroit pas trouvé que la doctrine dudit Peirus Jurelius y fût blâmée, quoiqu'il y soit nommé en suite de quelques hérétiques, c'est pourquoi elle s'est abstenue de condamner ledit sermon. Mais voulant témoigner l'estime qu'elle fait de la doctrine de PeUrui AureliuSy (^n service qu'il a rendu à l'Église et de la gratitude qu'elle en a, eUe a député MM. l'abbé de La Vaux et Marchier vers M. de Filesac, doyen de la Faculté de théologie, croyant qu'étant très affectionné à la dignité de l'Église et de l'épiscopat, pour l'autorité duquel il s'est toujoui*s montré zélé, et en a dignement et doctement écrit, il pourra avoir quelque correspondance avec une personne qui est animée d'un semblable zèle, et douée d'un excellent savoir ; et la Compagnie leur a donné charge de lui dire qu'elle estime extraordinairement le zèle que Petrus Aurelius a témoigné à la défense de l'ordre de l'Église , et la rare doctrine qu'il a fait paroître dans les livres qu'il a faits pour ce sujet ; qu'elle désireroit bien pouvoir lui témoigner de la reeonnoissance, soit en lui donnant une pension annuelle, ou en usant de quelque autre gratification en son endroit, s'il l'avoit agréable et qu'elle eût une adresse
< Prooôa-verbal de rassemblée de 1635 ; t. n de la ooUeetion gioénk, p. 831.
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pour la lui faire tenir^ et de prier ledit sieur de Filesac de lui faire savoir^ s'il avoit quelque correspondance, avec lui.
» Le 9 novembre, MM. l'abbé de La Vaux et Marchier dirent que, suivant le commandement qu'ils avoient eu de la Compagnie, ils avoient visité M. de Filesac, doyen de la Faculté de théologie, et lui avoient fait entendre les ressentiments de l'assemblée des travaux de Petrus Aurelius ; l'estime qu'elle faisoit de sa doctrine et des livres qu'il a faits pour la défense de l'Église, et l'avoient prié de savoir si, pour témoignage de reconnoissance, il auroit agréable de recevoir une pension du clergé ou quelque autre gra^ tification ; que ledit sieur de Filesac leur avoit protesté, en foi de prêtre, qu'il ne sait qui est Petrus AurelitM; qu'il avoit reçu quelquefois des feuilles pour Timpression de ses œuvres par diverses personnes qui, la plupart, lui étoient inconnues ; et qu'il croyoit que, puisque se cachant, il s'étoit privé de l'honneur qu'il méritoit par son zèle et par ses écrits, il ne se découvriroit pas pour en avoir récompense ; et qu'il ne pensoit pas qu'il pût désirer une plus grande satisfaction de son travail, que d'apprendre les sentiments qu'une assemblée si célèbre et de tant de grands personnages que celle-ci en témoigne. x>
L'abbé de Saint-Cyran avait mérité l'estime du clergé par les ouvrages qu'il avait publiés précédemment et surtout par sa réfutation du P. Garasse ^. L'assemblée lui fit adresser un témoignage de son estime, ainsi qu'aux abbés de Mince et Aubert, pour avoir, doctement et avec zèle, travaillé pour le bien de l'Église.
Nous verrons les assemblées de 1641 et de 1645 imiter celle de 1635, et enchérir encore sur les éloges qu'elle donna au pieux et savant abbé.
Tandis que le clergé de France soutenait avec tant d'énergie la cause de celui d'Angleterre et de toute la hiérarchie ecclésiastique, contre les Jésuites, un de leurs amis les plus dévoués, le duc d'Ëpemon, se portait aux dernières extrémités contre son archevêque, Henri de Sourdîs, de Bordeaux *.
Ce prélat avait beaucoup de fermeté, et il aimait mieux passer les bornes que de reculer lorsqu'il s'agissait de ses droits et de ses prérogatives. Le duc d'Épemon, gouverneur de Guyenne, était l'homme du monde le plus ingénieux à trouver les moyens de tourmenter ceux qu'il n'aimait pas. Or, il détestait Henri de Sourdis,
< Procès-Verbal de rassemblée de 1635.
* y. Vie du dac dlËpemon ; Meroore françois ; Hémoires du clergé, t. tii.
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et il avait mis tout en œuvre pour rempêcher de succéder à son oncJe, le cardinal de Sourdis, sur le siège de Bordeaux.
N'ayant pu réussir, il résolut de donner au nouvel archevêque, en toutes circonstances, des preuves de son antipatliie. Il saisit donc avidement l'occasion qui se présenta en 1633.
Toutes les fois que l'archevêque revenait de quelque voyage, les jurats de la ville étaient obligés de l'aller recevoir à la descente du bateau. Sur la fin d'octobre, le prélat, revenant du château de Richelieu, où il était allé par ordre du cardinal ministre, le duc d'Épernon s'informa exactement de l'heure de son arrivée, et, en sa qualité de gouverneur de la province, fit venir chez lui les jurats sous prétexte de leur donner des ordres, et ne les renvoya que lorsqu'il fut assuré que l'archevêque était rentré dans son palais.
Quelques jours après, d'Épernou fit au ciirdinal un nouvel affront. Il prétendait, en sa qualité de seigneur du quartier de la ville, appelé Puy-Paulin, avoir le droit d'empêcher toute personne, de quelque qualité qu'elle fût, d'acheter du poisson frais, qui ne se vendait qu'en ce quartier, avant que les officiers de sa maison eussent fait sa provision. Sous ce prétexte, il empêcha le maître d'hôtel du prélat d'acheter du poisson pendant plusieurs jours, et il fît même poster quelques-uns de ses gardes dans toutes les rues qui conduisaient à l'archevêché, afin de fouiller tous les passants et d'empêcher que l'on n'y portât du poisson qui n'aurait pas été déposé au marché. L'archevêque protesta juridiquement contre les entreprises du duc, et menaça de jeter l'interdit sur toutes les églises de la ville si on ne lui rendait justice. Les jurats appelèrent comme d'abus de l'interdit dont il menaçait la ville.
D'Épemon, poussant l'insulte encore plus loin, fit arrêter, j)ar ses gardes, la voiture de l'archevêque, revenant d'une visite pastorale à l'Église de Saint-Michel. L'archevêque descendit de voiture et continua sa route à pied avec les ecclésiastiques qui l'accompagnaient. Le jour même, il convoqua les chapitres de la Cathédrale et de Saint-Seurin, les curés de la ville et les supérieurs des communautés religieuses. Il leur exposa les insultes et les violences dont il avait été l'objet depuis quelques jours, et demanda leur avis sur les mesures qu'il avait à prendre pour maintenir l'autorité et les privilèges du clergé.
On convint d'envoyer d'abord au duc d'Épernon quelques ecclésiastiques pour lui demander s'il avouait ou non les violences exercées par ses gardes contre l'archevêque. Grimauld, théologal
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de la métropole, porta la parole au nom des députés^ et fit les plaintes les plus énergiques contre ce qui s'était passé. Les historiens ne s'accordent pas sur la manière dont la députation fut reçue ; ce qu'il y a de certain, c'est que d'Épemon s'attacha à justifier tout ce qu'il avait fait contre l'archevêque. Les députés, étant revenus à l'assemblée, rendirent compte de leur mission ; après quoi l'archevêque lut les canons portés contre ceux qui violent le respect dû aux personnes ecclésiastiques. L'assemblée jugea que Naugas, capitaine des gardes du duc, et ceux qui l'avaient accompagné méritaient l'excommunication; en conséquence, l'archevêque prononça, le lendemain, la sentence contre eux.
Après sa sentence, l'archevêque ordonnait, pour le dimanche suivant, les prières des quarante heures, afin d'implorer la conversion des coupables. Naugas appela comme d'abus de la sentence de l'archevêque.
Le lendemain, ce prélat devant confirmer dans la cathédrale, plusieurs des gardes excommuniés voulurent assister à la cérémonie pour le braver. Il leur ordonna de sortir, et, comme ils refusaient d'obéir, le peuple commençait à murmurer et à les menacer. L'archevêque, se sentant appuyé du peuple, s'approcha d'eux, la mitre en tête, et la crosse à la main, et les somma de sortir de l'église; les gardes, comprenant qu'ils n'étaient pas les plus forts, sortirent.
Le dimanche 6 novembre, d'Épernon ordonna à tous les curés de la ville da se rendre chez lui à huit heures du matin, pour des aliaires concernant le service du roi. Les curés coururent en toute hâte au palais épiscopal en donner avis à l'archevêque, qui envoya au duc un vicaire général et deux curés pour lui représenter qu'il était contraire au droit et à l'usage qu'un gouverneur assemblât les curés, et que, s'il avait des ordres à leur communiquer au nom du roi, il devait le faire par le moyen de l'archevêque, que le roi prenait lui-même pour intermédiaire lorsqu'il s'adressait au clergé du diocèse. D'Épernon répondit simplement que, si les curés ne se rendaient pas chez lui à l'heure marquée, il saurait bien se faire obéir. L'archevêque ayant reçu cette réponse, ordonna aux curés de se rendre à leurs églises, et leur défendit de se présenter chez le gouverneur, sous peine d'excommunication.
A midi, d'Épernon envoya chercher chaque curé par un de ses gardes. La plupart obéirent : il se contenta de leur dire qu'il les avait mandés pour les consulter sur la valeur de l'excommunication
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lancée par Tarchevéque. Si cette sentence est valide, dit-il, je m V dresserai au pape. L'aumônier du duc ne respectait pas le jugement archiépiscopal et disait chaque jour la messe devant Naugas et les autres excommuniés. Mandé à Tarchevéché pour rendre compte de sa conduite, Taumônler répondit qu'il ne pouvait voir l'archevêque, à cause de la défense formelle que lui en avait faite le duc d'Éper- Don; quant au fait qui lui était reproché, il dit qu'il ne s'occupait pas de connaître, lorsqu'il célébrait la messe, ceux qui y assistaient, et qu'U s'en rapportait là-4essus au duc, qui était trop pieux pour souffrir du scandale, dans le cas où il en existerait. L'archevêque, regardant cette réponse comme une nouvelle insulte, défendit à l'aumônier du duc de célébrer la messe.
D'Épemon commençait à comprendre qu'il s'était trop avancé. Il réunit chez lui plusieurs religieux qui lui étaient dévoués, afin de les consulter sur l'exponmiunication. Tous répondirent qu'elle était nulle, et que, serait-elle valable, ceux que l'archevêque avait voulu frapper, en ayant appelé, pouvaient communiquer avec les fidèles, et devaient signifier leur appel à toutes les maisons religieuses.
Le clergé dit régulier ne pouvait manquer, en cette occasion, de faire de l'opposition à l'archevêque, en faveur du duc d'Épemon, qui s'était toujours montré favorable à leurs congrégations et surtout à celle des Jésuites. L'archevêque manda les supérieurs de tous les ordres religieux; d'Épemon défendit toute assemblée à l'archevêehé, et le chevalier du guet posa des gardes à toutes les portes, afin d'empêcher qui que ce fût d'entrer. L'archevêque, se voyant ainsi assiégé dans son palais, sortit pour aller chercher ceux qu'il avait convoqués. 11 était accompagné de Gaspard du Lude, évéque d'Agen, et de plusieurs ecclésiastiques. Le duc d'Épemon, l'ayant appris, accoumt en toute hâte, et rencontra l'archevêque auprès de la cathédrale. 11 s'approcha de lui le chapeau sur la tête, et lui dit en levant une canne qu'il avait à la main : « Vouê Doîct donc, imprudent^ qui fai(e$ ioujours des désordres ! — J'accomplis ma charge^ répondit l'archevêque. — Vous êtes un insoient, reprit le duc, un brouiUon, un ignorant et un méchant; je ne sais à quoi il tient que je ne vous mette sur le carreau, » En disant ces mots, il jetait à terre le chapeau et la calotte de l'archevêque, et lui donnait des coups de poing sur le visage et sur la poitrine. L'archevêque lui dit avec dignité : « Je wms dédare excommunié au nom du Oieu mvafU^ si toutefois vous y croyez. » d'Épem<»i devint encore
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plus furieux : « Vous dites que je suis excommunié, s'écria-t-O, wms en avez menti; je ne sais à quoi il tient que je ne vous donne descoups de bdton.^ Frappe, tyran^ reprit V archevêque; tes coups seront autant de roses et de (leurs que tu répandras sur moi. Tu as puissance sur man corps tant que tu auras les armes du roi à la main; mais sur mon aene, mon esprit et mon corps, tu n'en as point; car il me sont donnés pour conduire mon peuple^ et je te dirai en" core une fois^ de la part du Dieu vivant, que tu es excommunié. » Pendant que Tarchevéque parlait^ le duc^ exaspéré^ le frappait du bout de sa canne sur la poitrine. Quand Û entendit le mot excomrmunie prononcé pour la seconde fois^ il la leva pour en frapper l'archevêque. Le commandeur de La Hîllière et le comte de Mailli lui retinrent le bras. Mon épéel criait d'Ëpernon. Je n'ai point dauires armes que la croix, disait Tarchevêque. Sans votre ca^ ractère^ répondait le duc, je vous mettrais tout-à-i* heure sur le carreau. Pendant que le commandeur de La Hillière s'efforçait de les séparer^ d'Ëpernon ne cessait d'appeler Tarchevéque insolent^ brouillon^ ignorant; l'archevêque^ de son côté, répondait au duc qu'il était excommunié. Les prêtres et le peuple voulaient approcher pour défendre le prélat ; les gardes du duc les repous* salent l'épée à la main, et ils blessèrent même le neveu de l'archevéque, lequel se mit à crier : On assassine mes prêtres / A ces mots, le commandeur de La Hillière, le prenant par le milieu du corps, le porta jusque dans sa cathédrale. Le duc se retira alors, et le tumulte cessa.
L'archevêque assembla son chapitré pour aviser aux moyens de venger l'insulte qui lui avait été faite. Tous les chanoines furent d'avis que le duc d'Ëpernon avait encouru l'excommimication et que la cathédrale devait être interdite. En conséquence, l'archevêque déclara excommuniés d'Ëpernon et ses complices, et transporta le saint-sacrement de la cathédrale à la chapelle de l'archevêché.
Le Parlement s'entremit dans la querelle du gouverneur et de l'archevêque. Il s'assembla extraordinairement; les chanoines et les curés de la ville lui demandèrent justice des outrages faits à leur chef, et le Parlement, prenant leur supplique en considération, décida qu'il en serait informé. D'Ëpernon fit opposition, prétendant n'être soumis qu'au Parlement de Paris, à cause de sa qualité de pair de France ; malgré ses réclamations, le procès se poursuivit. L'archevêque, se sentant appuyé, excommunia de la manière la
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plus solennelle d*Épemon et ses complices^ et jeta l'interdît sur toutes les églises de la ville^ excepté sur la chapelle du palais archiépiscopal. A la demande des magistrats^ il restreignit son interdit à l'église de Puy-Paulin^ paroisse du duc^ et à celle du château de Cadillac^ qui lui appartenait.
Les choses en étaient là lorsque le sieur de ViUemontée, maître des requêtes et intendant de La Rochelle^ arriva à Bordeaux pour informer, au nom du roi, sur les différends survenus entre Tarchevéque et le gouverneur. Il entendit les principaux témoins, et dressa un procès verbal ob furent relatés les faits comme nous venons de les rapporter. D'Épernon lui-même signa ce procè&-verbal. La Cour étant ainsi informée des faits, le cardinal de Richelieu fit comprendre au roi qu'on ne pouvait tolérer la conduite du duc d'Épernon ; en conséquence, il fut exilé en sa terre de Plassac. Son fils, le cardinal de La Valette et son ami Séguier lui écrivirent pour lui faire comprendre toute l'importance de l'affaire et la nécessité où il était d'obéir sans réclamation aux ordres du roi. L'archevêque eut ordre de se présenter à la Cpur, après avoir levé l'interdit et remis tout en ordre pour l'exercice régulier de la religion. Le 30 novemhre ^633, il leva l'interdit et partit ensuite pour Paris. Vingt-cinq évéques, qui s'y trouvaient alors, s'assemblèrent à sa demande. Le duc de La Valette se présenta devant eux et les pria, au nom de son père, de juger sa cause et de lever l'excommunication lancée contre lui. Treize membres furent d'avis d'accepter la qualité de juges, sous le bon plaisir dii pape et du roi. Philippe Cospéan, évoque de Nantes, se prononça surtout en faveur de cette opinion. Les autres représentèrent qu'ils n'étaient assemblés, à la prière d'un de leurs confrères, que pour demander au roi justice de la manière indigne dont on l'avait traité. La question fut portée par-devant Richelieu, qui se prononça en faveur de l'opinion des derniers, et la discussion fut terminée sans délai par la décision du ministre tout-puissant. L'assemblée envoya des députés à la Cour pour demander justice au roi^ qui chargea le sieur de Lauson de lui faire un rapport sur toute l'affaire.
Cependant, le duc d'Épcrnon supportait impatiemment sa condition d'excommunié ; il eut recours au pape, qui le connaissait personnellement, et envoya à Rome son secrétaire pour solliciter son absolution. Malgré l'affection que l'on avait à Rome pour d'Épernon, qui s'était toujours montré ennemi des Huguenots et ami zélé des Jésuites, on n'osait évoquer une cause dont la Cour et le clergé
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de France &*oocupaient, et le pape adressa seulement au cardinal Bichi, son nonce en France, un bref qui lui donnait un pouvoir spécial d'absoudre le duc d'Épemon, par lui-même ou partout autre qu'il déléguerait à cet effet. Le nonce n'usa de ce bref qu'après le jugement du grand conseil.
Pendant que ces démarches avaient lieu à Rome, le cardinal et le duc de La Valette cherchaient à adoucir le cardinal de Richelieu ; ils prévoyaient que si la cause de leur père venait au grand conseil, on le condamnerait à des peines très rigoureuses. Le cardinal ne céda point ; l'affaire vint au conseil, qui condamna d'Ëpernon, et le priva de toutes ses charges, mais cet arrêt ne fut que pour la forme et demeura secret.
Après bien des pourparlers, l'archevêque de Bordeaux fut délégué par le nonce pour absoudre d'Épemon ; ce duc se soumit à tout ce que désira le roi, et tous les détails de la cérémonie d'absolution furent délermioés par ordonnance royale. L'abbé de Gourson fut délégué par la Cour pour être témoin de toutes les cérémonies et en faire son rapport au roi. A son retour à Paris, il rendît un témoignage favorable du duc d'Épemon, qui affecta d'en faire plus qu'il n'était ordonné ; mais son procès-verbal fut moins favorable k l'archevêque, qui n'avait pas suivi exactement le cérémonial prescrit, et avait été plus exigeant que le roi ne l'avait commandé. D'Épernon rentra en Guyenne comme gouverneur ; l'archevêque , disgracié quelque temps, fut admis à la Cour l'année suivante (1635), lor&qu'il vint présider l'assemblée du clergé. Seulement d'Épemon perdit le gouvernement de Metz, que Richelieu voulait lui ôter depuis longtemps, et qu'il donna au cardinal de La Valette. Le mariage de la nièce de Richelieu, Mademoiselle de Pontchâteau, avec le duc de La Valette « fut encore une conséquence de la grâce qui fut accordée à d'Epemon. Richelieu profitait de tout pour arriver à ses fins et augmenter la puissance de sa famille.
Au moment où le démêlé de l'archevêque de Bordeaux et du duc d'Épemon faisait tant de bruit en France, il se passait, à Loudun, une scène étrange, qui eut beaucoup de retentissement, et dont nous devons parler.
La ville de Loudun possédait, depuis huit ans, un couvent dIJrsulines. Ces religieuses s'occupaient de l'instruction des jeunes filles et remplissaient tranquillement cette utile et modeste mission, lorsqu'on remarqua tout-à-coup en elles certaines extravagances»
194 msToni
que l'on prit pour une folie volontaire *. Laubardemont se trouva alors à Loudun, chargé de veiller à la démolition de la citadelle de cette ville, qui avait servi de refuge aux Protestants pendant la dernière guerre. Laubardemont était connu comme Texécuteur le plus inflexible des desseins sanguinaires et secrets de Richelieu. Il en est qui ont cru que le terrible ministre en voulait à Urbain Grandier, que la possession des Ursulines fut le moyen d'atteindre celte victime, et que Laubardemont fut chargé de mener cette affaire à bonne fin. Urbain Grandier avait autrefois, dans une cérémonie publique, disputé le pas à Richelieu, alors simple évoque de Lucon, prétendant qu'en qualité de premier ecclésiastique du Loudunois, il devait précéder l'évéque de Luçon, qui n'était pas dans son diocèse. En outre, les ennemis de Grandier l'avaient dénoncé comme auteur d'une satyre intitulée : la Cordonnière de la reine mire à M. de Barradm, et dans laquelle on attaquait la naissance, la famille et le ministère du cardinal *. Quoi qu'il en soit, les Ursulines se prétendirent possédées du démon et nommèrent Urbain Grandier, curé de Saint-Pierre de Loudun, comme auteur de cette possession, qui n'aurait été que le résultat de ses maléfices. Parmi les possédées, on distinguait la dame de Ra/illy, parente de Richelieu, et madame de Gozes, proche parente de Laubardemont Ce magistrat, instruit de la possesâon des Ursulines, en donna avis au roi. « Jugeant bien, dit le P. Tranquille, que les démons ne pourfoient être chassés qu'à coups de sceptre, et que la crosse ne seroit pas suffisante pour rompre la tête à ce dragon, qui avoit jeté son poison contre des âmes innocentes. »
Urbain Grandier était surtout accusé par Mignon, confesseur des religieuses, ennemi personnel de Grandier, et par ses deux oncles, Barrot, président de l'élection, et Trinquant, procureur du roi. Ces trois accinateurs avaient poursuivi Grandier devant l'évéque de Poitiers, Henri de La Rochepozay, comme coupable de divers crimes, et en particulier d'impiété et d'immoralité. Grandier, con-
* Cest le P. Tranquille qui fait cet aveu. Il dit que les Ursulines avaient le malheur dépasser, au jugement du monde, pour f&urbei eî pour folles, l^ P« Tranquille, capucin, fut un des exorcistes des religieuses, et il voit dans la possession une œuvre de Dieu, puisque c'est Vœuvre du roi* Ce privcipe, dit-il, doU arrêter les esprits judicieux en Vadveu de cette vérité {V. VélitaUe Relation des justes procédures observées au fait de la possession, etc., par le P. Tranquille*)
* Vie du P. Joseph, Capucin, par Tabbé Richard.
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damné par son évêque, en avait appelé au métropolitain et aux tribunaux^ qui le renvoyèrent absous. Ceci se passait en 1629. Les ennemis de Grandier, ayant échoué devant la justice, mirent tout en œuvre pour que Richelieu prît à cœur le procès de la possession, et employèrent les moyens que nous avons indiqués.
Les interrogatoires et les exorcismes eurent lieu sous les yeux de Laubardemont ; le fameux P. Joseph, confident de Richefieu, se rendit secrètement à Loudun pour en ^Ire témoin; l'évêque de Poitiers y alla en grande pompe, après avoir renvoyé les exorcistes du métropolitain; Laubardemont pritla chose au sérieux, et il n'eût pas été prudent de manifester le moindre doute touchant le fait étrange qui tenait tout le pays en émoi, car il lit afficher que tous ceux qui parleraient mal de la possession seraient passibles d'une amende de dix mille livres, et outre plus grande somme et punition corporelle^ si le cas y échoit.
Urbain Grandier fut mis en prison. Laubardemont lui fit subir plusieurs interrogatoires, et il rendait compte jour par jour au cardinal de ce qui se passait à Loudun. Richelieu prenait un soin tout particulier des filles affligées, dit le P. Tranquille*. Des religieux de divers Ordres vinrent aussi corroborer le fait de leur témoignage. Des médecins, en grand nombre, déclarèrent que les agitations et contorsions des religieuses possédées surpassaient la nature ; et le P. Tranquille remarque comme un miracle éclatant, au milieu de tant d'autres miracles, que la possession chez elles, au lieu de les rendre malades, avait guéri les infirmités de celles qui en avaient auparavant.
Si nous en croyons une autre relation *, les médecins avaient reçu de Laubardemont des instructions assez précises pour connaître le sens dans lequel leurs déclarations devaient être rédigées. On avait choisi, en outre, selon Grandier ', des médecins de village, qui n'avaient aucune science, et Tapothicaire de Loudun, cousin germain de Mignon, et condamné comme calomniateur dans le premier procès intenté à Grandier. Quant aux religieux, le P. Joseph , Richelieu et Tévêque de Poitiers auraient fait des choix qui les assuraient d'une complaisance à toute épreuve.
Quoi qu'il en soit, Laubardemont, ayant terminé Tinstruction de
* Véritable Relation, etc., parle P. Tranquille.
' Discours véritable de la possession des Ursulines de Loudun. Anonyme.
* Factum pour raattre Urbain Grandier, etc.
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l'affaire, « les juges cominis par le roi sont arrivés, dit le P. Tranquille, toutes personnes très habiles et très capables d'une telle affaire, choisies exprès de divers endroits et hors de connoissance, a/in d'éviter toute apparence de connivence ou de collusion. Ainsi, la déesse justice est venue dans Loudun, le bandeau dessus les yeux, avec ses armes ordinaires, l'épée et la balance, pour prononcer un arrêt contre l'enfer et contre sa noire magie. »
L'abbé Richard % qui ne se prononce pas ouvertement contre la possession, est bien loin d'accorder à Laubardemonl et aux juges royaux les éloges que leur prodigue le P. Tranquille.
Après avoir rapporté les procédures irrégulières qui avaient eu lieu, U ajoute :
or On fit paraître Grandier dans une église ; ce fut un spectacle affreux. Ces filles (les Ursulines) firent des hurlements épouvantables, l'assaillirent de mille injures ef voulurent l'étrangler. On fut si scandalisé de leur effronterie, que tout le monde parla mal de la possession, et sa fourberie aurait été déclarée si Laubardemont n'eûi faiê afficher une défense^ sous de grandes peines^ delà décrier. Cependant, sœur Claire, sœur Agnès-la-Nogaret, vinrent publiquement demander pardon d'avoir accusé un innocent, et déclarèrent que tout ce qu'on avoit fait n*étoit qu'une momerie ! Mais Laubardemont se moqua de leur déclaration, disant qu'elle était un artifice du diable pour entretenir les gens dans l'incrédulité, et, afin de couper court y il fil nommer des commissaires pour juger en dernier ressort. Dès qu'on le sut, on ne douta plus de la mort de Grandier, parce que tous ceux à qui on en avoit donné étaient morts. D
Grandier voulut cependant espérer encore, et adressa à ses juges un factum dont nous devons présenter l'analvse ' :
tt Est véritable et a pu supposer que cy-devant et dès l'année 1629, Louis Trinquant, René Hervé, Jean iMignon, chanoine en ladite Église de Sainte-Croix, neveu dudit Trinquant et quelques autres de leur cabale formèrent, sous le nom du promoteur de l'oflicialité de Poitiers, une accusation contre ledit Grandier, en laquelle ils furent témoins pardevant monsieur Tévéque de Poitiers,
^ Vie du P. Joseph, par Pabbé Richard.
* Factum pour maistre Urbain G.andier, preslra, curé de TÉglisc Suint- Pierredu-Marché de Loiidiin, et Tun des chanoines en l'Église Sainti^-Croiï dudit lieu.
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SU posant qu*il hantoît les femraefs, parloit à elles en son Eglise; qu'il ne prenoit^ y entrant, de Teau bénite ; ne mettoil qu'un genou en terre^ et autres calomnies et faux faits. »
Après avoir rapporté le procès et les sentences favorables qui intervinrent dans les années 1630 et 1631 ^ il remarque qu'il fut alors^ en la plus rude saison de F armée , tenu en une obscure prison, dans um tour de Vévêehé de Poitiers^ près de deux nuns ; qu*il fui quatre fois prisonnier pendant ce procès, qui lui a coûté tout son bien, sans autre fondement que Vanimosité desdits Trinquant, Mignon et autres. Puis il arrive ainsi au nouveau procès qui lui fut intenté par ses ennnemis :
(( Ledit Grandier ayant présenté requête à la Cour pour faire ap* peler en icelle lesdits lYinquant, Mignon et autres pour sa réparation, dépens et intérêts, ils auroient comploté ensemblement une détestable calomnie; et, pour y parvenir, attiré en leur société René Mesmin, sieur de Sillé, homme de crédit en la ville de Lou« dun , maître Pierre Menuau, avocat du roi audit lieu, cousin ger^ main dudit Mignon , Louis Moussault , procureur du roi audit lieu, aussi cousin germain dudit Mignon, et quelques autres qui, après le décès de Moussault^ prêtre, oncle dudit procureur du roi, qui étoit directeur des consciences des religieuses Ursulines, depuis quelques années établies audit Loudun, en la maison de Nicolas Moussault, oncle dudit procureur du roi, et fort proche dudit Mi- ^fion, firent que ledit Mignon^ chanoine, l'un des témoins et partie du premier procès fût directeur de la conscience desdites religieuses et leur confesseur ordinaire. Lequel Mignon aussitôt commença, par mauvais artifices, ses inductions, et à ourdir une trame contre ledit Grandier, par une nouvelle, détestable et calomnieuse accusation ; et, abusant de la facilité de ces filles, il leur fit dire qu'elles étoient possédées, leur apprit à faire des grimaces, à dire des paroles lascives, et fait nommer ledit Grandier en tous leurs discours^ par des exorcismes qu'il fit sans aucune forme. »
Mignon, croyant avoir bien dressé ses religieuses, fit venir à Loudun son ami Barré, curé à Chinon, lequel se mit à les exorciser avec lui. Tout étant ainsi disposé, on avertit le baiily de Lou* dun et les médecins, qui se rendirent au couvent, et, après avoir examiné les faits, dressèrent des procès-verbaux par lesquels il fut constaté que la prétendue possession n'était qu'une fourberie de Mignon, pour nuire à Grandier. L'archevêque de Bordeaux ayant envoyé son médecin au couvent des Ursulines, ces religieuses ée
trouvèrent fort calmes, et Tarchevéque til, pour procéder auzexor* cismes si on les croyait par la suite possédées^ un règlement fort sage^ qui ne fut pas observé^ puisqu'il rendait la fourberie impo9-* sible. Du reste, les religieuses ne recommencèrent leurs conlor^ sions qu'après l'arrivée de Laubardemont à Loudun«
Grandier ayant eiqposé ces faits dans son facium, et dit que ses ennemis avaient circonvenu Laubardemont, raconte ainsi son arrestation.
<r Guillaume Aubin, lieutenant de police du Prévôt des marchands de Loudun, entra de grand matin en la maison de la cure dudit lieu, où demeuroit ledit Grandier, lequel se préparoit, vétn de sa robe longue et ayant son bréviaire en main, pour aller à matines de ladite église de Sainte-Croix : et lors fut par ledit Aubin, lieutenant, pris prisonnier en présence de tous les ennemis du curé, qui s'y trouvèrent par Tordre dudit sieur de Laubardemont, contre les ordonnances ; et lors, la maison du curé fut donnée au pillage, quelques remontrances qu'en pût faire sa pauvre mère, âgée de soixante et dix ans, qui y demeuroit avec son fils. »
Grandier fut conduit à Angers, où il demeura quatre mois prisonnier. Pendant ce temps, Laubardemont alla à Paris prendre les ordres de Richelieu ; à son retour, on conduisit Grandier à Loudun, où il fut enfermé dans une chambre de la maison de Mignon, dont on mura les fenêtres. Ses ennemis seuls purent l'approcher ; ta mère demanda en vain à le voir ; un de ses frères, qui était avocat à Loudun, ayant voulu le défendre, fut déclaré magicien, et mis en jugement avec ses deux autres frères qui voulaient défendre Urbain. Les requêtes qu'ils présentèrent à cet effet, conjointement avec leur mère^ à Laubardemont, pour lui démontrer que l'on ne suivait aucune loi dans les procédures et que tout était évidemment illégal et infâme dans le procès intenté à Grandier, pour le fond comme pour la forme, restèrent sans effet.
Après avoir présenté ces considérations générales, Grandier examine ces trois questions : si les Ursuiines sont véritablement possédées ; si le diable peut être envoyé par un sorcier ou magicien dans le corps d'une religieuse; site diable doit être cru.
Il nie la possession et prouve que, au lieu de prendre les moyens de connaître la vérité sur ce fait , et suivre les formes indiquées par l'archevêque de Bordeaux, on avait cherché à se tromper soimême et à tromper les autres, par tous les moyens auxquels des ennemis peuvent avoir recours, il passe en revue les signes de
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• po6se8siou indiqués par le rituel^ et prouve que ces signes n'existent pas dans les religieuses^ et que^ dans les exorcismes qu'on leur a fait subir, il y a des marques évidentes de fourberie ; Û prouve^ en second lieu^ par l'autorité des théologiens, qu'un magicien n'a aucun pouvoir pour envoyer le démon dans le corps de qui que ce soit; enfin, il détruit d'un seul coup toutes les accusations portées contre lui, en établissant que le diable étant le père du mensonge, il ne devait pas être cru lorsqu'il accusait quelqu'un; ses ennemis s'appuyaient principalement sur le témoignage du démon parlant par la bouche des possédées; Grandier fait observer qu'il était plus équitable de s'en rapporter à toute sa vie et au témoignage des honnêtes gens qui l'avaient connu, qu'aux paroles du démon, supposé que le démon parlât par la bouche de ses accusatrices.
Grandier ^ écrivit en même temps au roi pour l'assurer de son innocence et lui exposer les mêmes considérations.
Quelle que soit l'opinion que l'on suive sur la personne d'Urbain Grandier, il semble démontré, par sa défense et par les ouvrages mêmes qu'ont laissés ses ennemis, qu'on lui fit subir d'horribles tortures; que les exorcismes allèrent jusqu'au ridicule le moins Xo* lérable ; que la fourberie éclata dans toutes les réponses des soidisant possédées.
Les juges de Grandier ' avaient été nommés par lettres patentes du 8 juillet 1634. Us partirent pour Loudun et ils reçurent le factura de l'inculpé, le 11 du mois d'août; le dix-huit du même mois, ils prononcèrent leur arrêt, déclarèrent Urbain Grandier « dûment atteint et convaincu du crime de magie, maléfice et possession arrivée par son fait es personnes d'aucunes des religieuse Ursulines de cette ville de Loudun, et autres souillures mentionnées au pro* ces, ensemble des autres crimes résultant d'icelui ; pour réparation desquels icelui Grandier condamné et condamnons à faire amende honorable, nu-tête et en chemise, la corde au cou, tenant en ses
mains une torche ardente du poids de deux livres et ce fait,
être conduit en la place publique de Sainte-Croix (de Loudun), pour y être attaché à un poteau, sur un bûcher qui, pour cet efTet, sera dressé audit lieu, et y être son corps brûlé vif, avec les
1 Lettre d^Urbain Grandier au roi, arohives de TUistoire de France, 2.* série, t ▼•
* Jugement readu par les ooinmisBaire^-dépatës, eto.» iMd.
pactes et caractères magiques étant au greffe^ ensemble le livre manuscrit par lui composé contre le célibat des prêtres e\ ses cendres jetées au vent. »
Ce livre^ dont il est parlé dans rarrét, avait été saisi chez Urbain Grandier lors de son arrestation. 11 est possible qu'il Teût composé^ car ses mœurs étaient assez légères et il avait du talent comme écrivain, a U était éloquent^ dit l'auteur de la vie du P. Joseph S et on a de lui l'oraison funèbre de l'illustre Scévole de Sainte- IVlarthe *. Gomme il était bien fait^ agréable^ poli, il avait gagné l'estime et l'amitié des dames par des manières qui le distinguaient de tous les ecclésiastiques du pays et qui donnaient de la jalousie aux maris ; il choqua tous les moines en préchant contre les confréries et pour la messe de paroisse. » Cette question était alors un brandon de discorde entre les moines et le clergé ; Grandier avait raison de se déclarer contre les moines; on ne peut approuver également ses galanteries^ mais il faut avouer aussi qu'elles ne pouvaient fournir un sujet d'accusation contre lui auprès de Richelieu, qui ne craignait pas de souiller ses cheveux blancs par des amours adultères et publiques.
Urbain Grandier fut exécuté le jour même que son arrêt fut prononcé. Nous laisserons uii témoin oculaire raconter les détails de son supplice ' :
a Sur les cinq ou six heures du matin, un exempt du grandprévost est envoyé en la prison par l'ordre des commissaires, afin de faire raizer le curé, d'autant que l'on disoit que dans son poil il y avoit des pactes pour empeschcr l'exécution de l'arrest. Lorsque cet exempt fut entré et luy eust dit ceste nouvelle, sans luy dire le contenu de l'arrest, il ne dit autre chose sinon qu'il vouloit exécuter tout ce qu'il plairoit à la justice* On luy fit venir le médecin Mannoury, qui estoit celuy qui l'avoit visité, lequel il refusa, de
1 Richard, Yie du P. Joseph, Capucin.
' Docte littérateur qui a travaillé à la collection connue sous le nom de Gallia Christiftua.
* Belation vérUaMe de ce ([ui s'etsl passé en la morl du curé de Lowlim, etc. Outre les pièces que nous avons citées, on peut consulter : Remarques et CansidéralUms servant à ta justificatian du curé de Loudun ; et VHistoire des Diables de Loudun, par Aubin ; THistoire de Louis XIII, par Le Vassor.
Le Mercure françois, t. xx, et le P. D*Ayrigny (Mëm. chronoL, aon. 1034) croient à la possession des Ursulines , par Urbam Grandier. La plus grandbs partie des écrivains sérieux n*y croient pas«
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sorte que l'on en fit venir un autre^ qui le rasa en toutes les parties de son corps^ et souffrit cela fort patiemment. Cela fait^ on le de^ cend de la prison ; il fait rencontre du concierge et de sa femme, auxquels il dit : « Hé bien^ vous voyez aujourd'huy comme mes ennemys triomphent de moy^ je leur pardonne pourtant. » Après quoy il est mené au palais dans un carrosse, où tous les juges estoient. On le fait mettre à genoux pour luy lire son arrest; il en entend la lecture fort doucement^ sans dire une seule parole. L'arrest prononcé^ il prit la parole : a Je suplie le roy^ mon souverain, en la personne de vous autres, qui êtes ses ministres, d'amoindrir ma peine, de peur que les tourments qui m'ont esté ordonnez ne jettent mon âme dans le désespoir. » Messieurs lui promettent qu'il sera estranglé premier que le feu soit au toit, moyennant qu'il dise et confesse la vérité ; là-dessus, il respond qu'il a confessé la vérité, qu'il prend Dieu à tesmoin et les anges si jamais il eust intention ni volonté d'estre magicien ; puis il demanda du papier et de l'encre pour escrire. Là-dessus on fait sortir tous ceux qui estoient là; tout le monde crie qu'il veut se reconnoistre et faire pénitence ; on luy refuse et remonstre qu'U n'estoit point question d'escrire, qu'il falloit se confesser; il leur dit que c'estoit bien son désir. On lui présente des Récollets et Capucins, il les refuse, dit qu'il ne pouvoit se confesser à eux, requiert et demande tel autre religieux ou prestre séculier que ces Messieurs voudroient choisir, autre que ces Récollets et Capucins, ensemble les Carmes. On luy refuse tout à plein. Là-dessus, il leur dit avec une grande assurance : « Hé bien! Messieurs, je vois bien que c'est; l'on ne veut se contenter de martyriser mon corps, l'on veut perdre mon âme pour la jeter dans le désespoir; vous en rendrez compte un jour à mon Rédempteur. Pour le moins, donnezmoi une demi-heure, que je me confesse à Dieu, afin qu'en ces derniers moments je le supplie m'envoyer des forces pour résister aux ms^^. que je vois m'étre préparés, jd On lui accorda un quartd'heure, lequel passé, on l'appliqua à la question; et premier que le lasser, le RécoUet l'exorcise, ensemble les ais, cordages et coins dont il devait être questionné. Il endura le lasser ayant toujours ces mots à la bouche : a Mon Dieu, ne m'abandonnez point ! Jésus- Christ, mou Rédempteur, ayez pitié de moi! ne permettez, mon Dieu, que les tourments que je souffre maintenant me fassent oublier votre saint nom ! Il est pressé par l'exorciste et par les juges de confesser, il dit et persiste toujours qu'il est innocent, prend
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Dieu et les anges à témoins^ quant au fait de la magie ^ qui) ne fut jamais magicien^ qu'il renonçait au Diable et à ses anges ; qu'il supplioit un Dieu en Trinité de vouloir permettre, s'il étoit magi* cien et qu'il eût traité avec les diables, et entre autres avec ceux qu'on disoit èfee dans le corps des religieuses, qu'ils vinssent présentement lui faire une marque visible sur le corps; que ce qu'il disoit n'étoit point pour prolonger ses jours ; qu'il pardonnoit à ses ennemys ,* qu'il voyoit bien que c'étoit fait de lui ; qu'il prioit Dieu de tout son cœur de vouloir faire voir son innocence un jour après sa mort. Et lorsqu'on le pressoit, il avoit toujours de belles paroles à la bouche : a Seigneur Jésus-Christ, mon Rédempteur, tu sais que je ne suis point magicien, que je n'ai commis aucun sacrilège, mon doux Sauveur, pardonnez-moi mes péchés; Seigneur, fortiiSe mon âme, ne délaisse point celui que tu as créé et racheté; Mère de mon doux Jésus, prie ton cher tils qu'il envoie ses anges, afin que l'esprit de ténèbres ne m'environne et ne me fasse renoncer monDieu. d Trois coins passent en ces douleurs, on met le quatrième, au préalable exorcisé, la force de la douleur contraint le pauvre patient, étant comme mort : a Oui, Messieurs, dit*i), je suis magicien, je suis tout le plus abominable honune du monde, p revenant aussitôt à lui, comme finissant, dit ces paroles : ce mon âme 1 qu'ai-je dit? as-tu murmuré contre ton Dieu et créateur? non. Messieurs, je ne suis pas magicien, je ne le fus jamais. Mon Dieu, mon père, mon doux Jésus, Sauveur et Rédempteur, ne me dé* laissez point; que les flammes ni les tourments n'aient aucune force pour me faire renier celui qui m'a donné l'être, n Le boui^ reau lui montra encore quatre coins : c( mon ami, dit-il, apportes* en un fagot. » Comme Ton vit qu'il ne vouloit rien confesser, on le fait délasser, et jeter de l'eau sur ses jambes, qu'il avoit toutes gâtées ; puis après il est porté en la chambre du conseil, où il est pressé de confesser qu'il est magicien et sacrilège ; qu'il est auteur du maléfice et possession des religieuses; persiste toujours è dire que non. Je n'oubliois de mettre ici que, lors de la question, il reconnut avoir fait le livre contre le célibat des prêtres en faveur d'une personne qu'il nomma à M. de Laubardemont; que néanmoins il s'étoît repenti de l'avoir fait et qu'il avoit eu volonté de le brûler; qu'il avoit été homme comme les autres, mais qu'il étoit faux qu'il eût commis aucun sacrilège ; qu'il reconnaissoit que son orgueil et sa présomption l'avoient trompé et déçu; qu'il étoit véritable que, depub qu'il avoit obtenu la sentence de Monseigneur de Bor-
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deaux^ il n'avoit eu affaire ni à femme ni à fille^ même pas eu la volonté d'en approcher pour plaisir déshonnête.
» Pour revenir à mon discours^ lorsque le patient fut en la chambre du conseil^ on lui apporta du vin ; il le porta à la bouche et n'en put avaler^ et dit lors à quelques-uns : e Je n'ai plus be<soin de viande pour le corps, c'est pour l'àme qu'il en faut; » disoit et proféroit toujours ces paroles : a Mon Dieu, mon Dieu, ne m'a«bandonnez point. Seigneur, je suis pécheur, ne me juge point en ton ire; fais que le mal que je souffre maintenant, je le reçoive en bonne part; fortifie ta créature, inon doux Jésus, donne-lui les armes de ]a vertu de patience. » Et autres semblables paroles, qu'il dit ce temps qu'il fut dans ladite chambre avec deujx Pères Capucins. Sur les trois à quatre heures après midi, il fut descendu et mis dans un tombereau, et puis conduit devant la porte de l'église de Saint-Pierrë, où un bon Père Gordelier l'attendoit; et étant mis à terre pour exécuter l'arrêt, ce bon Père lui demanda s'il ne mou* roit pas content, et s'il ne demandoit pardon à Dieu de toutes ses fautes; qu'il les devoit à présent confesser; qu'il étoit aux derniers abois ; qu'il n'emportât rien sur sa conscience ; qu'il l'assuroit de la part de Dieu de son salut, s'il s'en alloit pénitent. Alors il dit : « Mon doux sauveur Jésus-Christ, Sainte-Vierge, vous voyez mon cœur, je vous requiers pardon. » Et puis dit : « Adieu, mon Père, priez Dieu pour moi et consolez ma pauvre mère, d Puis est remonté et conduit devant l'église des Ursullnes, où étant, il est en«core adjure de reconnoître son forfait et ne mourir pas impénitent. « J'espère, dit-il, que mon Dieu, mon créateur, sauveur et rédempteur, me fera pardon, lui seul sait que je suis innocent. Je ne dirai autre chose que ce que j'ai dit ; ne me troublez point; je vois mon Dieu qui me tend les bras, d Le Père qui était avec lui pour le confesser lui dit : a Eh bien. Monsieur, ne voulez-vous pas demander pardon à ces filles? — Ah, mon Père, répondit-il, je ne les ai jamais offensées. » Il est remis dans le tombereau, où il étoit sur le dos, les yeux au ciel, ayant toujours Dieu en sa bouche; et passant devant la maison de son avocat qui étoit à sa fenêtre, il lui dit : a Monsieur le curé, ayez toujours Dieu devant les yeux, ne murmurez point contre lui ; c'est ainsi qu'il éprouve ses enfants, d Le patient lui fit réponse : « Monsieur, j'ai espérance en Dieu, il ne me délaissera point. » Il prioit continuellement Dieu, et même, lorsqu'il fut mis dans le tombereau, il disoit les litanies de la Sainte Vierge. Arrivé qu'il est en la place publique^ il est mis sur le bft-
cher, oii il avoit la plus grande assurance qu'il eut jamais; il disoit toujours : « Mon doux Jésus, ne m'abandonne point, aie pitié de moi. » Il fut longtemps exorcisé par le Récollet, auquel il dit : « Mon père, vous travaillez en vain, il n'y a point de diable en moi; je l'ai renoncé, mon Dieu le sait ; je ne vous dirai autre chose que ce que je vous ai dit. » Il fit chanter un Salve Regina, et l'hymne Ave, Maris Stella, priant toujours Dieu. Finalement, après plusieurs interrogatoires, il pria le Père Récollet lui vouloir donner le baiser de paix, ce que le Père refusa trois ou quatre fois; enfin il condescendit et lui dit : « Monsieur, voilà le feu, il n'y a plus de salut pour vous, convertissez-vous. « De fait, le Récollet et les deux Capucins prirent chacun un bouchon de paille, et mirent euxmêmes le feu au bûcher. Ce que voyant, ledit curé dit : on ne me tient pas ce qu'on m'avoit promis : » qui étoît de l'étrangler auparavant, et étant dans les flammes, il dit encore ces paroles : « Seigneur Jésus-Christ, je te remets mon âme entre les mains ; envoyé tes anges, mon Dieu, afin qu'ils la portent devant ta face, et pardonne à mes ennemis, b Ce sont ses dernières paroles. »
II faut avouer que c'est là une mort bien chrétienne pour un magicien et un po^dé du démon. On peut croire que la sentence de Dieu fut moins cruelle pour le pauvre Grandier que celle de Laubardemont. On continua les exorcismes après la mort de Grandier. Richelieu envoya des religieux de divers Ordres à Loudun pour y faire les fonctions d'exorcistes ; ils y furent entretenus pendant deux ans aux dépens du roi. On n'oublia rien pour faire croire à la possession, et le P. Tranquille nous apprend que la Sorbonne elle-même, requise de se prononcer, décida que le mal des Ursidines de Loudun était une vérUable possession. Le fait serait-il certain que la culpabilité de Grandier, qui ne connaissait même pas ces religieuses, n'en serait pas mieux établie.
Mais on sait que Richelieu était peu difficile sur les procédures qui devaient le débarrasser d'un ennemi. Il ne reculait devant aucune injustice pour satisfaire sa haine et arriver au but qu'il se proposait. Nous renvoyons à l'histoire politique pour les exécutions cruelles dont il ensanglanta le règne du pacifique et faible Louis XIII. Il n'eût même pas reculé devant un schisme avec Rome pour accomplir les desseins qu'il avait conçus.
La politique de Richelieu n'avait jamais été approuvée de la cour de Rome ; son alliance avec les Protestants contre les gouvernements catholiques d'Autriche et d'Espagne avait toujours été
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regardée par elle comme criminelle ; Richelieu avait lutté contre l'Espagne avec avantage^ et Louis Xlil avait préféré les conseils de son ministre k ceux du pape. La cour de Rome ne l'oublia pas^ et saisit avec empressement Toccasion de donner àFambitieux cardinal des preuves de ses dispositions peu bienveillantes.
En 1635^ Richelieu ^ avait été élu général de TOrdre de Citeaux, en remplacement de Nivelle^ qui avait donné sa démission après avoir inutilement cherché à réformer son Ordre. Cet abbé conseilla, en se retirant, d'élire à sa place le cardinal de Richelieu, qui avait, dit-il, beaucoup de zèle pour la réforme des anciens Ordres déchus et qui, après les exhortations charitables, pouvait employer l'autorité du roi pour soumettre les réfractairos et les courber sous le joug des règlements. Après ce discours, Richelieu fut élu d'une voix unanime. Son élection devait être confirmée par le pape. Le roi en fit la demande, et Richelieu plaida chaleureu^ment sa cause contre l'opposition formée par le P. Hilarion au nom de plusieurs moines qui n'approuvaient ni le choix fait par le chapitre général, ni la manière dont Télection avait été faite.
Cette opposition était soutenue par la maison d'Autriche, qui gagna à sa cause le cardinal Barberin, neveu du pape. Richelieu ne put donc obtenir ce qu'il sollicitait, il demanda aussi inutilement la jonction de l'Ordre de Cluni, dont il était abbé, à la Congrégation de Saint-Maur : en vain l'ambassadeur essaya-t-il d'intimider la cour de Rome en lui faisant entendre que les parlements consentiraient volontiers à terminer ces affaires à défaut du pape ; tout fut inutile; Crbain Vllt maintint aussi, contre la volonté du roi de France, un nommé Marchier, élu à cette époque dhhé de l'Ordre de Saint-Antoine, et un général des Minimes, élu en Espagne sans le consentement des religieux français du môme Ordre. Ce fut en vain que Louis XIII sollicita l'annulation de cette élection soutenue par la cour d'Espagne. La cour de Rome saisit encore d'autres occasions de mécontenter Richelieu ; mais rien ne lui fut plus sensible que le refus d'élever au cardinalat le fameux Capucin Joseph, son ami et son conOdent. Les Espagnols, qui connaissaient toute la part que ce religieux avait aux desseins et à la poUtique de Richelieu, tirent à sa promotion une opposition extraordinaire, et ce fut en vain que Louis XÏIl mil en avant la prise de La Rochelle,
» Mémoires de Rich- lipu, Hv. 28 ; Aubery, Hist. du cardinal de Richelieu, Uv. 6.
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et le service qa'il avait rendu à l'Église en exterminant V hérésie en 9ûn royaume.
Les Espagnols irritaient le pape contre Richelieu^ en le présentant comme l'unique auteur de la guerre^ par la scandaleuse alliance qu'il avait faite avec les Protestants d'Allemagne et de Suède. Urbain VIII désirait la paix et travaillait à l'établir. Richelieu était donc, à ses yeux, l'obstacle le plus insurmontable à ses desseins. Pour vaincre son opposition et le rendre plus favorable à sa médiation, il lui envoya Mazarin, vice-légat d'Avignon, en qualité de nonce extraordinaire. Il lui semblait que les liaisons de ce diplomate avec Richelieu, jointes à la souplesse de son esprit, le , rendaient, plus que tout autre, propre à faire abandonner au ministre du roi de France une politique qu'il regardait comme funeste.
On crut un instant que la bonne harmonie allait renaître, et ce fut alors que, pour être agréable à la cour de Rome, le roi flt censurer, par dix-neuf évoques, l'ouvrage des frères Dupuy sur les libertés de l'Église gallicane (1639). Cette censure n'emportait pas la condamnation de ces libertés. Seulement des théologiens furent chargés de revoir le livre des Dupuy et d'en corriger les endroits qui ne seraient pas conformes à la doctrine de l'Église ^
Mazarin, au lieu de suivre les instructions du pape, entra dans les vues de Richelieu et chercha à lui gagner de l'appui, même dans les cours d'Italie. Les Espagnols s'en plaignirent au pape, qai donna ordre à Mazarin de retourner à Avignon. Richelieu mit tout en œuvre pour faire revenir le pape sur cette résolution, mais il échoua encore en cette occasion contre l'influence espagnole. Le cardinal Antoine Barberin, un des neveux du pape, était vraiment dévoué au parti français à la cour de Rome. Le cardinal Antoine aimait Mazarin, et celui-ci lui parlait à cœur ouvert du mécontentement de Richelieu. Le cardinal Antoine lui disait que Rome ne serait pas aussi fière et n'afiecterait pas de lui faire tant d'affronts,
1 L'<BU?re de Pierre et de Jacques Dupuy se compose : l.o des Ouvrages faits par divers jurisconsultes, et en parliculier par Pithou sur les libertés de rÉglise gallicane; 2.o de Commentaires sur les articles de ces ouvrages; 3.0 d'un Recueil de monuments historiques sous le titre de : Preuvet des libertés de TEglise gallicane. Vopuicule de Pithou, qui est la base principale de Touvrage des frères Dupuy, a été transformé en un grand UraUé in-folio par M. Rhorbacher dans sa prétendue histoire (Liv. 87, § 5). On peut Toir la lettre des évoques qui condamnèrent Touvrage des frères Dupay au t. m de la Collection des procès-verbaux du clergé de France, piécet juttifleaiiiveiy n.o 1.
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si ^ambassadeur français avait plus d'énergie. Richelieu, instruit par Mazarin de cette confidence^ rappela le comte de Noailles et envoya à Rome le maréchal d'Estrées, qui avait déjà rempli cette ambassade sous Paul Y. D'Estrées connaissait les Italiens et était persuadé que la douceur et les concessions les rendaient insolents^ mais qu'il était facile de les rendre souples et complaisants à l'excès, en déployant de l'énergie et en les traitant même avec hauteur.. On le reçut mal à son arrivée à Rome et on lui fit des affronts sanglants. n répondit à ces insolences avec une fierté et une hauteur qui désolaient la cour romaine. Urbain avait résolu de forcer, par ses mau* vais procédés, la cour de France à rappeler le maréchal d'Estrées; mais il n'y put réussir, et Richelieu lui écrivit de manière à lui faire comprendre qu'il ne pouvait se flatter de réussir.
En revanche, Urbain refusa le chapeau de cardinal que Louis XIII lui demandait pour Mazarin; et, lorsqu'il apprit la mort du cardinal de La Valette, connu par son dévouement à Richelieu, il ne voulut p<Hnt dire la messe pour lui selon l'usage, et il défendit à la G<mgrégation du Saint-Office, dont ce cardinal était membre, de lui faire un service à la Minerve ^
Dans le même temps, les rapports du maréchal d^Estrées avec la cour pontificale devenaient plus difficiles. On enleva, sans lui en donner avis, d'une église française, qui avait droit d'asile, cinq esclaves turcs qui appartenaient à l'atnbassadeur d'Espagne et qui s'y étaient réfugiés; on assassina le sieur de Rouvrai, son écuyer % qui avait eu le tort d'enlever à la justice pontificale un Italien, de ses domestiques, lequel avait violé certains réglementa de police. Le roi, ayant appris ces faits, défendit à d'Estrées de se présenter à l'au* dience du pape ou de son neveu François Barberin, son principal ministre; en même temps, il fit notifier au nonce, à Paris, qu'il n'eût pas à se présenter à son audience, et défendit à tous les évêques qui étaient à Paris d'avoir aucun rapport avec lui.
Mazarin courut à Rome, où il s'efforça de procurer au maréchal d'Estrées les satisfactions qui lui étaient dues. Il y soutint vivement les intérêts de la France, et le pape l'envoya à Paris pour accommoder les différends qui s'étaient élevés. Mazarin y arriva le 4 janvier 1610. Un pareil choix indiquait évidemment que le pape craignait les suites de ces démêlés. Depuis quelque temps, plusieurs évêques
^ Lettre du maréchal d'Estrées» du 3 nov. 1699.
t Mémoires de Talon; Hist. de Richeliea, par Aubery.
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parlaient d'assembler un concile national pour aviser aux moyens de mettre obstacle aux prétentions exagérées du pape; Ton (Usait que Richelieu était secrètement Tâme de ce projet et qu'il avait l'intention de faire un schisme avec l'Église romaine. Un prêtre, Charles Hersent^ publia (1640), sous le titre d'Opiatus-Gallus, un livre dans lequel il prétend que le schisme était imminent^ et il en donnait, pour signes précurseurs : la publication du livre des Dupuy sur hs Libertés de V Église gcUlicane; la proposition faite par plusieurs évéques de réduire les annales payées au pape par l'Église de France, enfin certaines lois concernant le mariage, lesquelles ne s'accordaient pas avec les dispositions du concile de Trente ^ Hersent se plaignait vivement de l'idée que l'on avait eue de créer un patriarche en France, et tout en affirmant qu'il né croyoit pas que Richelieu favorisât cette opinion, on voit aisément qu'il pense à lui en parlant du patriarchat, et Richelieu ne se fit sur ce point aucune illusion *.
VOpMus^Gallus fut solennellement condamné au feu par le Parlement et censuré par les évéques de la province de Paris. Plusieurs auteurs le réfutèrent, entre autres* le docteur Hallier. Le Jésuite Rabardeau le réfuta aussi, et, pour flatter Richelieu, soutint que l'établissement d'un patriarchat en France était légitime.
Quoi qu'il en soit du projet exposé par Hersent, il n'en est pas moins vrai que les démêlés du pape et de la cour de France, et les efibrts que faisaient les nonces pour s'immiscer plus qu'ils ne le devaient dans les affaires ecclésiastiques, avaient inspiré à plusieurs évéques le désir de voir réunir un concile national, pour aviser à la défense des libertés de l'Église de France contre les empiétements de la cour de Rome. Le pape avait décidé depuis peu que les informations canoniques des évéques n'auraient plus lieu, comme par le passé, par-devant les comprovinciaux, mais paradevaut son nonce en France. Richelieu ^ en avait écrit au pape, et plusieurs évéques s'assemblèrent, à Paris, pour défendre l'usage de l'Église gallicane. Comme le pape avait annoncé qu'il refuserait les bulles à ceux dont les informations n'auraient* pas été faites selon son désir, plusieurs disaient hautement que les bulles
^ OptatuB GaUns, de oavendo schismate, eic.
* Aubery, Hist. du cardinal de Richelieu, liv. 6, ch. 3G ; D*Avrtgny, Mémoires chronologiques, ann. 1640.
' Aubery, Hist. du card. de Richelieu, llv. 6.
DB L*£eLISB DB FRAMCB. 209
du pape n'étaient pas nécessaires pour l'institution canonique. L'abbé de Saint-Cyran se déclara contre cette opinion, qui tendait à détruire violemment un usage autorisé et confirmé par des lois. Amauld *. depuis évéque d'Angers^ ayant été élu évêque de Toul, par le chapitre de cette église, dont il était doyen, Tabbé de Sajut-Cyrau dît à la mère Angélique : « Votre frère ayant été élu par le chapitre selon l'ancien droite est le seul évéque de France qui pourroit se faire sacrer sans envoyer quérir des bulles à Rome ; le cardinal pourroit pçut-étre Ty porter ; mais je crois qu'il ne le doit point faire et que, dans cette conjoncture^ cette entreprise causeroit du scandale que la prudence et la charité chrétienne obligent d'é* viler. D
Déjà l'abbé de Saint-Cyran * s'était attiré la haine de Richelieu en adoptant l'opinion de Rome touchant le mariage de Gaston. On savait en outre qu'il ne partageait pas les idées du cardinal touchant l'attrition ; or, Richelieu était si susceptible sur ce point, que le P. Seguenot, de l'Oratoire, fut enfermé à Vincennes pour avoir adopté un sentiment contraire au sien. Dans ces circonstances^ Ch. Hersent, auteur de YOpiatus Gallus, publia en France un ouvrage • où Janseniu.s attaquait avec beaucoup d'énergie la politique de Richelieu et blâmait son alliance avec les Protestants contre les gouvernements catholiques d'Autriche et d'Espagne. Cet ouvrage, qui fit élever Jansenius sur le siège épiscopal d'Ypre, fit enfermer l'abbé de Saint-Cyran à Vincennes. Ses relations avec Jansenius étaient connues, on lui attribua ses opinions, et, le 14 mai 1638, un mandat d'arrêt fut décerné contre lui; ce fut en vain que Chavigny, secrétaire d'Etat, Bignon, avocat général, les généraux des Bénédictins et de l'Oratoire, Augustin Potier, évéque de Beauvais, Sponde, évéque de Pamiers et saint Vincent-de-Paul lui-même, firent des démarches pour la délivrance du prisonm'er. Richelieu ne se laissa pomt fléchir, et l'abbé de Saint-Cyran resta à Vincennes pendant cinq ans.
Lorsque l'abbé de Saint-Cyran eut été arrêté, on saisit tous ses papiers afin d'y trouver quelques renseignements qui pussent le
< D. Glemencet, Hist. gén. de Port-Royal, liv. 3, 8 il-
* F. les Mémoires de Lancelot ; Mémoires de Fontaine.
> Cet ourragei intitulé : Mare QaUkva, avait été composé en 1633 par lan-
senitts. H ne fut publié en France qa*ep 1638, année de Tincarcération à Yln-
oennes de Tabbé de Saint-Cyran«
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faire passer pour hérétique^ et une raison au moins plausible de la violence que Ton exerçait contre lui ; mais ce fut en vain que Ton examina ses nombreux manuscrits ^, avec Tidée arrêtée de le trouver coupable; on n'y découvrit rien que d'orthodoxe et d'édifiant, et on les lui rendit, excepté sa correspondance avec Jansenius, que les Jésuites surent s'approprier *. On ne trouva dans ses papiers qu'une lettre qui, au premier abord^ put donner quelque espé^ tance de trouver enfin un prétexte à son emprisonnement. Cette lettre était une réponse à saint Vînoent-de-Paul •. Saint-Cyran y parlait d'une manière générale de quatre reproches que lui avait adressés Vincent, dans une visite qu'il lui avait faite à Paris, au moment où il partait pour un voyage à Poitiers. Vincent-de-Paul était fort dévoué au cardinal de Richelieu, qui lui fournissait même alors des sommes considérables pour construire une maison pour sa Congrégation ;Laubardemont, chargé de la procédure contre l'abbé de Saint-Cyran, se flatta que, par complaisance pour Richelieu, Vin-
* Les monuscrits de Fabbé de Saint-Gyraii auraient pu former 90 ài 40 tolumea in-folio. Un homme qui avait amassé d'aussi énormes matériaux ne pouvait ôtre un chef de secte actif et entreprenant, quoi qu*en disent les Jésuites et ceux qui ont pris leurs récits pour guides, comme Petitot. Nous nV Yons rien lu d'aussi faux que la Notice sur Port-Royal, dont ce collectionneur a fait précéder les Mémoires d'Amauld d'AndiUy, et dans laquelle il s'applique à faire de l'abbé de Saint-Cyran un homme qui passait sa vie à former une secte ennemie de l'Église, et à gagner à cette secte de nouveaux adeptes. Un fait'certain, c'est que l'abbé de Saint-Cyran n*avait que fort peu de relations. Il ne sortait presque jamais. Outre les monuments historiques qui tous confirment ce fait» ses œuvres imprimées et la masse de ses manuscrits prou- Teraient seuls que l'abbé de Saint-Cyran a dû nécessairement passer toute sa vie dans les éludes les plus opiniâtres.
* Les Lettres de Jansenins, dont les Jésuites ont publié des extraits avec commentaires, faisaient partie de la correspondance saisie chez Tabbé de Saint- Cfnn, Les Jésuites parvinrent à se procurer ses lettres, qui ne leur appartenaient pas, et qui auraient dû être rendues h l'abbé de Saint-Cyran avec^ses autres papiers. Ces lettres ne fournirent à Laubardemont lui-mAme aucun renseignement défavorable à l'accusé. Les Jésuites ont été plus habiks et ont échafaudé sur ces lettrée tout leer système de la grande conjuration, ourdie selon eux contre TEglise par Jansenius et l'abbé de Saint-Cyran. Il est vrai qu'ils n'ont publié que des extraits ; qu'ils n'ont jamais voulu montrer les originaux ; que leurs extraits ne prouvent rien, à moins qu'on ne les interprète à la manière du P. Pinthereau, qui les publia.
' Il l'écrivit sans doute à Paris, au moment de partir pour Poitiers. D'autres pensent qu'elle fut écrite de Poitiers et qu'il y a une erreur dans la déposition de saint Vincent-de^ul, citée phu bas en noie. Neos croyoes le premier sentiment plus probable.
cent n'Iiésiterait pas & charger son ancien ami, et il comprenait toute Timportance du témoignage d'un homme aussi vertueux et aussi généralement estimé^ pour donner une apparence de raison à l'emprisonnement de Tabbé de Saint-Cyran. Il fit donc comparaître Vincent par devant lui et lui présenta la lettre trouvée dans les papiers du prisonnier; Vincent reconnut aussitôt avoir reçu une lettre obsolument conforme à la minute qui lui était présentée. Laubardemont lui demanda alors quelques détails sur les quatre reproches qu'il avait cru devoir adresser autrefois à Tabbé de Saint- Cyran. Vincent répondit d'abord qu'il ne s'en souvenait point. Laubardemont l'engagea à y réfléchir et lui dît qu'il l'interrogerait de nouveau dans quelques jours. Vincent se mil en prières et, après avoir fait tous ses efforts pour rappeler ses souvenirs, déclara à Laubardemont qu'il se souvenait de trois des reproches en question. Le premier roulait sur ce qu'il avait entendu dire à l'abbé de Saint-Cyran que les Huguenots s'étaient mal défendus ; le second sur ce qu'il avait cru cet abbé opposé aux vœux monastiques, parce qu'il l'avait engagé à n'en point imposer aux membres de sa Congrégation ; le troisième enfin, sur ce qu'il lui avait semblé désapprouver l'usage reçu dans l'Église d'admettre facilement aux sacrements les plus grands pécheurs. Vincent déclara en outre que, sur ces trois points, les explications de l'abbé de Saint-Cyran l'avaient pleinement satisfait; il était même allé l'en assurer dès qu'il avait été de retour à Paris, et pour lui donner un témoignage de son amitié, il était resté à dîner chez lui ce jour-là.
La déposition de Vincent ne pouvait certes pas nuire l)eaucoup à l'abbé de Saint-Cyran; il craignit cependant de lui avoir porté préjudice, et, par une charité bien digne de lui, il se crut obligé de déclarer à Laubardemont que, sur les trois reproches qu'il avait cru à tort devoir adresser autrefois à sou ami, il connaissait des faits qoi démontraient évidemment qu'il s'était mépris en les lui adressant; qu'au lieu d'être favorable aux Huguenots, il avait entrepris de réfuter leur doctrine particulièrement sur l'Eucharistie ', que, bien loin de désapprouver les vœux monastiques, il avait fait entrer un grand nombre de sujets chez les Cannes déchaussés, les Capucins et les Bénédictins, qui faisaient ces vœux; qu'enfin il sa-
< L*abbé de Saint-Gjrran avait faU^surrEucharistie^un grand ouvrage plein d'éradîtion. qui ne fnt jamais imprimé, et qui était dans 1o genre do la PirpéMtédela foi, publier depui$< par Técolede Port-Royal.
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vait tolérer les pécheurs et être doux envers eux^ puisqu'il avait employé les membres de sa Congrégation dans les missions qu'il avait fait donner aux habitants du territoire de son abbaye.
L'abbé de Saint-Cyran fut interrogé ensuite par Laubardemont, mais il refusa de répondre à ce juge^ par la raison qu'étant laïque il n'avait pas le droit de s'immiscer dans une cause ecclésiastique. On n'avait pu en effet élever contre l'abbé de Saint-Cyran d'autre accusation que celle d'hérésie, et tout, dans la procédure, ne tendait qu'à le trouver coupable sur ce chef.
Richelieu, ne pouvant laisser la cause à l'exécuteur de ses hautes œuvres, la confia au docteur Lescot, son confesseur, dont il connaissait le dévouement pour sa personne.
Ce théologien S qui fut depuis évéque de Chartres, se munit d'une commission de l'archevêque de Paris etserenditàVincennes. Pendant trois semaines environ, il interrogea, à plusieurs reprises, le prisonnier *, el finit par dire qu'il était assez ignorant, et que ses lectures lui avaient tourné la télé. Il demanda à l'abbé de Saint- Cyran une rétractation de ses sentiments sur la contrition en lui faisant entendre que le cardinal tenait à ce qu'il n'eût pas sur ce point une opinion contraire à la sienne, et lui faisant espérer, à ce prix, sa liberté. Saint-Cyran refusa. Ceci se passait en 1639. Un an après, Lescot retourna à Yincennes, et demanda à Saint-Cyran, de
^ Mémoires de Lanoelot; Mémoires de Fontaine; D. Clémenoet; Hist. de Port-Royal, li?. 6 et 7; Recueil de pièces de 1740; Rapin, Histoire mas. du Jansénisme, Riblioth. de TArsenal, théol. franc., n.o56; Mémoires mas. de Hennant sor FHist. Ecd. du xvn.« siècle.
s Lescot ne communiqua point pendant sa vie rinterrogatoire quMl fit subir à Tabbé de Saint-Cyran. Le procureur-général Mole, ami de cet abbé, ne put en avoir communication, malgré toutes les démarches qu'il fit à cet effet. Ce ne fut que plus de douze aos après que Ton put en avoir quelques lambeaux pir le canal suspect des Jésuites. Le père Pinthereau, qui en avait eu communication, en défigura le commencement dans son ouvrage intitulé : Progrh du Jansénisme f etc. Ce Jésuite, dans la dédicace de cet ouvrage au chancelier Seguier, en 1655, osa manifester le regret que Saint-Cyran n*eût pas été mis à mort. « Le supplice de cet hérésiarque, dit-il, aurait été le salut de tout le royaume. » Eu 1656 mourut Lescot. On trouva dans ses papiers Tinterroga^ toire qu*il avait fait subir à Vabbé de Saint-Cyran. Cet interrogatoire, quoique rédigé par un ennemi^ suffit pour prouver Tinnocenoe de Tabbé de Saint- Cyran; aussi les Jésuites n*ont-ils jamais osé Timprimer en entier; ils se sont contentés d*en extraire quelques passages, en les accommodant à leurs préjugés, dans les divers pamphlets publiés par eux. Le P. d*Avrigny, dans ses Mémoires ehronologiquss (ann. 1658) , en parle avec une mauvaise foi qui étonne même dans un ouvrage si passionné ordinairement.
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la part de Richelieu^ sa profession de foi. Le docte abbé en donna une fort claire^ et, comme on l'avait accusé d'avoir mal parlé du concile de Trente, il déclara qu'il l'admettait non-seulement pour la doctrine, mais encore pour la discipline et pour ce qui regarde l'administration des sacrements ; mais comme il n'y disait rien de l'attrition, cette profession de foi ne plut pas à Richelieu, qui tenait à ce que tout le monde entendît la contrition à sa manière.
Le docteur Lescot interrogea saint Vincent de Paul au sujet de la lettre touchant laquelle Laubardemont l'avait déjà interrogé. Mais Vincent lui répondit d'une manière aussi favorable pour l'abbé de Saint-Gyran et lui laissa sa déposition écrite. Richelieu, qui tenait surtout à avoir Vincent pour accusateur, essaya d'abuser de son influence sur ce saint homme pour en tirer au moins quelques mots dont il pût profiter. Ce fut en vain. Aussi, le quitta-t-il avec froideur, et « en se grattant la tête, témoignant, par ce geste, qu'il n'était pas content. » Vincent lui-même alla le dire à l'abbé de Barcos, avec lequel il continua les relations qu'il ^ait eues avec son oncle ^ Souvent, il visitait cet abbé, lui demandait des nouvelles
' L*abbé de Barco3 a donné tous les détails que nous rapportons dans un ouvrage quMl composa sous le titre de Défense de feu Monsieur Vincent, pour réfuter Abelly, auteur d'une Vie de ce saint. Abelly^ osa inventer quatre reproches monstrueux qu*il mit dans la bouche de SJ>int Vincent, à propos de la lettre dont nous avons parlé. L*abbé de Barcos le défia publiquement de produire Tinterrogatoire de Vincent, lequel interrogatoire avait été signé du saint lui-même, et qui était resté entre les mains des ennemis de Tabbé de Saint'Gyran. Ne pas produire cette pièce, c'était, de la part d'Abelly, avouer sa calomnie. L'interrogatoire de saint Vincent de Paul et l'autographe de la lettre de Saint'-Gyran à ce saint étaient, en 1731, entre les mains de Colbert, évèque de Montpellier, qui publia T interrogatoire dans sa polémiqae arec Belzunce , évoque de Marseille. Cette pièce confirme pleinement le récit de l'abbé de Barcos, et nous croyons utile d'en reproduire les passager principaux, afin de convaincre de mensonge Abelly, dont l'ouvrage a servi de base à tant de faux récits sur les relations de saint Vineent de Paul et de l'abbé de Saint-Gyran. On sera moins surpris du mensonge d'Abeliy lorsqu'on saura que cet évéque était pour les Jésuites d'un dévouement si aveugle qu'il défendit seul, à peu près, dans l'épiscopat français, la morale de leurs casuistes dans son ouvrage intitulé : Moelle ihéologique. Il fit même sa Vie de saint Vincent de Paul dans le but de mettre les Jésuites sous la sauvegarde de Vineent, qu'il fait souvent parler, à tort ou à raison, en leur faveur. Il lui fait même dire à ce propos des choses absurdes et ridicules, comme l'a parfaitemrat démontré l'abbé de Barcos dans l'ouvrage cité plus haut.
Voici les passages principaux de la déposition de Vincent de Paul devant le docteur Lescot et signée de sa main :
c Je, Vineent de Paul, supérieur de la congrégation des Prêtres de la Mis-
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du prisonnier et lui répétait : date locum irœ, pour lui faire comprendre qu'il fallait laisser passer le temps de la violence. Par inté-
sion, âgé de cinquante-neuf ans ou environ, après serment de dire la Térité, sur mea saiuta Ordres, reconoois que voici les faits, et les réponses que j*ai faites ensuite, par devant M. de Lescot, docteur en théologie et professeur du roi en icelle, et député par Monseigneur réminentissime cardinal duc de Richelieu, en vertu de la commission qui a été donnée à Son Éminenoe par Monseigneur Pillustrissime et révérendissime Jean-François de Gondy, archevêque de Paris, sur le sujet du procès qui se fait contre M. Tabbéde Saint- Cyrnn, détenu prisonnier au château du bois de Vincennes, à cause de» opinions particulières et contraires à VÈglise quHl est accusé de tenir s 1.0 je reconnois que la lettre qui m*a été représentée par ledit siear de Lescol, et laquelle j*Hi signée et parafÂiée, est oelle-là même qui m*a été écrite et envoyée par ledit sieur de Saint- Cyran, datée de Paris du 20 novembre 1637, souscrite du nom de Tabbé de Saint-Cyran, et comprise en quatre pages et demie ;
» Plus, je dis que je eonnois ledit sieur de Saint<Iyran depuis quinse ans ou environ, et que, pendant ledit temps de quinze ans, j'ai eu assez grande oom< municati'on avec lui, et Vai reconnu un des plus homtna de bien que fais jamais vus;
» Que, sur la fin de Tannée 1037, environ le mois d'octobre, Je fus trouver ledit sieur de Saint-Cyran en sa maison à Paris vis-à-vis des Chartreux, et lui donnai avis des bruits qui couroient de lui ^, savoir de quelques opinions ou pratiques contraires à la pratique de TÉglise qu'on disoit être tenues par lui, et no me ressouviens pas du nombre, mais seulement me souviens d'une qui est qu'il faisoit faire pénitence à quelques personnes trois ou quatre mois avant que de leur donner tabsolution^ et de quelques autres qui sont id dessous ;
» Lequel avis il reçut assez paisiblement, et ne me ressouviens point de la réponse qu'il me fit pour lors distinctement : ce qui se passa entre ledit sieur de Saint-Cyran et moi seulement, et sans qu'aucune autre personne y fût présente
» Je ne sais en quel temps je reçus ladite lettre, ni par qui elle m'a été adressée ni rendue.
» Jamais il ne m'a dit ce qu'il trouvoit à redire en notre Congrégation, ni des manquements dont il parle dans sa lettre susdite.
» Je ne me ressouviens point d^avoir Jamais défendu à ceux de notre Conçréqalion de fréquenter ledit sieur de Saint-Cyran
n J'ai vu une fois ledit sieur de Saint-Cyran dans sondit logis à Paris,
' Ces bruiu étaient répandus par Tabbé de Prières, qui avait entendu parler une ou deux fois l'abbé de Saint-Cyran, et avait basé ses accusations sur ces confersatioiB qu'il n*avalt pas comprises. Il vint un Jour demander pardon à Tabbé de Saint-Cyran de ses calomnies, pour obéir A Tévèque de Comminges; mais n se conduisit dans wtte visite d'une manière si impertinente que le docte abbé la traita comme 11 le méritait. De là la colère de l'abbé de Prières, qui fit oonU« lui, lors de son procès, une ôéposillon dont les Jésuites] se sont emparés et qu'ils onl adoptée pour base de leurs iqjares et de leurs calomnies. Celte déposition de Tabbé de Prières doit èUre reléguée panni les pamphlets, et ne peut servir A une histoire honnête.
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réi pour l'abbé de Saint-C jran, il lui fit dire de dicter lui-même ses réponses lorsqu'il serait interrogé^ et de faire attention à ce qu'on
depuis son retour, où nous ne parlâmes point du contenu de la lettre, sinon que d*abord je lui dis que je le remerciais de ce qu*il s*étoit déchargé à moi ; ce que j'entendois qu'il s*étoit déchargé à moi par ladite lettre de la ftoherie qu*il en avoit eue.
» J'ai gardé ladite lettre pour montrer que je ne participois point à ladite pratique dudit sieur de Saint-Cyran, ni aux opinions dont on le blftmoit, au cas qu'il en fût recherché.
» M. Barcos ni M. Singlin ne me t(mi venue voir, pour me prier de ne rien dire contre Jtf. de Saini-Cyran.
» Bl, pour ce qui est de quelques autres articles sur lesquels j*ai aussi été interrogé par ledit sieur Lescot, je dis que, touchant Celui qui est : Si je n'ai pas oui dire au sieur de Saint-Cyran que Dieu détruit son Eglise depuis cinq ou six cents ans, alléguant ces paroles de Salomon : Tempui destruendi, et que la corruption s'y étuit glissée, même dans la Doctrine,
» Je réponds lui aroir oui dire, une fois seulement, ces paroles : Que Dieu détruit son Eglise; et aussi que, selon cela, il semble que ceux qui la soutiennent fassent contre son intention. Il disoit cela, ce me semble, de suite de quelques discours des jugements de Dieu, de la corruption des mœurs; et d'abord cette proposition me fit peine ; mais j'ai pensé depuis qnHl le disoit au sens (fu'on a dit que le pape^ Clément VIU disoit qu^il pleuroit de ce qu'il voyoit que, tandis que VÉglise s'étendoit aux indes, il lui sembloil qu'elle se détruisait de deçà; et pour ce qu'il dit qu'il semble que ceux qui la soutiennent fassent contre l'intention de Dieu, je pense que cela se doit expliquer par les actions de la vie dudit sieur de Saint-Cyran, qui étoient la plupart pour le soutien de VÉglise, témoins ses écrits et ce quHl faisait (aire pour le salut des âmes. Et, pour le reste de l'article, je ne lui en ai jamais oui parler.
» Sur la demande : Si je n'ai pas oui dire audit sieur de Saint-Cyran que le pape et la plupart des évoques ne font pas la vraie Église, étant dépourvus de la vocation et de TEsprit de grâce,
» Je réponds ne lui avoir jamais ouï dire ce qui est contenu dans ladite demande, si ce n'est une fois seulement : Que plusieurs évéques étoient enfants de la Cour et n*avoient point de vœaiion. Jamais néantmoins je n'ai vu personne pltu estimer Vépiscopat que lui
A Enquis si je ne lui ai pas oui dire que le concile de Trente a changé et altéré la doctrine de l'Église, et n'est pas un concile légitime,
» Je réponds ne lui avoir jamais oui dire cela ; oui bien qu'il y avoit eu des brigues dans ledit concile.
» Interrogé si je ne lui al pas ouï dire que c'est un abus de donner l'absolution incontinent après la confession, suivant la pratique ordinaire et qu'il faut satisfaire auparavant,
s Je réponds ne lui avoir jamais ouï dire que ce fût un abus d'en user de la sorte que dit la demande. L'expérience fait voir, comme il entendoit ce qui est contenu dans ladite demande, parce qu'il nous a fait faire la mission dans les paroisses qui dépendent de son abbaye de Saint-Cyran, et nous a ofCnrt
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ne changeât point ses paroles. Le procureur- général Mole lui donna un conseil analogue^ et l'engagea à parapher toutes les pages et à tirer une ligne^ de manière à rendre toute falsification impossible. Saint-Cyran ne prit point ces précautions ; aussi^ s'aperçut- D trop tard qu'il avait eu affaire à d'éiranges gens, comme Mole le lui avait fait dire. L'interrogatoire fut rédigé de manière à rendre Saint-Cyran assez ridicule ; mais on ne put, malgré la malveillance de ses juges, le faire paraître coupable. L'interrogatoire, tel qu'il est, et rédigé par des ennemis, suffit pour prouver son innocence.
En 1641, l'abbé de Saint-Cyran commença à jouir d'un peu plus de liberté qu'auparavant dans sa prison, et ses amis purent aller le visiter. Saint Vincent de Paul fut un des premiers à lui témoigner sa joie de cet adoucissement, comme il fut un des premiers à le visiter lorsque, après cinq ans de détention, et après la mort de son persécuteur, il fut rendu à la liberté.
Quand bien même l'abbé de Saint-Cyran aurait eu quelques opinions erronées, son emprisonnement à Vincennes n'en serait pas moins un acte injuste et arbitraire de la part de Richelieu ; ce
maintefois un prieuré qu*il a auprès de Poitiers pour foire de même dans l'ëvéché de Poitiers ; et chacun sait que nous faisons le contenu de ce que dit l^article.
» Enquis si je ne lui ai pas ouï dire que les vœux sont imparfaitSi 8*op-
posant à la liberté de TEsprit de Dieu,
» Je réponds Je suis en doute si je ne lui ai pas ouï dire lesdites paroles
de la demande. Je sais néantmoins qu^il a assisté un sien neveu pour se faire Capucin dans la province de Toulouse, et mené lui-même le fils d'un de ses amis aux Carmes réformés.
» Enquis sMl n*avoit pas dit que les Jésuites et les autres nouveaux religieux qui se mêlent de fonctions cléricales doivent être ruinés,
» Je réponds lui avoir ouï blâmer quelques opinions des Jésuites, notam-
ment touciiant la Grâce J'estime qu*il vouloit dire, par ruiner les Jésuites^
que, si cela dépendoit de lui, il leur ôteroil la faculté d'enseigner la théologie.
» Touchant plusieurs autres articles, comme : Si la contrition parfaite est
absolument nécessaire au Sacrement de Pénitence que l'Église depuis six
cents ans n'est point la vraie Église
» Je réponds n'en avoir jamais ouï parler audit sieur de Saint-Cyran. » Lorsque révoque de Montpellier publja la déposition de saint Vincent de Paul, Belzunce, son antagoniste, feignit de croire qu'elle n'était pas authentique. On lui répondit publiquement (K Nouvelles ecclésiastiques du 2 août 1731, p. 155) qu'il pouvait s'assurer de Tauthenticité, et qu'on lui offrait de lui présenter les pièces bien et dilment écrites, signées et paraphées de la main de Jlf. Vincent,
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cardinal^ malgré son génie politique, ne pouvait prétendre raisonnablement au rôle de suprême dominateur de l'esprit humain, et, .s'il admettait que Terreur était un motif légitime de jeter en prison, il eût dû s'y condamner lui-même, car ses idées politiques étaient blâmées, par le chef de l'Église, comme erronées et nuisibles à la chrétienté ; ses opinions théologiques n'étaient pas toutes à l'abri du soupçon de l'erreur, et ses mœurs surtout, étaient peu dignes d'un arbitre suprême de l'orthodoxie.
Mais au-dessus de toutes les considérations, Richelieu plaçait le désir de se venger et de terrasser tout ce qui lui opposait la plus légitime résistance.
Ce fut d'après cette inspiration qu'il agit en 1641, à l'égard du clergé de France lui-même. ^
Richelieu, pour arriver à la réalisation de ses desseins politiques, avait besoin d'argent. Il avait eu souvent recours au clergé, qui s'était exécuté souvent d'assez bonne grâce, mais qui avait fini par murmurer. Les assemblées de 1628 et de 1635 avaient même fait une opposition assez sérieuse. Le ministre despote résolut^ en conséquence, de prélever de l'argent sur le clergé sans son consentement et sans même le consulter. Il chargea son ami l'évèque de Chartres ^, Léonor d'Etampes, de^ rechercher dans les archives tous les édits et décrets les plus contraires au clergé. Muni de ces pièces, Richelieu déclara, en 1639, que les biens ecclésiastiques étant biens de main-morte, appartenaient au roi*; ceux qui en jouissaient devaient, en conséquence, pour en être reconnus possesseurs par lui, lui payer certains droits qui ne l'avaient pas été, disait-il, depuis 1520, et qui devaient être plus ou moins considérables, selon la nature des bénéfices. Une chambre spéciale fut établie au Louvre pour procéder à l'exécution de l'édit et dresser les rôles pour percevoir les droits royaux. En 1640, Louis XIII, agissant en vertu du droit de propriété que lui attribuait son ministre, donna un édit pour aliéner un fonds considérable de ren-
> Procë9-verbal de l*assemblée de 1641, PréamJbuUy t. m de la GoUection générale; Mémoires de Montchal, arch. de Toulouse sur rassemblée de 1611.
s Ce fut d*après un principe analogue que TAssemblée Constituante de 1780 attribua à la nation les biens ecclésiastiques. La révolution posa donc le même principe que le ministre absolu d*un roi absolu. Ceux qui Font blâmé dans TAssemblée Contitnante ignoraient sans doute que Ricbelieu, qu'ils admirent, en était Tauteur.
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tes appartenant au clergé ; il dédarait que ce fonds remplacerait le don que lui aurait fait rassemblée du ciei^é convoquée pour cette année 1640, et qu'il ajournait à l'année 1645. Cet ajourne* ment fut signifié aux archevêques et évéques par une circulaire da*tée du 5 mars. Le 6 octobre^ le conseil privé décida que, pour ae* quitter les droits du roi, non payés depuis l'an 1520, tous les bénéficiers paieraient, dans chacune des deux années suivantes, le sixième de leur revenu, et que ce sixième serait saisi entre les mains de leurs fermiers. Cet arrêt fut confirmé par une déclaration royale du 34 octobre, et les revenus des évéques et des chapitres furent saisis dans tous les diocèses.
L'abbé de saint Vincent, un des agents du clergé, protesta contre ces mesures,* mais son opposition fut mise à néant par arrêt du 10 novembre. Il se contenta alors d'écrire à tous les évéques pour exciter leur zèle. Les prélats de cour firent de grandes promesses pour détourner le coup qui menaçait le clergé; de toutes parts, les évéques réclamèrent; ils prescrivirent des prières publiques, et firent les plus vives instances pour qu'une assemblée générale fût convoquée. Léonor d'Étampes lui-même conseilla à Richelieu de ne pas s'opposer à ce désir général ; ill'assura qu'il déterminerait l'a»semblée à donner au roi six millions. Les prélats de cour s'engageaient, de leur côté, à user de tout leur crédit pour décider l'assemblée à accorder la même somme. Richelieu se rendit à cette condition, et l'assemblée fut convoquée à Manies, ville du diocèse de Chartres, afin que Léonor d'Étampes pût y jouir des honneun et de l'influence d'évêque diocésain.
L'assemblée commença à Paris le 15 février 16|1, et finit i Mantes, le 22 août de la même année. Nous ne nous étendrons pas sur les brigues, les cabales de tous genres que Richelieu mit en œuvre pour faire nommer les députés dont il espérait plus de soumission et pour obtenir les six millions qu'il attendait. U alla jusqu'à expulser de l'assemblée les archevêques et évéques qui faisaient le plus d'opposition. Malgré ses intrigues et ses violences, il ne put obtenir qu'environ quatre millions.
L'assemblée de Mantes jouit de si peu de liberté depuis le 15 mai jusqu'à sa conclusion, qu'une partie de ses décisions fut rejetée par l'assemblée de 1645.
Mais, avant cette époque, l'assemblée s'était occupée avec beaucoup de dignité et de calme des affaires du clergé et de plusieurs questions de doctrine. Au mois d'avril, elle donna à l'abbé de
Sàint-Gynuij priflonnier au donjon de Vincennes^ un témoignage bien flatteur de son estime, en décrétant Timpression, aux frais du clergé, des ouvrages composés par lui dans la discussion sur la hié* rtFchle. Nous lisons à ce sujet dans le procès-verbal de l'assemblée ; a Le 9f7 avril S Monseigneur Tévéque de Bazas dit qu'il a\oit reçu une lettre de Monseigneur Tévéque d'Orléans, qui le prioit de saluer rassemblée de sa part et de lui représenter qu'il seroit à dé«sirer qu'elle fît réimprimer les œuvres de Pelrus Aureliiu, desquelles il ne se trouve {dus d'exemplaires et auxquelles on pourroit ajouter la préface et le Traité de la Confirmation \ Sur quoi ayant été remarqué que l'édition desdites œuvres serviroit d'une bonne réponse au livre de Gellot, outre les autres qu'on pourra faire; délibération prise par provinces, a été résolu que les œuvres de Pe^ tnu Aurelius, qui sont en quatre volumes, seront réimprimées par le sieur Vitré, imprimeur du clergé , et que la préface et le Traité de la Confirmation y seront ajoutés, et le tout mis in-folio, en belles lettres; qu'il en sera envoyé à chaque archevêque et évéque deux exemplaires, l'un pour eux et l'autre pour leur diocèse et un à chacun de messieurs les députés du second Ordre, et seront tous proprement reliés en veau, et qu'il en sera distribué aux personnes de lettres une cinquantaine d'exemplaires reliés, par l'ordre de Mes* seigneurs les pi^êsidents et de Messeigneurs les évéques de Ghar<tres et de Bazas ; et de toas les frais, lesdits seigneurs présidents arrêteront la somme et donneront ordonnance qui sera acquittée par le sieur receveur général, et allouée dans son compte, en rappor* ta^t quittance dudit Vitré. »
L'édition ' de Peinu Aurelius, faite par ordre et aux dépens du clergé de France, contient : l.^ un argument général, dans lequel est exposée la querelle des Jésuites contre l'archevêque de Chalcedoine et toute la controverse touchant la hiérarchie; 2.^ les témoignages flatteurs que reçut Peirus Aurelius, pour ses ouvrages; 3.® la lettre des évéques de l'assemblée de 1631 à tous les archevô* ques et évéques de France ; 4.^ la défense de cette lettre fexPetrtts Aurelius; h.^ la réfutation de l'ouvrage intitulé Éponge du Jésuite
* Proeès-verbal de rassemblée de leil ; t. m de la Collection générale» p. 100.
* C2e Traité était on opuscule fait par Tabbé de*6aint«CyraD contre le P. Sirmond.
* Cette édition est composée de trois itmes, renfermés dans un beau volume in-folio. Paris, Yitray, 1642.
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Jean Floid sous le pseudonyme de Loemelius; 6.^ la défense delà censure que fit la Faculté de théologie des propositions extraites des livres des Jésuites par le clergé d'Angleterre; 7.° la défense de la censure que fit des mêmes propositions Tarchevéque de Paris ; 8.® la réponse au P. Sirmond^ touchant le canon du concile d'Orange; 9.^ deux répliques au P. Sirmond sur le même sujet et touchant la confirmation ; iO.^ enfin la réponse au recueil qu'avaient fait les Jésuites de certains passages des livres de Peirus Aurelius, qu'ils re« gardaient comme injurieux à leur Société. Tous ces ouvrages sont écrits en latin. Les Jésuites ont attaqué ce recueil avec la plus grande violence; on comprend leurs motifs ; mais il n'en est pas moins vrai que les œuvres de Peirus Aurelius sont remplies de science et de vérité. Le style en est aussi pur qu'énergique; et l'on y trouve une facilité d'expression que l'on ne rencontre pas dans les ouvrages que l'abbé de Saint-Cyran a écrits en français. Pascal n'était pas encore venu fixer la langue française par ses immortelles Provincitdes ; il n'est donc pas étonnant de trouver dans la phrase française de l'abbé de Saint-Cyran quelque chose d'incorrect et d'embarrassé ; on n'y rencontre pas cependant beaucoup de ces expressions triviales contre lesquelles on se heurte à chaque pas dans les auleurs du même temps qui jouissaient de la meilleure réputation comme écrivains. En français^ la pensée de l'abbé de Saint-Cyran ne se faisait pas jour avec facilité. Le Jésuite Rapin ^ qui ne lui est pas favorable^ reconnaît en lui un je ne sais quoi de profond dans Vimagination qui rendait son expression embarrassée et confuse '.
Autant le clergé de France était attentif à répandre les bons ouvrages'^ autant montrait-il de zèle contre les productions immorales ou contraires aux vérités de la religion. L'assemblée de 16&1 censura plusieurs livres immoraux du P. Bauni^ Jésuite, et l'ouvrage erroné du P. Cellot^ aussi Jésuite^ sur la hiérarchie. Nous avons vu qu'elle publia le Peirus Aurelius comme une excellente réponse à ce dernier ouvrage.
1 Rapin, Hist. mss du Jansénisme, liv. 1.
* On peut conclure de ce principe que les Jésuites ont eu le plus grand tort dUnterpréter malignement certaines expressions de Tabbé de Saini-Gyran et de leur attribuer un seos bien éloigné de sa pensée.
> Dans toutes les assemblées, le clergé acceptait Thommage d*un grand nombre de livres de science ecclésiastique et accordait des gratifications aux auteurs. Henri Sponde, évéque de Pamiers, reçut 10,000 livres de rassemblée de lOil, pour ses travaux sur Thi&toire ecclésiastique.
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« Le six avril; lit-on dans le procès-verbal S Monseigneur Tévéqae de Bazas a parlé des livres composés par deux Pères Jésuites nommés Bauni et Cellot, lesquels livres, pour plusieurs propositions qui s'y renconurent, méritoient d'être discutés et censurés par autorité de l'assemblée : sur quoi Monseigneur Tévêque de Chartres a rapporté que les mêmes livres étoient présentement examinés par la Faculté de théologie de Paris, qui procède à la censure d'iceux; et même que trois, composés par le P. Bauni, ont déjà été censurés à Rome par la congrégation de l'Indice, et en a rapporté le décret imprimé ; que, pour apporter quelque remède à tant de sortes de docirines dangereuses et licencieuses^ qui se glissent sous le titre de cas de conscience^ et même en langue vulgaire, il seroit à propos de prier la Faculté de théologie de Paris de choisir quelques docteurs de diverses maisons, tant séculières que régulières, qui la composent , pour faire une Somme nwraie et exposer les maximes constantes de l'Église, par lesquelles les tidèles doivent se régler, afin qu'ils ne soient point agités par le vent des nouvelles doctrines, qui se divulguent avec une grande licence, d
L'assemblée nomma une commission pour examiner les livres des Pères Bauni et Gellot, qui lui étaient dénoncés. Six jours après, les commissaires lurent à l'assemblée les passages qui leur avaient paru le plus dignes de censure.
a Plusieurs des propositions qu'ils contiennent ayant été longuement agitées; lecture faite du décret de la congrégation de l'Indice de Rome, qui condamne les trois du P. Bauni \ Monseigneur le président ayant invité la compagnie d'en opiner par provinces, il a été résolu, d'une commune voix que lesdits livres étoient sujets à censure comme la compagnie les a censurés :
B Ayant trouvé que celui du P. Cellot* contenoit une doctrme nouvelle, téméraire, fausse, pernicieuse et séditieuse; tendant
^ Prooès-verbal de rassemblée de 1641, t. lu de la GoUectton générale.
* Le livre da P. Gellot est intitulé : De BierarcMà et Hierarehis, Feller (art. Gellot) prétend que Fabbé de SaintrGyran écrlyait contre ce livre pour hatisfaire son penchant violent à décrier Us Jésuiies. Malheureusement pour le biographe jésuite, Saint-Gjrran avait composé tous ses ouvrages sur la hiérarchie ayant que le P. GeUot eût fait imprimer le sien. Le livre du P. Gellot parut pour la première fois à Rouen, en 1641, Feller lui-même le constate. Or, Tabbé de Saint-Gyran publia les siens pendant les années 1698, 33 et 34« G*est le P. d*Avrigny qui a induit en erreur Feller, lequel a copié les exprèsûons de son passionné et injuste eonfrère.
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à diminuer Tautorité du Saint-Slége^ à former schisme et division dans l'Église^ soulevant les inférieurs contre les supérieurs; à oonfondie la hiérarchie et Tordre que Notre-Seigneur Jésus-Christ a établis dans son Église ; renverser la discipline des anciens canons^ que Tauteur n'entend pas^ et^mettre en mépris les nouveaux^ par des propositions erronées^ absurdes et fausses;
Et pour ceux du P. Bauni, qu'outre les qualifications susdites qui leur conviennent, ils portent les âmes au libertinage, à la corruption des bonnes mœurs, et violent l'équité naturelle et le droit des gens, excusent les blasphèmes, usures, simonies, et plusieurs des péchés des plus énormes comme légers, et jettent des semences dt division entre les prélats de l'Église, desquels ils tâchent d'anéantir toute l'autorité, et les magistrats séculiers, desquels il emploie toutes les entreprises de juridiction comme lois du royaume ^ ; quoi* que nos rois, sur la plainte des prélats ou des assemblées du clergé, aient souvent cassé les arrêts donnés contre Tautorité de l'Église, desquels cet auteur tire ses principaux fondements, et que l'Eglise ait toujours protesté, comme l'assemblée proteste encore, que les entreprises qui se font quelquefois contre sa juridiction sont pures usurpations, et non lois ou coutumes, sur lesquelles un eeclésiastiqne ou religieux puisse ou doive établir un droit certain, au pré* judice de l'Église. »
L'assemblée fit remercier le pape d'avoir condamné les livres du P. Bauni *, le pria de condamner aussi celui du P. Gellot; et d'interposer son autorité pour qu'on n'écrivît plus sur les cas de conscience en langue vulgaire. Elle chargea en outre plusieurs docteurs de la Faculté de théologie de rédiger en latin un cours de théologie morale. Il est à regretter que ce projet n'ait pas été mis à exécution.
L'assemblée de 1641 condamna en outre plusieurs sermons prêches, surtout par les Jésuites, contre l'obligation d'assister à la messe paroissiale. Les supérieurs des Jésuites ayant consenti à les désavouer, l'évêque d'Evreux fut chargé de recevoir ce désaveu et de l'apporter à l'assemblée.
^ Nous avons remarqué que les Jésuites étaient au besoin GaUiûam parlementaires dans la pratique. Le P. Bauni Tétait en théorie et se trouva oondamné comme tel par le olergé gàUicafu
* 1^8 livres du P. Bauni, condamnés à Rome et par le clergé de France, éUient intitulés : Théologie mùraie; Somme dee péehée qui se commeiteni en tous états; Pratique du droit canonique.
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De pareils actes coûtaient peu aux supérieurs des Jésuites; mais leurs Pères n'en continuaient pas moins à attaquer les principes et les usages qui ne s'accordaient pas avec leurs opinions.
Un an environ après l'assemblée de Mantes^ Richelieu mourut (4 décembre 1642) ; il laissait la France épuisée^ et léguait à Louis XIII son ami Mazarin^ qu'il venait de faire décorer du chapeau de cardinal. Il sentit les premières atteintes de la mort au sein de la guerre qu'il faisait en Espagne. Au milieu de ses souffrances^ il trouva moyen encore de déconcerter la conjuration de Cinq-Mars^ et d'immoler ce jeune et imprudent complice du roi, de la reine-mère et de Gaston d'Orléans. Il le traîna à sa suite, de Tarascon à Lyon, sur le Rhône, dans un bateau attaché au sien, et 11 ne fut heureux qu'après avoir appris que la tête de ce conspirateur de vingt-deux ans avait roulé à terre avec celle de son ami De Thou. Fier de cette vengeance, il se fit porter à Paris sur les épaules de ses gardes, placé dans une espèce de chambre, où il pouvait tenir deux hommes à côté de son lit. Ses gardes se relayaient pour le porter ; on abattait des paus de murailles pour le faire entrer plus commodément dans les villes. C'est ainsi qu'il arriva à Paris. Il mourut à 67 ans. L'évêque de Lisieux, témoin de la placidité avec laquelle cet homme entrait sur le seuil de l'éternité, dit à quelques amis qui se trouvaient auprès de lui : Nimiùm me terret magna illa securitas ^ Richelieu se croyait peut-être quelque chose auprès de Dieu, habitué qu'il était à se regarder comme le plus grand dans le monde.
Richelieu mit en pratique tous les principes de Machiavel, d'est juger d'un mot l'homme et sa politique.
Marie de Médicis, son eimemie irréconciliable, le suivit de près au tombeau. Louis XIII les rejoignit le 14 mai de l'année suivante (1643). Ce faible prince ne fut successivement que le ministre obséquieux de sa mère et de Richelieu. Il assuma le poids de leurs fautes^ et n'ei\t jamais pour lui qu'une honnêteté inutile.
« Cette grande sécurité me jette dans Teffroi.
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LIVRE HUITIÈME
Louis nv roi. — VÀugusWiut de Jansenius, évêque d'Tpre. — Analyse de cet ouvrage, sa publication en Belgique et en France. — Bflbrts de la cour de Rome pour que la Sorbonne ne s'occupe pas de VAuffusUmu et garde la neutralité entre Jansenius et Molina. — On provoque la bulle dTrbain YIII in Eminenti.
— Quelques évêques la publient. — La Sorbonne s'abstient. — La bulle n'est pas publiée dans les formes légales. — Adversaires de la bulle. — Solitaires de Portr-Royal. — Le Haistre. — A. Arnauld. — Mort de l'abbé de Saint-Cyran. — ObservoHtm* d' Arnauld contre la bulle in Eminenti. — Sermons d'Isaac Habert contre Jansenius. — Apologies de Jansenius par Arnauld. — L'archevêque de Paris prescrit le silence dans les chaires et les catéchismes. — Polémique écrite. — De Bellegarde, archevêque de Sens. — J. Slrmond, Jésuite. — Lettre de la Faculté de Louvain à la Sorbonne en faveur de Jansenius. — Polémique écrite d'Isaac Habert et d' Arnauld. — Ce dernier publie le livre Da la Fréquente Communion. — Sermons du p. Nouet contre ce livre. — Les Jésuites poursuivent Arnauld et son livre devant les cours de France et de Rome. — Ce livre est approuvé par quatorze évêques et quarante docteurs. — Lettre des évêques approbateurs à Urbain VIII. — Le docteur Bourgeois à Rome. — Lettre des évêques approbateurs à Innocent X, successeur d'Urbain Yni. — Le livre d' Arnauld examiné par l'Inquisition. —Il sort victorieux de l'examen. ~ Les Jésuites obtitnnent, comme satisfaction, la censure d'une propasition insérée dans la Préface par l'abbé de Barcos. — Celui-ci prouve en vain que sa proposition est parfaitement catholique. — Ses ouvrages restent sans réponse. — Raconis, évêque de Layaur, attaque le livre d' Arnauld et ceux qui l'ont approuvé. — Le clergé de France en prend la défense et écrit à Rome contre le pamphlet de Raconis. — Assemblée du clergé de 1645^. — Elle approuve, pour la troisième fois, le livre de Petrtts Aurelius et en fait faire une seconde édition à ses fTais.
— Quarante exemplaires de l'édition de 16UI saisis à l'instigation des Jésuites.— Protestation du clergé contre cette saisie. — Éloge de Petruê Aurtiius par Godeau, évêque de Yence. — Cet évêque attaqué par les Jésuites. — Les pamphlets de ces religieux censurés par le clergé. — Fin de l'assemblée de 1615.
Louis xiv était ftgé d'enYÎron quatre ans lorsqu'il succéda à son père. Anne d'Autriche^ sa mère^ fut régente pendant sa minorité. La mort de Richelieu^ suivie de si près par celle de Louis XIII, avait été généralement regardée en France comme un heureux événe-
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ment *• On espérait que la régente suivrait un système politique contraire à celui de Richelieu ; comme elle avait elle-même souffert de cette politique, on pensait qu'elle s'en déclarerait l'ennemie et que son gouvernement serait aussi doux et populaire que celui de Richelieu avait été despotique et cniel. Ces espérances furent bientôt trompées. Jusqu'alors Augustin Potier, évêque de Beauvais^ avait été le conseiller d'Anne d'Autriche ; si ce prélat était peu favorisé du côté du génie, il avait du moins la réputation d'honnête homme. A peine la régente eut- elle pris les rênes du gouvernement qu'elle éloigna Augustin Potier pour donner toute sa confiance au cardinal Mazarin, ami et confident de Richelieu.
Mazarin ne jouissait en France d'aucune considération ; par ses mœurs, il était indigne d'appartenir au clergé ; la noblesse méprisait ce fils d'un banqueroutier florentin, et le peuple, accablé de nouveaux subsides, murmura bientôt contre le ministre qu'il en regardait à juste titre comme l'auteur. Le Parlement prit la cause du peuple et de la noblesse contre Mazarin ; les princes du sang, jaloux de son InQuence, formèrent contre lui un parti puissant ; telle fut la raison de cette guerre civile, connue sous le nom de Fronde, qui désola la minorité de Louis XIV et qui fut surtout dirigée contre Mazarin.
Nous n'avons point à raconter les détails de cette lutte si féconde en intrigues et en événements variés ; nous devons nous borner à l'histoire religieuse, qui nous offre des faits très importants, et qui eurent la plus haute influence sur les actes politiques eux-mêmes et sur toute la société.
L'abbé de Saint-Cyran, pendant sa captivité à Vincennes, avait fait imprimer en France le fameux livre de l'évêque d'Ypres intitulé Augustinus. Il parut en 1641, revêtu de l'approbation de plusieurs docteurs de la Faculté de théologie de Paris. Ce livre fit trop de bruit en France pendant les xvn."*« et xvni."*® siècles pour que nous ne le fassions pas connaître avec quelques détails.
L'auteur, Jansenius, évêque d'Ypres", eut principalement en vue.
^ Mémoires de Guy-Joly ; de Montglat ; de madame de Motteville.
* F. Libert-Fromond, vit. Jansenii ; Rapin, Jésuite, Uist. mss. du Jansénisme, Biblioth. de rArsenal,th. fr., no 56; Gerberon^Hist. du Jansénisme, 1. 1, ann, 1640 ; Mém. mss. do Hermant sur THist. Eccl. du xvii.e siècle, liv. 2 ; Eilies Du Pin, Hist. Eccl. du xvii.e siècle; t. ii; fVAvrigny, Mémoires chronoL, ann. 1638, 16f1.
en le composant, de combattre le Pélagianisme renouvelé en partie par le Jésuite Molina K II était connu pour sa piété et sa science K Ses commentaires sur les quatre Évangiles Tout placé parmi les plus doctes interprètes des Saintes-Écritures, U étudia pendant toute sa vie les Œuvres de saint Augustin, et il n'eut d'autre but, dans son AugmUnus^ que d'exposer la doctrine du grand adver* saire des Pélagiens ; ii ne publia pas lui-même ce livre. Attaqué de la peste en 1636, il remit par testament son manuscrit à son chapelain Reginald Lamée, en lui recommandant de s'entendre, pour la publication, avec le docteur Libert-Fromond et le chanoine Henri Galenus. Dans son testament il parle de VAugtuiinus en ces termes :
a Mon sentiment est qu'on y peut trouver difficilement quelque chose à changer ; si toutefois le Saint-Siège veut qu'on y change quelque chose, je suis enfant d'obéissance, et enfant obéissant de l'Eglise romaine, en laquelle j'ai toujours vécu jusqu'au lit de la mort.
Quelque temps avant de mourir, Jansenius avait conçu le projet de publier lui-même son livre et de le dédier au pape Urtiain YIII ; on trouva même dans ses papiers une lettre ' pour ofifrir son ou-
* Bossuet reconnaissait que le systâme de Molina méritait d*ôtre condamné comme opposé à la saine doctrine de TÉglise sur la Grâce. (F. le journal mss de Tabbé Le Dieu, 28 septembre 1700.) Baronius était du même ayis que Bossuet, conmie nouâ le verrons ci-dessous.
* Bossuet pensait ainsi touchant la piété de Jansenius , son savoir et sa soumission à TÉglise (Journal mss de Tabbé Le Dieu, 26 août 1700). Les Jésuites, dans leur nouvelle Histoire, publiée par M. Grétineau-Joly, sont forcés, par la vérité, de faire Téloge de Jansenius, et de reconnaître qu'il n'avail^ ni dans le caswr ni dans la téley la coupable opiniâtreté qui produit le$ sectaires. U est vrai que, quelques pages auparavant, Pauteur en lait un adver^ saire des catholiques. ( F. Crétiueau-Joly, Hist. de la Compagnie de Jésus, t. IV, p. 5 et p. 12.) M. Rhorbach» s'est cru profond en disant que Jansenius, Mahomet, Spinosa, etc., c'est tout un. On trouve cette absurdité au liv. 87, § 5, de la prétendue histoire de M. Rhorbacher.
* Cette lettre fut remise à Condé après la prise d* Ypres ; Jansenius 8*y montre tout dévoué à l'Église, et va même jusqu'à TUltramontanisme lorsqu'il parle de sa soumission pour les jugements des papes. L'historien de la Compagnie de Jésus est donc forcé d'avouer que, s'il eût survécu d la publication de son ouvrage^ U n'aurait pas hésité d le désavouer, il eût été plus juste de dire qu'il eût, par ses explications, rendu impossibles les récriminations des Ifolinistes, qui ont abuse d'une lettre morte pour la torturer et lui faire exprimer des erreurs qui n'étaient ni dans Vesprit de l'auteur, ni dans ses sentiments.
01 L'éQLIW DB PRANC8. !lâS7
vmge à ce pape et pour l'assurer qu'il le soumettait à son jugement ayec un très profond respect et une parfaite obéissance.
L'Augu8$ifm$ est divisé en trois parties. Voici comment l'historien du Jansénisme ^ analyse cet ouvrage :
« Dans le premier tome^ qui contient huit livres, Jansenius s'oc* cape i njpparier distinctement tous les points de Thérésie, tant des Pélagiens que des demi-Pélagiens, pour faire voir en quoi cette hérésie oonsistoit; d'où il étoit aisé d'apercevoir les rapports que cette hérésie et les opinions des théologiens qu'on appelle Molinistes ont entre elles.
» Dans le second tome, il montre d'abord, en forme de questions préliminaires, que les vérités chrétiennes ni nos mystères, et sur* ' tout celui de la Grâce, ne sont pas du ressort de l'esprit naturel, mais dépendent d'une autorité supérieure, et qu'on n'en doit pas juger par des raisonnements humains, mais par des lumières plus pures et plus sûres, qui se tirent de l'Ecriture, des conciles et des saints Pères ; ^ que l'Église reconnoît saint Augustin pour son docteur en la matière de la Grâce et qu'elle n'a point d'autre doctrine sur ce mystère que celle de ce grand saint; 3" que, par conséquent, pour ne point s'écarter de la foi et de la doctrine de l'Eglise au sujet de la Grâce, on doit suivre exactement, et sans écouter les raisonnements de l'esprit humain, ce que rEcriture-Sainie nous en découvre, et que les conciles en ont défini, et ce que saint Augustin, avec les saints Pères qui l'ont suivi, nous a enseigné. Ensuite, U traite de la Grâce et du bonheur des anges et de l'homme avant sa chute, réduisant dans un bel ordre tout ce que ce saint en a dit, et répondant à tout ce qu'on lui pouvoit opposer. De là il passe à l'état de l'homme criminel et misérable, expliquant par saint Augustin la nature et les suites funestes du péché originel ; et comment tous les hommes naissent criminels et esclaves du péché, demeurant sous la domination de la concupiscence et
Cest oe qu*aiirait attesté Jansenius s'il eût vécu au moment où Ton décida que ses paroles avaieni le sens que les Molinistes y trouvaient ; il eût protesta contre ce sens, et eût attesté qu'il n*avait eu d'autre but, dans son ouvrage, que d'exposer la vraie doctrine de saint Augustin, qui était oeile de l'Église romaine. La piété de Jansenius, sa sagesse, sa modération et son dévouement pour l'Église ne peuvent laisser sur ce point aucun doute à ceux qui n'adoptent pas en aveugles les déclamations des Jésuites comme autant de vérités historiques. * Gerberon, Hist. du Jansénisme, loc. cU.
dans les ténèbres de Tignorance^ jusqu'à ce que la Grâce du Sauveur les éclaire et les délivre de ces ténèbres et de cet esclavage. Enfin^ il vient à Tétat que les tbéoiogiens appellent de pure na ture^ et il fait voir évidemment que c'est renverser tous les principes de la doctrine que saint Augustin a soutenue jusqu'à la mort contre les Pélagiens, et ruiner la nécessité de la Grâce que de reconnoître la possibilité de cet état, rien n'étant plus opposé, selon ce saint docteur, à la sagçsse de Dieu, à sa bonté et à sa justice que de donner l'être à une créature raisonnable, en l'abandonnant, toute innocente qu'elle soit, à elle-même, sans la vouloir faire jouir de sa gloire, sans lui donner nuls secours pour y arriver, ou en lui faisant même souffrir les misères de cette vie et la mort, qui ne peuvent être que la peine du péché.
» Dans le troisième tome, Jansenius traite de la guérison de l'homme et de son rétablissement en la liberté qu'il avoit perdue par le péché. C'est là qu'il rapporte, avec beaucoup de netteté et de fidélité, tout ce que saint Augustin a écrit pour expliquer et pour soutenir la nécessité et l'efticace de la Grâce, et la prédestination gratuite et absolue contre les hérétiques Pélagiens et demi- Pélagiens. »
L'on joignit ^ à ce grand ouvrage un écrit où Jansenius avait fait un parallèle entre les opinions de plusieurs théologiens de la Société de Jésus et celles des demi-Pélagiens. Ce fut surtout cet opuscule qui lui attira la haine des Jésuites.
Après la mort de Jansenius, Libert-Fromond et Calenus ' s'entendirent avec Jacques Zegers, libraire à Louvain, pour publier VAugtistinus. 11 fut décidé qu'on l'imprimerait avec autant de célérité et de secret qu'il serait possible, afin de n'avoir point à surmonter les entraves que les Jésuites n'auraient pas manqué de mettre à sa publication. Ceux-ci parvinrent cependant à pénétrer le mystère dont on s'entourait. Le P. Guillaume Wiâkerk suborna un des ouvTiers de Zegers, et reçut de lui les feuilles au fur et à mesure qu'elles sortaient de la presse. L'historien moderne de la Compagnie de Jésus ' nous apprend que les Pères, tout en avouant qu'ils se servirent alors de moyens que la probité liitéraire n'autorise jamais^ et que la politique conseillera toujours, s'étayèrent
* Crerberon, Hist. du Jansénisme, ann. 1640.
* Gerberon, toc. cit.
* Grétineau-Joly, Histoire de la Compagnie de Jésus, t. iv, p. 19.
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sur ce texte de saint Jérôme * : a On ne doit point tolérer l'accusation d'hérésie^ et à cet égard rindlfférence est déjà un scandale. » Quoi qu'il en soit de la conduite des Jésuites et des principes sur lesquels ils l'appuient^ ils connurent le livre avant sa publication^ et entreprirent de l'étouffer avant qu'il eût vu le jour. Us s'adressèrent * àj'intemonce de Bruxelles Paul Stravius, pour l'engager à arrêter la publication de VAtigmtinuSy et à supprimer ce qui était imprimé. Ils appuyèrent leur réclamation sur les décrets du Saint- Siége^ qui avait défendu à tous les partis d'écrire sur les matières de la Grâce. Ils ne disaient pas que plusieurs théologiens de leur Société n'avaient point respecté ces décrets^ et avaient publié divers traités sur cette matière.
Paul Stravius trouva fondée la réclamation des Jésuites, et, au mois de juin, il écrivit à Jean Schinkelius, doyen de la Faculté de théologie de Louvain, pour le prier d'arrêter l'impression du livre àe Jansenius, ou pour le moins d'en faire suspendre la publication jusqu'à ce que le pape en eût ordonné autrement. Stravius écrivit en même temps à Rome, au cardinal François Barberi^i, neveu du pape. Ce prélat lui répondit, le 21 juillet, qu'il fallait empêcher la publication de VAugustinuSy ou du moins en suspendre l'impression jusqu'à nouvel ordre. Stravius écrivit de nouveau à Schinkelius pour lui communiquer la réponse du cardinal; il écrivit dans le même sens au docteur Gérard Van-Werm, alors recteur de l'Université de Louvain. Ceux-ci convoquèrent la Faculté de théologie, qui adhéra à cette décision du recteur, a quoique, dit-elle, les nonces apostoliques n'aient pas fait connoître à l'Université les décrets par lesquels les papes Paul V et Urbain VIII ont défendu d'écrire ou d'imprimer quoi que ce soit touchant la Grâce, sans une permission expresse du souverain Pontife, et qu'en conséquence Jansenius, en écrivant sur cette matière, et Zegers, en imprimant son livre, n'aient commis aucune faute ; l'Université, voulant té-
^ Hyeronim. «il Pammacb.
* Gerberon et Grétineau-Joiy, loe. eU.; Leydecker, Flist. Jans.; D*A.yrigny, Mém. chronol., ann. 1638, 1610. Extrait des dix-huit tomes in-folio sur Taffaire des Jansénistes, mss. de la Biblioth. de rÀrsenal, théol. franc., n.o 53.
Cet Extrait contient une analyse et des passages de pièces officielles concernant les affaires du Jansénisme depuis 16i0 jusqu'à 1663. 11 fut fait par le P. Rapin, Jésuite, pour servir & son Histoire du Jansénisme, dont on ne possède que la première partie, que nous avons citée précédemment. Nous citerons ce recueil sous le titre ^Extrait mu, du P. Rapin.
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moigner qu'elle ne désire rien tant que d'obéir anx ordres do Saint-Siège^ dont on vient de Tinstruire^ fait défense à Zegers de poursuivre l'impression du troisième tome de VAugmiinus de iansenius jusqu'à ce que^ en ayant communiqué à rintemonce, il n'en soit autrement ordomié. o
Zegers demanda à être entendu avant de se soumettre à un arrêt qui lui était préjudiciable, ce qui lui fut accordé. De son côté la Faculté de théologie écrivit à l'intemonce pour dégager sa responsabilité dans l'affaire de VAugustinus. Pendant que ces formalités s'accomplissaient, Zegers redoublait d'activité, et, avant qu'aucun décret fût publié officiellement, il mit en vente VAugusUnus. Le livre était dédié au cardinal Infant, gouverneur des Pays-Bas, r^ vêtu des privilèges du roi catholique, du conseil de Brabant et de l'empereur, et enrichi de l'approbation des censeurs Henri Galenus et Jacques Pontanus, qui recommandaient l'ouvrage comme ?expression exacte et fidèle des sentiments de saint Augustin.
Le recteur de l'Université, irrité de voir le livre publié malgré fet décision qu'il avait fait prendre, résolut de saisir l'édition. Zegers présenta une requête si fortement motivée, qu'après en avoir déKbéré en assemblée générale, l'Université jugea qu'on n'avait rien à décréter ni contre le livre de Jansenius, ni contre rimprimeur. Elle envoya même trois députés à l'internonce pour lui exposer les inconvénients qu'il y aurait à supprimer un livre estimable, qu'on avait pu imprimer sans désobéir au Saint-Siège, dont on ne con^ naissait pas alors les décrets. « Du reste, ajoutèrent les députés, si Sa Sainteté veut qu'on supprime non seulement le livre de Jansenius, mais aussi tous les autres qui ont paru sur la matière de la Grâce, depuis les défenses faites par le Saint-Siège, toute l'Université est prête à obéir. » Cette soumission satisfit l'intemonce, qui promit d'en écrire à Rome.
Il le fit en efiet. Le pape répondit : l^ qu'il louait le respect et la soumission de l'Université de Louvain pour le Saint-Siège; 2<* qu'il suffisait que les décrets apostoliques eussent été publié» à Rome pour que tous les chrétiens fussent obligés de les observer; i^ que la défense de publier certains livres n'est pas injurieuse aux auteurs, et qu'elle n'est faite que pour maintenir la paix dans l'Église; i9 qu'il n'a pas seulement le dessein de proscrire le livre de Jansenius, mais tous ceux où l'on traite de la Grâce, et qui ont été mprimés sans la permission du Saint-Siège, depuis la défense qui
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en a été faite ; 5* qu'il vent et entend que le décret de Paul V et le gien, sur cet article, soient inviolablement observés.
L'Université trouva fort extraordinaire que le pape donnât comme obligatoires des décrets publiés seulement à Rome, et qui n'étaient pas promulgués sur les lieux, suivant Tusage reçu de temps immémorial. EUe en fît des observations à Tintemonce, qui s'étonna que rUniversité ne fût pas assez soumise au pape pour ne faire aucune observation sur la réponse qu'il avait bien voulu faire.
Au commencement de TannéeTlftil, Fintemonce Paul Stravius renouvela ses instances auprès de l'Université de Louvain. Cette docte société lui répondit qu'elle ne pouvait condamner un ouvrage qui venait de paraître à Paris avec la recommandation de savants docteurs de Sorbonne ; qu'elle le priait d'obtenir du pape qu'elle fût dispensée de condamner un livre que les Jésuites n'attaqueraient pas aussi vivement, si Jansenius n'y avait pas réfuté les théologiens de leur Société.
Les Jésuites, voyant qu'ils n'obtenaient rien par l'internonce et l'Université de Louvain, entreprirent de dénoncer YAugustinui an cardinal Infant, qui l'avait pris sous son patronage et à l'Inquisition de Rome. Le P. Yivero se chargea des dénonciations. II composa en conséquence deux mémoires, l'un pour engager le cardinal Infant à abandonner le patronage du livre de Jansenius ; il envoya l'autre au cardinal de la Cueva, qui devait dénoncer le livre à l'Inquisition. Tandis que l'on poursuivait cette censure à Rome, les Jésuites de Louvain s'efforcèrent de venger ceux de leurs docteurs auxquels Jansenius avait reproché des erreurs semi-pélagiennes. Les Pères Ignace Derkennis et Jean de Jonghe entreprirent cette tâche, et prétendirent en même temps prouver que Jansenius avait emprunté toute sa doctrine à Calvin et à ses disciples. Une vive discussion s'éleva entre les Jésuites d'une part, et de l'autre plusieurs théologiens de l'Université de Louvain, et entre autres, les Frères Mineurs, qui ne craignirent pas de prendre ouvertement la défense de Jansenius, et de traiter de calomnies les reproches adressés par les Jésuites au livre de cet évéque.
Nous ne devons pas entrer dans les détails de cette polémique* Nous dirons seulement que les Jésuites, tout en discutant avec leurs adversaires , usèrent de toute leur influence à Rome pour hâter le décret de l'Inquisition contre VAugusiinus. Ce tribunal^ cédant aux instances du cardinal de la Cueva, prohiba ce livre non
pas comme contenant des erreurs, mais comme ayant été publié malgré la défense du Sainl-Siége. Les ouvrages des Jésuites pour l'attaquer et ceux des docteurs de Louvaln pour le défendre étant dans le même cas, furent tous condamnés au même titre.
Ce décret donna lieu à de nombreuses réclamations. Les Jésuites eux-mêmes n'en étaient pas satisfaits ; d'abord, parce qu'ils y étaient atteints, et de plus, parce qu'ils auraient voulu que Ton condamnât la doctrine de YAuguslinus. Ils entreprirent d'obtenir de Rome cette censure.
Le principal moyen qulls employèrent fut de donner de la doctrine de Jansenius l'idée la plus désavantageuse, en ajoutant que, par son style élégant et son ton plein de piété, il pouvait séduire beaucoup de monde *. Au lieu d'interpréter charitablement des propositions susceptibles d'un double sens et de leur attribuer le plus orthodoxe comme plus conforme aux sentiments d'un évêque qui, toute sa vie, avait joui d'une grande réputation de science et de vertu, ils préféraient toujours le sens le plus hétérodoxe et donnaient aux propositions des interprétations forcées. Leurs attaques furent vivement repoussées, surtout par Libert-Fromond et Cale^ nus.
Ces théologiens, le 16 juin 1641, écrivirent aux Jésuites de Louvain pour leur proposer de s'en rapporter aux savants pour savoir si Jansenius avait réellement enseigné dans son livre la doctrine que les Jésuites lui imputaient, et de laisser au Saint-Siège à décider si la doctrine incontestable de Jansenius était ou non catholique. Les Jésuites répondirent à ces propositions d'un air si lier, qu'on vit bien qu'il n'y avait ni paix ni accommodement à faire avec eux. Ils comptaient avec raison sur leur influence à Rome. Ils parvinrent en effet à faire censurer d'une manière générale la doctrine de Jansenius dans une bulle qui fut expédiée par
1 Extrait mss. du P. Rapin, p. *29. On dit, dans la nouvelle Histoire de la Compagnie de Jésus, t. iv, p. 4, publiée par M. Crétineau-Joly, que VÀuguslinus <c n'est qu'un commenlnire aride de saint Augustin, une thèse sur to GrAce et la prédestination^ thèse raille fois agitée, mille fois résolue, « Nous ne connaissons pas ces mille solutions de deuK mystères impénétrables.
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qui y règne, en font un des plus beaux ouvrages (littérairement parlant) de la théologie catholique.
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Urbain YIll, le 6 mars 1642 S et qui commence par ces mots :
In EtnifiênH.
Dès que ces disputes avaient commencé à agiter la Belgique^ le
nonce Grimaldi avait reçu de Rome la mission d'avoir Vœil sur ce
qui se pa^t en France à ce sujets et d'empêcher la Sorbonne de
prendre parti dans la querelle.
Le 9 mai 1641^ il écrivit à Rome *, au cardinal François Barbe-
rin, neveu du pape :
(( Autant que m'a permis le peu de temps que j'ai eu^ j'ai traité avec les principaux docteurs de Sorbonne sur le livré de Jansenius et les thèses de Louvain ^, en représentant les défenses des papes et le mal que pouvoit porter à l'Église cette dispute^ qui croit de jour en jour ; et je trouve que la meilleure partie de ces docteurs concourent à estimer qu'il n'est pas expédient de rien faire, ni pour ni contre, leur semblant qu'on ne peut approuver ou réfuter cet ouvrage ex toto. Il y en a six toutefois qui l'ont approuvé, et leurs écoliers, qui sont ardents et ont de l'esprit, auroient de la peine à se tenir d'écrire pour le défendre. Le cardinal de Richelieu montre un grand désir de faire de son côté pour que la Sorbonne le censure; mais jusques à présent, il n'a pas trouvé de disposition à cela en leurs esprits^ la plus grande partie étant disposée à le dé fendre y disant que c'est peu de chose et se peut soutenir comme doctrine de saint Augustin et des autres Pères, comme on m'a fait entendre. Il seroit à propos de quelque délibération et résolution du Saint-Siège sur cela. Je ne laisserai pas de presser le cardinal de Richelieu à agir, et de pénétrer ses pensées sur cela, et suivre celles de Votre Éminence d'empêcher qu'il ne s'écrive rien de part et d'autre. »
Le cardinal François Barberin ^ pensait qu'il fallait assoupir la discussion en imposant silence, comme après les Congrégations de auxiliis; Richelieu, au contraire, était d'avis que Rome devait agir et censurer sans retard VAugustinus.
La Congrégation de l'Inquisition eût pensé comme lui si elle n'eût pas craint que la Sorbonne n'imitât là Faculté de Louvain.
^ Cette bulle ne fut affichée à Rome que le 19 juin de Tannée suivante, 1643.
* Extraits mss. du P. Rapin, p. 11.
> Thèses des Jésuites, imprimées pour combattre YAuguslinus à son apparition.
* Extrai! mss. du P. Rapin, p. 12 et 13.
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Désespérant d'en faire une aimllaire des Jésuites^ elle se contenta de s'adresser à Richelieu^ pour le prier d'empêcher que la Sorbonne ne se mélat de défendre Jansenius ou d'écrire pour lui.
Richelieu^ flatté de ce que la Congrégation lui avait demandé son appuis <r dit au nonce que le livre de Jansenius non-seulement était blâmable parce qu'il traite de auxiliiê, mais pour plusieurs autres raisons^ pour lesquelles il méritait d'être condamné ; et fit paraître bien de la disposition (è gran prontexza) à vouloir expédier cette affaire efficacement, d C'est ce qu'écrivait le nonce au cardinal F. Barberin, te 27 juillet 1641. Malgré cette disposition où était le puissant ministre^ la Sorbonne ne censura ^%VAugust%nus; seulement, pendant qu'il vécut, on parla peu en France du livre de Jansenius, et l'on n'osa pas le défendre; mais dès qu'il fut mort, les choses changèrent de face.
Le 24 avril 1643 S le nonce Grimaldi écrivait à Rome : a Depuis la mort du cardinal de Richelieu, on commence à parler, dans les écoles et dans les chaires, de la doctrine de Jansenius. Quelqueâ^ns s*émancipen$ déjà à la condamner f hérétique^ el entre autres les Pères JésuiieSy et il y a d'autres réguliers et sécu^ liers qui la défendent comme conforme à celle de saint Augustin. C'est pourquoi il seroit bon d'y apporter remède ; car les raisons et les persuasions ne peuvent apaiser les contestes. J'ai fait instance auprès de monsieur l'archevêque d'y employer son autorité, et j'ai obtenu que le chancelier fasse ordonner, de la part du roi, pour qu'on ne parle ni dans les chaires ni d'autre manière de cette question ; ce qui s'est exécuté. Mais l'archevêque, quoiqu'il fasse profession d'obéir au Saint-Siège, et qu'il ait fait publier par les prédicateurs ce décret fait à Rome * à mon instance, a, depuis, considéré que son commandement étoit trop rigoureux, sous peine de censure, de traiter de ces matières, que ce décret pourroit irriter les esprits, parce que le décret de Rome ne défend que l'impression, m'a, depuis, fait proposer deux choses : la première, que tout ce qui s'ordonne en ces matières, s'il ne conste qu'il vient de Rome ou du nonce, devient odieux au peuple^ qui croit que cela
< Extrait mss. du P. Rapin, p. 30. Le P. Rapin met cette lettre, par erreur, à rannée 1642, et aussi, par erreur, il fait mourir Richelieu le 2 février 1612. n ne mourut que le 4 décembre de cette amiée. La lettre de Grimaldi ne peut donc être que du 21 avril 1643.
Le décret qui prescrivait le tilenee sur les questions de la Grâce.
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vient de son caprice^ et qu'ainsi, Texécirtion en est vaine; la deuxième, qne la sainte Congrégation de l'Inquisition, n'ayant point d'autorité en France, ainsi que Ton prétend, au lieu d'obliger les peuples à ses décisions, les fera mépriser. Pour remédier h ces inconvénients, j'estime qu'il est nécessaire que notre Saint- Père défende ce livre par un bref exprès qui, sans doute, sera reçu avec respect et la révérence qu'il convient ; mais encore que la défense faite par le chancelier ait arrêté les disputes des écoles et les invectives des prédicateurs sur cette matière ; toutefois, les esprits brouillons ont quasi déjà formé une faction et ont poussé les choses si avant, que, jusques aux dames, parlent avec passion de l'un et de l'autre parti. Quelques docteurs, qui craignent qu'on ne puisse aisément réprimer l'animosité de ces parties déjà échauffées, m'ont dit qu'il seroit bon que, pour apaiser ces désordres. Sa Sainteté montrât, en quelque manière, vouloir prendre résolution sur cette question, et appeler, pour cet effet, des théologiens à Rome, de toutes les nations catholiques. »
Le 20 mai, on répondit au nonce qu'on pensait, à Rome, à une bulle contre Jansenius et qu'il devait préparer les esprits à la recevoir avec respect et obéissance ^ En effet, Urbain VIII donna, pea de temps après, sa bulle in Eminenti.
Cette bulle ayant été publiée à Rome, on l'imprima en Flandres, et ce fut de ce pays que les premiers exemplaires arrivèrent en France. Le nonce écrivit aussitôt au cardinal F. Barberin * :
or Ces jours passés, le bruit s'est répandu ici que la doctrine de Jansenius avoit été condamnée par une bulle expresse de Rome, on en a vu quelques copies imprimées en Flandre, et, comme elle n'est pas venue directement de Rome, les ennemis des Jésuites font courir le bruit qu'ils l'ont fait imprimer en France et l'ont supposée. Ceux du parti ont fait un écrit à't^sêrvaHans pour en mon* trer h nullité, qu'ils ont fait imprimer. »
Le nonce renouvela alors ', auprès de la régente, les instances qu'il avait faites auprès de Richelieu, afin d'obliger la Sorbonne à garder le silence sur les questions agitées.
La bulle ayant été envoyée directement au nonce^ celui-ci ren-
> Extrait mss. da P. fiaplD» p. 30.
• iMcL, p. aa.
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dit compte * de la manière dont elle avait été reçue. Quelques évéques n'approuvèrent pas la clause qui défendait à touSy sous peine d'excommunication de garder VAtigusiintM. On répondit de Rome que cette clause ne regardait ni les évéques, ni les docteurs. La régente se montra disposée à obéir à la buUe^ mais plusieurs membres du conseil firent observer qu'il était nécessaire que le roi donnât des lettres-patentes pour sa publication. Le nonce prétendit que ces lettres étaient nécessaires pour un décret de Rome concernant la discipline et la juridiction, mais qu'il était non^aetilemerU indécent, mais insupportable d'exiger cette formalité pour une bulle qui n'avait rapport qu'à une question de foi.
La question resta indécise^ et la bulle ne fut pas publiée avec les formalités d'usage. Seulement quelques évéques^ qui connaissaient les intentions de la régente, la publièrent dans leurs diocèses. Parmi eux fut l'arcbevêque de Paris '. Il publia, à ce sujet, deux mandements, le premier en latin, dans lequel il renouvela son ordonnance touchant le silence sur les matières de la Grâce, et parla de certaines propositions condamnées dans le livre de Jansenius ; le second en français, sous la même date du 11 novembre 1643. Dans ce dernier mandement, il ne parle point de son ordonnance du silence, et il dit seulement que le livre de Jansenius était proscrit, sans parler de la doctrine. Il était plus exact que le mandement latin ; car, dans la bulle in Eminentiy le livre de Jansenius était proscrit d'une manière générale, sans que la doctrine fût déterminée. L'archevêque de Besançon montra beaucoup de zèle pour publier la bulle de Urbain VIII et rédigea une espèce de formulaire, dont il imposa la signature plusieurs années après '. Quelques autres évêques publièrent des mandements pour promulguer la bulle in Eminenti; mais le seul qui nous soit par\'enu est celui de l'archevêque de Paris.
François de Gondi, si nous en croyons son neveu *, <!r avoit dé-
* Extrait mss. du P. Rapin, p. 35.
* Le nonce n*en fit pas moins tous ses efforts pour faire promulguer la bulle selon les usages de TÉglise de France ; il rencontra beaucoup d'opposition. Urbain YIII étant mort, il crut devoir cesser ses instances ; on lui écrivit de Rome de les continuer. F. Extrait mss. du P. Rapiu, p. 55| 5 nov. 16I4.
* F. Statuta Synodalia Eccl. Biz., 26 maii 1648.
^ Mémoires du cardinal de Retz.— Les Gondi de Retz occupèrent le siège de Paris pendant près d*un siècle. Pierre de Gondi, qui fut élevé au cardinalat par Sixte Y, Toccupa le premier. Son ne^eu, le cardinal Henri de Gondi, lui
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gradé son archevêché, h l'égard du inonde, par ses bassesses, et 1 avoit désolé, à l'égard de Dieu, par sa négligence et son incapacité. » Sa vie était peu réglée, et il n'aurait pas même eu l'esprit de dissimuler ses désordres. Avec cela, il était le plus glorieux des hommes et affectoit des airs de grand seigneur. Il aurait vivement désiré être cardinal, comme les deux Gondi ses prédécesseurs. Il crut gagner le chapeau ^ en accordant au nonce la promulgation de la bulle in Eminenti; mais la plus grande partie du clergé ne considéra pas cette promulgation comme légitime. Les adversaires de Jansenius y trouvèrent, de leur côté, un motif pour attaquer la doctrine de cet évéque i de là une polémique, dont nous parlerons après avoir fait connaître ceux qui prirent à la lutte une part plus active.
Depuis 1638, l'abbaye de Port-Royal-des-Champs, abandonnée par les religieuses, était occupée par de pieux solitaires * qui avaient pris à tâche de retracer la vie studieuse et pénitente des anciens Cénobites. Le premier qui embrassa cette vie et que Ton considère comme le chef des solitaires de Port-Royal, fut l'avocat Le Maistre. L'abbé de Saint-Cyran l'arracha au monde^ lorsque tout concourait à l'y attacher. Depuis l'âge de vingt-un ans qu'il plaidai t, il s'était acquis une si grande réputatiou d'éloquence que, les jours où il plaidait, les prédicateurs les plus distingués étaient obligés de descendre de chaire faute d'auditeurs, qui abandonnaient, ces jours-là, Téglise pour le palais. A vingt-sept ans. Le Maistre fut nommé conseiller d'État; on le considérait dès lors comme l'oracle du barreau. Il avait trente ans lorsqu'il renonça à la gloire pour embrasser les humiliations de Jésus-Christ. Madame d'Andilly étant au lit de la mort, l'abbé de Saint-Cyran fut appelé pour lui adoucir, par ses exhortations, le triste passage du temps à l'éternité. Le Maistre ' écouta, avec l'émotion la plus vive, les paroles du pieux
succéda ; il mourut ea 1622, et eut pour successeur Jean-François de Gondi, qui mourut en 1654. C*est de lui que le cardinal de Retz, son neveu et successeur, noiiS fait uu si triste tableau. Feller ne dit qu*un mot de lui : Prélai vertueux. Le cardinal de Retz le connaissait mieux que le biographe jésuite.
1 Les Jésuites obtinrent de lui. en 1643, la censure de la Théologie familière de Tabbé de Saint-Cyran. Ils lui reprochaient une morale trop parfaite, et élevaient des chicanes sur quelques mots susceptibles d*une bonne comme d*une mauvaise interprétation. (F. d*Avrigny, Mém. Chronol. ann. 1643.)
* Mémoires de Lancelot; Mém. de Fontaine; Mém. de Dufossé.
s Madame Le Maistre» obligée de vivre séparée de son mari, dont la con-
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abbé 9 et il était surpris luinnéme de rimprefision profonde qu'etles produisaient sur son cœur. Après avoir entendu les prières sublimes de Tagonie^ il fut obligé de sortir pour laisser un libre cours à ses larmes, et il prit dès lors la résolution de se donner tout entier à Dieu \
L'abbé de Saint-Cyran, qu'il consulta, lui conseilla de ne rien précipiter. Il resta donc quelque temps encore dans le monde, plaida cooune à Tordinaire, et laissa coumiencer les vacances du Parlement sans s'ouvrir de son dessein. Ces vacances iinies, il écrivit au chancelier, au mois de janvier 163^ :
a Monseigneur, Dieu m'ayant touché depuis quelques mois et fait résoudre à changer de vie, j'ai cru que je manquerois au respect que je vous dois et que je serois coupable d'ingratitude, si, après avoir reçu de vous tant de faveurs extraordinaires, j'exécutois une résolution de telle importance sans vous rendre compte de mon changement. Je quitte. Monseigneur, non-seulement ma profession, que vous m'avez rendue si avantageuse, mais aussi tout ce que je pouvois espérer ou désirer dans le monde, et je me retire dans une solitude pour faire pénitence et servir Dieu le reste de mes jours, après avoir employé dix ans à servir les hommes.
j» Je ne crois pas être obligé à me justifier de cette action puis^ qu'elleest bonne en soi et nécessaire à un pécheur tel que je suis. Mais je pense qu'atin de vous éclaircir entièrement sur tous les bruits qui pourront courir de moi, je dois vous découvrir mes plus secrètes intentions et vous dire que je renonce aussi absolument à toutes charges ecclésiastiques comme aux civiles; que je ne veux pas seulement changer d'ambition, mais n'en avoir point du tout; que je suis encore plus éloigné de recevoir les Ordres de la prêtrise et des bénéfices, que de reprendre la condition que j'ai quittée, et que je me tiendrois indigne de la miséricorde de Dieu, si, après tant d'in&délités que j'ai conmiises contre lui, j'imitois un sujet
duite était fort immorale, habitait, avec ses enfants, chez Arnauld d*Andilly» son frère. Cest ainsi que Le Maistre assista aux derniers moments de madame d'AndUly.
^ Les Jésuites, qui s'appliquent dans leurs écrils à diffamer tout oe qui tient à Port-Royal, prétendent que ce fut un dépit amoureux qui fit abandonner to monde à Le Maistre. Ils s'appuient sur une lettre où la mère Angélique engage son neveu à renoncer à une alliance illustre qui se présentait pour lui, afin de se donner à Dieu. Le Jtfaistre fit le sacrifice avec une grandeur d*âme que Ton doit admirer. Les Jésuites ont trouvé moyen de défigurer œlle aetion.
rebelle; qui, au lieu de fléchir son prince par ses soumissions et ses larmes^ seroit assez présomptueux pour s'élever de lui-même aux premières charges du royaume
» Je sais bieu^ Monseigueur, que^ dans le cours du siècle où nous sonuneS; on croira me traiter avec faveur que de m'accuser d'être scrupuleux ; mais j'espère que ce qui paroîtra une folie devant les hommes ne le sera pas devant Dieu^ et que ce me sera une consolation à la mort d'avoir suivi les règles les plus pures de rËglise et la pratique de tant de siècles.
D Que si cette pensée me vient de ce que j'ai moins de lumières^ ou plus de timidité que les autres^ j'aime mieux cette ignorance craintive et respectueuse^ qui a été embrassée par les plus grands hommes du christianisme^ qu'une science plus hardie et qui me seroit plus périlleuse.
B Quoi qu'il en soit^ Monseigneur^ je ne demande à Dieu autre chose que de vivre et de mourir en son service^ de n'avoir plus de commerce, ni de bouche, ni par écrit avec le monde, qui m'a pensé perdre, et de passer ma vie dans la solitude, comme si j'étoii dans un monastère.
» Voilà, Monseigneur, une déclaration toute entière de la vérité de mes sentiments. Les extrêmes obligations dont je vous suis redevable ne me permettoient pas de vous en faire une moins expresse et moins hdèle; et l'honneur d'une bienveillance aussi particulière que celle que vous m'avez témoignée m'engageoit à vous assurer que je ne prétendois plus de fortune que dans l'autre monde, qui dure toujours, atin que votre afiection pour moi ne vous porte plus à m'en procurer dans celui-ci, dont la tigure passe si têt. Mais, quelque soli|aire que je sois, je conserverai toujours le souvenir de vos faveurs, et je ne serai pas moins dans le désert que j'ai été dans le monde, votre, etc. »
Le Maistre se retira d*abord dans une petite maison que sa mère lui fit bâtir près le monastère de Port-Koyal de Paris. Un de ses frères, surnommé de Séricourt, se joignit bientôt à lui, et Lancelot vint peu après augmenter la communauté, qui s'adonnait aux pratiques de la piété, sous la direction de l'abbé Singiin, qui en taisait partie. Ces pieux solitaires furent obligés de quitter leur mai^n de Paris, lorsque l'abbé de Saint-Cyran fut enfermé à Vincennes. Us se retirèrent alors à Port-Royal-des- Champs, abandonné, depuis 1635, par les religieuses. Plusieurs hommes distingués vinrent partager leur solitude ; parmi eux nous nommerons
seulement Arnauld d'Andilly et le docteur Antoine Arnauld^ oncles de Le Maistre^ et Le Maistre de Sacy, son frère. A ces premiers solitaires se joignirent successivement Pascal, Nicole^ Hamon, Dufossé^ Fontaine, Tillemont et plusieurs autres, également distingués par leur piété et leur science. Le docteur Antoine Arnauld joua, pendant cinquante ans, un si grand rôle dans les affaires ecclésiastiques^ que nous devons nous étendre sur certaines circonstances de sa vie, et le faire connaître plus intimement.
Antoine Arnauld était le vingtième et dernier enfant de ce fameux Arnauld qui avait plaidé contre les Jésuites en faveur de l'Université, et adressé à Henri IV le franc et véritable discours contre le rétablissement de ces religieux en France. Les Jésuites n'avaient point oublié ces harangues et s'étaient habitués à regarder les Arnauld comme leurs ennemis. Antoine naquit le 8 février 1612; il avait donc sept ans lorsque saint François de Salles le bé^ nit, avec tous les enfants et petits-enfants d'Arnauld, au château d*Andilly, en 1619. Dès sa plus tendre jeunesse, Arnauld montra beaucoup de facilité pour le travail et une pénétration étonnante ; la douceur de son caractère le faisait aimer, et la gravité précoce de ses mœurs lui conciliait Testime de tous ^. Son goût pour la piété était si grand, qu'il quittait souvent les jeux pour aller prier dans quelque lieu où il ne pouvait être vu de ses jeunes amis. Ces vertus naissantes étaient le fruit des soins et des exhortations de sa vertueuse mère et de sa sœur Angélique. Les connaissances qu'ac^ quit le jeune Arnauld, pendant ses études, furent aussi variées que solides. A seize ans, il avait lu les meilleurs auteurs de l'antiquité. Il étudia la théologie sous le docteur Lescot^ mais l'abbé de Saint- Cyran, par ses conseils^ lui était plus utile que son professeur^ dont les leçons étaient trop peu élevées pour répondre aux besoins d'une intelligence aussi profonde que celle d' Arnauld. Dans la thèse qu'il soutint pour recevoir le grade de bachelier % et que l'on appelait tentative, il exposa la doctrine de saint Augustin sur la Grâce et s'appliqua à réfuter les leçons de son professeur sur cette matière. Cette thèse fut dédiée au clergé de France, qui, alors assemblé à Paris (1635)^ décernait à Petrus Aurelius les éloges les
< M. Crétineau-Joly est obligé d^avouer dans son Histoire de la Compagnie de Jésus, t. nr, p. 25, que la vie privée d' Arnauld ne fUi qu'un acte de bonté continu,
* OGuvres d*Àmauld, t. x.
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plus flatteurs. Le livre de Jansenius n'avait pas encore paru^ et l'on n'avait pas encore répandu, touchant le dogme de la Grâce, les préjugés qui sont devenus depuis si communs. La thèse d'Arnauld fut fort applaudie ; trois ans après, il soutint sa thèse appelée Sorbonnigue. Avant d'être reçu licencié, il fut obligé de recevoir le sous-diaconat, suivant les règlements de la Sorbonne. Malgré la préparation qu'il apporta à cet Ordre, il craignit de s'y être engagé précipitamment, et fit part de ses scrupules à l'abbé de Saint- Cyran, alors prisonnier à Vincennes; il en reçut les avis les plus sages, continua ses études, et reçut, en 1640, le grade de licencié. En septembre 1641, il fut ordonné prêtre. Au mois de décembre de la même année, il soutint sa thèse de Vesperies et reçut le bonnet de docteur. Cette thèse lui fit quelques adversaires, parce qu'il y attaquait Je relâchement des casuistes.
On voit qu'Amauld, dès le début de sa carrière, s'engageait dans cette route où U marcha toute sa vie et où il rencontra tant de tribulations.
Les thèses qu'il soutint pour obtenir ses grades ne sont pas la seule preuve de son ardeur pour le travail. Il était dès lors occupé de la composition de plusieurs ouvrages, qui ne parurent que longtemps après. Les Traités de la Nécessité de la foi en Jésus-Christ ^ et de la Fréquente communion^ étaient achevés lorsqu'il fut reçu docteur. Nous parlerons bientôt de ce dernier ouvrage, qui fit tant de bruit lorsqu'il parut. Il travailla aussi alors à l'Apologie de l'abbé de Saint-Gyran * et attaqua plusieurs opinions théologiques du P. Jacques Sirmond, Jésuite.
^ Le Traité ée la nécessité de la Foi se trouve au tome x de la Golleetion des œuvres d*ArnauId.
* Dans cet ouvrage, il vengea ]*abbë de Saint-Gyran de toutes les calomnies dont il avait été Tobjet, et le fit avec un calme qui trancbe singullèremeut avec les diatribes passionnées des Jésuites. Ces religieux furent accablés de cette apologie, et, pendant vingt ans, ils n*08èrent plus attaquer ouvertement Tabbé de Saint-Gyran. Après vingt ans de silence, ils crurent pouvoir renouveler leurs attaques par Torgane de deux de leurs Pères et d*Abelly, comme nous Tavons dit ailleurs.
Nous revenons souvent sur les ouvrages des Jésuites, parce que nous savons qu'ils sont imposés aujourd'hui au jeune clergé comme la règle de la vérité. Nous avons été nous-méme élevé dans ces préjugés coaune tant d'autres ; mais, lorsque nous avons abordé la lecture des admirables ouvrages que Port-Royal nous a laissés, nous avons été forcé d'abjurer la plus grande partie des idées qui nous avaient été données , parce que nous en avons reconnu la fausseté,
N'étiarit encore que âioiple ôlerc^ Artfaufd avaff été Aotntté cAsk- Qoine, puis chaAtre de Péglise de Tei^dun. En itSfly ft se défkift de ses bénéfices et ne se réserva inéme que Fustffmit de ^ biénâ^pairimoniaux; dont il abàndoùna le fonosaumoûastërcf de Port-Rojdh n résigna son bénéfice de la chanferle de Verdun en faveur du doûteur Bourgeois, son ami, qui fut depuis (fépufé à Rome pouf défendre le livre de la Fréquente cùtnmuniori. Aprè^ sotf élévâtïotf àû sacerdoce, il se jbigni! à la coiïiniunaulé des solitaires de Port-Ro^àl' dés Champs. L abbé de Sàirif-Cyraù, ayant été mis en fibetté, te visita souvent, aiâsî que les âùtires solitaires, et s'appltqua aies former à ïa pratique des plus sublimés vertus. On voit par lerégfemeirt* qu'ils suivaient, avec quel soin îTs s'appliquaient à la prière, à l'étude et au travail. Ils communiaient, suivant l'avis delectr confesseur , les uns tous les quinze jourâ^ d'autres tons les huit jonrs ; d^aù-» très enfin fes dimancbes et fêtes ; ceul qui étaient préIres, comme âinglin et Amauld, célébraient chaque jottr la messe ; on disait ell commun l'office de l'Église; plusieurs travaillaient des main^*, comme les anciens anachorètes ; tous faisaient pénheniee et se dévouaient aux œuvres de charité.
L'abbé de Saint-Gyran les dirigea jnsqu'àtl mois (focto&re'lâ49, qu^ mourut, à Paris. On lit^ à propos de la mort de ce girimd homme, dans la Gazette de f tance ' du 17 octobre 16tô :
UMstolM dMT <fn.« ci t^m».» ^M^f ëoril» MM rittipiratiOB dstf Mnitetf ou d*après leurs ouvrages, n*a été qu*une;con^iirallQn éomUire Ut véritém Nous faisons cette déclaration avec autant d'impartialité que nous en eussions fait une toute contraire si nous avions trouvé la vérité dans les écrits des Jésuites. Nous avons lu ces ouvrages avec autant d'indépendance que ceux de Port- Hoyal, e< c'est pkmr attester la vériCé que nous disonsque Aoutf avoas trouvé dans ces derniers autant de logique et de vérité que de pr^ugés et de pMSiOD dus «murdM JéBuites^ OUdron-éliidle avee]k>nn0 foi les prouves sur lesquelles noQB appuyoncl nos réeKs^ et Vcm sera de notre opinion. H ne faol pas se pMiiiader que l'on répond aux écrits de For^Royal en appelant les anleur» hMliqnes, schismatiquoB, opiniAtres, Jansénistes, etc. : ils n'ont p» répond» am Jésuites en disant simptoment qu'ils étaient JémUe$, hypocrites, eCo<
^ €e règlement répond à fontes tes calomnies élevées par les Jésnites contrv les solitaires de Port-Royal. Ils se sont bien donné de garde d'en parier.
*Les Jésuites (ronyaieiit très spirituel d'appeler «a&ofien les solitaires, parce qu'ils faisaient des chanssures. On connaît la réponse que fit le chanoine Boileau, frère du satyriqne, h un Jésuite qui soutenait que Pascal avait ftjt des socdiers. « Je ne sais pas, répondit Tabfoé Boileau, s'il a fait des souliers; mais convenez, mon révérend Père, qu'il vous a porté de fameuses bùUet. »
* Noua citons oe recueil impartial pour répondre aur calonmies répandnes
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a L'ondème de ce mois, f abbé 4e fiaSnt-^lyfsii^ «iBlade éefiâà quelques jours^ mourut ici d'une apoplexie^ qui lui survint inecm» dneat» apré« gtfil eut reçu te saint viatique avec une piété digne de son éminente vertu; teUe^ que les prélats qcA se trouvèreivt lors ea cette ViBe^ ayant voulu rendre un témoignage public de t'^stine qu'ils feisoieni d'un si grand personnage^ reconnu de temt le mo$td$ pour un des plus savants hœnmes qui fût dans rÉfiisey l'évèque d'Amiens fit l'office à ses funérailles^ danis l'église de S«iDt4acque»du-Haut-Pas du f airi)ourg Saint-Jacques^ où assistèrent l'arobevèque de Bordeaux^ les évéques de Valence^ de Galcéd<Hne^ d'Aire;^ le coadjuteur de Montauban^ diverses personnes de grande oendi- 6ou^ €ft autres de toute qualité en grand nombre. » • ISaint lacent de Pam^ qui était allé un des premiers tëààtef l'abbé de Saint-Cyran de sa délivrance^ fut aussi un des premien à àOer jeter de l'eau bénite sur sa dépoiïille mortelle ; û conserva pour Pàbbé de Barcos l'affection qu'a avait eue pour l'abbé de-Saint-Cyran, et, comme il était du conseil de conscience de la régente^ il contribua plus que tout autre à faire donner à Barcos l'abbaye qu'avait possédée son oncle *.
Après la mort de l'abbé de Saint-Cyran^ Singlin fut le dipecteur des solitaires et des religieuses de Port-Royal; mais le docteiu» Arnauld fut réellement le chef de ces pieuses associations. Sa vaste intelligence et sa science profonde le mettaient à une place qu'il n'ambitionnait pas et qu'iln'a jamais recherchée.
n fût le premier à entrer en lutte contre la buDe dTJrbain Vlfl ; il ne voulut pas la croire émanée du Saim-Siége et l'attaqua comme, remplie de faussetés^ nulle et condamnant la véritable doctrine de
lAT les Jésuites, qui prétendirent qae Saint-Cyran était mort sans avoir reçu les Sacrements. JLe curé de Saint-Jacques-du-Haut-Pas attesta lui avoir administré le Saint-Viatiqae. Les Jésuites, oonvainous de faux sur ne point, direnH qa*il Tavait reçu sans s'être confessé. Savaient-ils s*il avait besoin de se confesser au moment de recevoir le Viatique, et 8*il n*avait pas rempli ce devoir peu auparavant? L*abbé Singlin attesta de plus que lui-même avait confessé Tabbé de Saint-Cyran pour le disposer aux derniers Sacrements. L^abbé Rborbâcher (Uv. 87, § 5) a osé dire : « Ses amis ne songèrent à lui faire administrer les Sacrements que quand ils le virent tomber en apoplexie ; il expira aux premières onctions. » Citer de pareilles assertions, c'est les flétrir, oomme elles lenidfiteBt.
« F. Défense de feu 11. Vinoent contre les calomnies d*Abelly, par l*abbé de Bareos.
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TÉglise^ si doctement soutenue par saint Augustin contre les Pelagiens^
Les Observationê d'Amauld produisirent une forte impression. Isaac Habert crut devoir, du haut de la chaire, se porter pour défenseur de la doctrine contenue dans la bulle, et attaquer violemment YAugtistinniS. Amauld lui répondit par sa première Apologie de Jansenius, qui fut dès lors fort connue, quoiqu'elle n'ait été imprimée qu'un an après. Ce fut pour étouffer cette discussion, qui ne tournait pas à l'avantage des défenseurs de la bulle, que l'archevêque de Paris renouvela son ordonnance portant défense de remuer les questions controversées, soit dans les sermons, soit dans les catéchismes. Mais la polémique ne fut pas pour cela assoupie, et plusieurs écrivains entrèrent en lice pour défendre la bulle et attaquer la doctrine contenue dans VAiigustinm.
Un des premiers fut un FeuUlant nommé Pierre de Saint-Joseph. Il fit un ouvrage ' pour prouver que, dans son AuguslinuSy l'évéque d'Ypres s'était écarté de la véritable doctrine de saint Augustin et de saint Thomas d'Aquin, qu'il prétendait avoir pris pour guides. Un docteur de Sorbonne ayant demandé à la Faculté permission d'examiner ce livre et de lui donner son approbation s'il n'y trou^ vait rien de contraire à la doctrine de l'Église, on lui refusa cette permission, et l'on fit en même temps un décret par lequel la Faculté défendait à tous les théologiens de Paris de donner leur approbation à aucun livre écrit pour ou contre Jansenius. Mais, malgré cette décision et la résolution prise par la Faculté de rester neutre sur les questions agitées, elle fut bientôt obligée par les circonstances d'entrer dans la lutte. Les adversaires de Jansenius s'efforcèrent de l'entraîner de leur côté, et, pour y parvenir, ils s'appliquèrent à faire voir l'identité qui existait, selon eux, entre la doctrine de Baîus, condamnée par les papes Pie V et Grégoire XIII, et celle de Jansenius; ils ressuscitèrent en même temps une censure qu'ils disaient avoir été portée en 1560 par la Faculté de théologie
^ Il publia, à cet effet, les ObservalionSy qui furent adressées à Rome par le nonce Grinialdi, comme nous l'avons rapporté. Llnquisition ayant répondu à cet écrit, pelon la demande de Grimaldi, Arnauld publia : Secondée Oburvalions sur la fausse bulle, elc. Ces opuscules se trouvent au t. xvi de U Collection générale des Œuvres d' Arnauld.
• Cet ouvrage, écrit en latin, était intitulé : J)éfens€ de saint Augusliny évéque (THippone, contre V Augustin d'Ypres^ touchant la Grâce et la liberté de l'homme, avec une Défense de saint Thomas dAquin.
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de Pariscontre dix-huit propositions attribuées a Baïus et dénoncées à la Faculté par deux Cordeliers des Pays-Bas ; la Faculté était donc, selon eux, engagée, par ses précédents, à censurer Jansenius.
La censure, dite de 1560, fut publiée en 1643, par Aniiot, lecteur de Sorbonne, qui l'accompagna d'une longue préface, laquelle provoqua aussitôt une réfutation.
L'archevêque de Sens, Octave de Bellegarde, entra alors dans la lutte, et, comme on disputait principalement pour savoir quelle avait été la vraie doctrine de saint Augustin, il pensa que le meiUeur moyen d'éclaircir la question était de faire imprimer un recueil des principaux passages de ce saint docteur sur les questions agitées ^
Le P. J. Sirmond, Jésuite, publia, dans le même temps, un manuscrit qu'il tira de la bibliothèque un peu suspecte du cardinal François Barberin , et qu'il intitula Prœdestinaitis. Le but du P. Sirmond, en publiant son manuscrit, était de prouver qu'il y avait eu, du vivant même de saint Augustin, des disciples exagérés de ce docteur qui soutenaient des erreurs très graves touchant le libre-arbitre et la prédestination, lesquelles erreurs étaient soutenues par Jansenius et ses partisans, qui renouvelaient, disait-il, l'ancienne hérésie des Prédesiinaliens.
Avant de tirer cette conclusion, il aurait fallu démontrer que les Jansénistes soutenaient les erreurs attribuées à ceux qu'il appelait Prédestinatiens, ce qu'il n'eût pas été facile d'établir; mais la polémique ne porta pas sur ce point important, sur lequel le P. J. Sirmond n'avait fait qu'émettre des insinuations; les adversaires qu'il avait eus en vue en publiant son manuscrit s'attachèrent surtout à lui prouver que le Prœdestinaius était l'œuvre d'un Pélagien, qui avait malicieusement dénaturé les opinions des disciples de saint Augustin *. On aUa même jusqu'à soutenir que l'hérésie des Prédestinatiens n'avait jamais existé, et que ceux que l'on appelait'ainsi n'étaient autres que les disciples de saint Augustin, dont le's'Pélagiens ou les semi-Pélagiens afiectaient de défigurer la doctrine, pour la réfuter plus facilement. On pouvait admettre, sinon comme certaine, au moins comme possible, Thérésie prédestinatienne, car quelle erreur et même quelle ineptie n'a pas eu des partisans au
^ Ce recueil est intitulé : AviQUitin enseignant par luirméme (es catholiques et réfutant par lui-fnéme les Pélagiens.
* V. Censure (fun livre que le P. J. Sirmond a fait imprimer y ete,y par Aufray, docteur en théologie.
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sein de la pauTre humaùité? Le P. Sirmond visait pli» haut que cette concession ; mais il faut atouer qu'il lui était bien plus facile de publier quelques vieux manuscrits que de prouver l'identité de la doctrine de Port-Royal avec celle qu'il attribuait aux Prédestinatiens du V.* siàcle ou du n.* ^«
Pendant que cette polémique avait lieu^ les adversaires de Jansenius faisaient les plus grands efforts pour décider la Sorbonne à recevoir solennellement la bulle d'Urbain VIII. Quelques religieux^ ou mal informés ou peu sinnères^ écrivirent même aux Pays-Bas qu'elle l'avait été et que la Sorbonne était disposée à condamner certaines propositions tirées de l'ouvrage de l'évdque dTpres. Cette nouvelle émut l'Université de Louvahi, qui soutenait avec la plus grande énergie le livre de Jansenius et refusait de recevoir la bulle ffi EminêfUi. Pour s'assurer de la vérité de la nouvelle que l'on avait répandue^ elle écrivit^ le 16 mars 1644^ à l'Université de Paris^ une lettre dans laquelle on remarque ce qui suit :
a Quoi 1 faudra-t-il donc que la doctrine céleste de saint Augus« tiui qui a soutenu autrefois tant de combats et remporté tant de victoires^ succombe enfin et soit accablée ; et que celle qui n'a pu être abattue quand on l'a assaillie se trouve renversée par des impostures et des fourberies! A Dieu ne plaise que l'héritage du Verbe incamé et le patrimoine de Jésus crucifié soit ainsi profané et dissipé ! Pour nous^ nous n'avons point vu cette bulle, et les oo&* seils de Sa Majesté ont ordonné, avec le gouverneur de oes proviil* ces, que cette affaire seroit retenue et différée jusqu'à ce qu'on ait autrement et mieux informé Sa Sainteté. En tout ce que les en* nemis de Monsieur d'Ypres mettent en usage contre lui et ^ toutes les fausses intei^rétations qu'ils donnent à la buUe de Pie V^ tout leur dessein est de frapper saint Augustin, en portant le coi^ à Jansenius. La créance et la doctrine humiliante de oe grand saint, touchant la Orâce du Sauveur, a déplu à la Société dès qu'on 4 commencé à y raisonner en philosophes sur les mystères de notrt religion, et l'on n'y a pas cesné ou de l'attaquer otivertement, ou de la renverser par de secrètes pratiques* Comme toutes oes oboses vous sont connues, nous ne saurions croire que k Sorbonne, cette sage et fameuse école, le plus fort rempart de TÉglise, après le
« Le bat qaVait eu le P. J. Sinnond en publiant le PrmdêtiimMiuê loi fit aussi publier les OBuvrea d*Hiiicmar, de Reims, et les divwaas pièoea qai ae rapportent à Thistoire obsoure du moine Gothescalk.
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S^int-Sjiégey ait été si facilement portée à prononcer Avec précipitation sur une affaire si douteuse et si délicate^ ou qu'elles se soi| laissé tromper si grossièrement par des e^nemis dont elle ^ si souvent découvert les artifices par sa pru4ence et rompu les desseins par son x^ourage et par sa force. Ils vous chanteront peut-être qu'on n'en veut pas k l'Augustin d'Hippone^ mais seuieipent à celui d'Ypres. Mais ceux qui voudront marcher sur les traces de votre très ifiustre archevêque de Sens^ dont le saint 4uyu$tin enr ceignant par soi-même a été reçu avec joie de tous les savants et est venu Jusqu'à aous^ et qui se donneront la peine de confronter avec application un Augustin avec Tajutre^ s'appercevront bientôt de Tartifice et de la fourberie^ et ils confesseront que nulle copiç n'iest plus semblable à son original^ que rAugustin dnTpr^s ne Test à TAugustin d'Hippone. Il ne faut pas non plus qu'ils vous vi^enncnt dire qu'il ne s'agit que de rejetter et de condamner certaines petites questions de saint Augustin (comme celles qui regardent l'état de pure nature)^ qui n'avoient pas encore été clairement ni expressérment définies. Car toutes les vérités que ce saint a enseignées^ touchant cette matière^ sont tellement liées et enchaînées qu'on n'en peut détacher une sans délier toutes les autres^ et l'on sait^ dit votre Prosper, que le measonge et l'ierreur, que ces vérités ont rpinés^ met toute son adresse à tâcher qu'on lui accorde la moindre chose pour se rétablir entièrement. Donnez-leur seulement le premier aQneau de cette chaîne^ et il leur sera aisé de l'attirer toute à eux par une suitç nécessaire.
» Vous savez mieux que nous toutes ces choses et plusieurs autres. C'est pourquoi nous ne croirons jamais^ si vous ne le 4éclai«z vous-même, que )es tristes nouvelles qui ,se débitent ici soient véritables..»».
B De pluS; si l'on pouvoit faire grâce à quelques ennemis de l'un et de l'autre Augustin , ce ne devroit pas être à ces ennemis communs, qui ne pensent qu'à nous perdra et à réduir^e, s'ils pouvoient, votre Université «t la nôtre à l'état déplorable auquel ils ont réduit celles d'Allemagne, dont ils se sont rendus les mattres, et oii les écoles sont désertes, et l'amour des sciences est éteint. Dès que ceux de la Société sont établis en quelque lieu, ils com^ mencent par inquiéter et troubler les autres, et par leur susciter des affaires. Puis ils les «earteat peu à peu par leurs intrigues ; et, enfin, ils tes chassent par Tautorité des puissances, comme si c'étoit d'eux qu'il fât dit : a Israël habitera sur la terre en pleine jussurance
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per cette dernière assertion ; ce travail était imprima en n^^ lor^ue Isaac Habert fut nommé évéque de Vabree. Ârnauld, par respeet pour le caractère de son antagoniste^ ne continu^ pas so^ livre. Du reste, Habert n'avait pas encore répondq à la secoi|4e Apologie dirigée contre sa Défen$e.
En outre, une discussion plus grave était commencée alorsj re-^ lativemeut au livre de la Fréquenk communion, qui avait été publié au commencement de Tannée 1643. 11 avait été composé deux ans auparavant, et voici quelle en avait été l'occasion ^ La princesse de Rohan-Guémené, dont la vie avait été d'abord pei| chrétienne, quoiqu'elle eût pour confesseur le ?• de Sesmaisons, Jésuite, renonça aux plaisirs du monde dans le courant de l'aii* née 1639, et se mit sous la conduite de l'abbé de Saint-Cyran.
Arnauld d'Andllly avait surtout contribué à cette conversion, qui fit alors beaucoup de bruit. Le cardinal de Retz, qui avait eu pour maîtresse la princesse de Robau, dit dans ses Mémoires que Ar* nauld d'AndUly était fort attaché à (a princesse de Rohan^iuémené; mais que cette affection était aussi pure que la sienne était criminelle, et que d'Andilly poursuivait sans reliche le dessein qu'il avait conçu de la ramener à DieUr U y réussit enfin, du moiiys pour uo temps, et ce fut alors qu'il confia cette nouvelle Magdeleine à l'abbé de Saint-Cyran.
La vie plus que légère de la princesse de Rohan-Guémené n'empêchait pas le p. de Sesmaisons de l'admettre aux sacrements; mais l'abbé de Saint-Cyran avait des principes de morale plus sévères. U interdit à sa nouvelle pépitente tous les spectacles et tous les plaisirs du monde qui pouvaient être pour elle des occasions 4e péché. Un jour qu'elle avait communié, elle refusa de la manière la plus positive d'assister à un bal, et ne dissimula p^s qu'elle ne faisait que suivre en cela la règle de conduite que l'abbé de Sajn^ Cyran lui avait tracée. La personne qui reçut cette confidence en fit part au P. de Sesmaisons, qui en parla aux Pères Bauni et Rabardeau, ses confrères. Tous trois dressèrent de concert un petit écni destiné k rendre suspects les principes de l'abbé de Saint-Cy-
^ Arnauld, Averiisêemeni de la 2* édition du livre de la fM{0«iiiiU mmions Bernant, Hém. msa. sur THût. EccL du xvn.» s&Ms, Uv. 3 at 4; D. Clmaaaet, mtU de PoiMtograi, Uv. 7( mes Pi» Kn, BiaL ML du %fn^ aièale, t. «. Oo peut ? ov la plppait des pièces mlativae ^ TaM» du livre de la Fréquente oommunion au t. xxvni de la GoUectioa fMralp des oMiTres d^Amauld.
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m CE le firent lemettre ea manuscrit à la prineâise de Rohan- Guémené. La morale en était digne du Père Bauni^ et on if soutenait en particulier cea maiumes : a Plus on est dénué de Grâce^ plus on doit hardiment approcher de Jésus-Christ dans TEucbaristie ; ceux qai sont remplis de Famour d'eux-mêmes et si attachés an monde que de merveille font très bien de communier très souvent. »
La princesse de Guémené ne put lire sans indignation l'écrit des Jésuites^ et le remit à Tabbé de Saint-Cyran^ qui chargea Ârnauld de le réfuter. Ce fut pour obéir à ce désir que le jeune théologien composa S dans le courant de Tannée 16&>1^ le livre de la Fréquente communion, qui fut imprimé deux ans après.
Dans cet ouvrage^ l'auteur s'attache à prouver, par la tradition catholique^ depuis les premiers siècles jusqu'à son temps, qu'il est utile de difiérer l'absolution en plusieurs circonstances^ que c'est nne obligation de la refuser aux pénitents qui sont dans l'habitude du péché mortel ou qui s'exposent aux occasions prochaines du péché; il y fait voir quelle était l'ancienne pratique de l'Église dans Tadministration de la Pénitence; il prouve que cette discipline était fondée sur des principes invariables, et établit que, si on ne peut suivre à la lettre les anciens canons pénitentiaux, il faut au moins en conserver l'esprit et suppléer, par des moyens accommodés aux circonstances, à la pénitence publique, qui était en usage dans les plus beanx siècles de l'Église.
L'ouvrage est divisé en trois parties ; dans la première, Arnauld examine quelques passages des Pères allégués dans l'écrit des Jésuites; démontre qu'on ne les a pas entendus dans leur véritable sens et accable ses adversaires sous le poids de toute la tradition catholique. Il entre ensuite dans la discussion des conditions requises pour la communion fréquente, et, comme on doit principalement suivre sur ce point l'avis d'un directeur éclairé, il expose les qualités que doit avoir un bon directeur, et il prouve que l'on ne doit pas permettre indlfféremmaat la conununion hebdomadaire à toute sorte de personnes, comme les Jésuites le prétendaient dans knr écrit.
La sMonde partie de To^vra^ est consacrée à l'examen 4e cette
^ L*sbM de Saint-Gyran, dansons lettre écrite «nmojs de septombra 1611» parle du livre de la FtitipimU comtnimioti comme d'un puvriige terminé.
question : a Est-il meilleur ou plus utile aux àmes^ qui se sentent coupables de péchés mortels^ de communier aussitôt qu'elles se sont confessées^ ou de prendre quelque temps pour se purifier par Texercice de la pénitence avant de se présenter à Fautel? »
Arnauld soutient qu'il vaut mieux s'abstenir quefapie temps^ et appuie son sentiment sur les ouvrages des Pères de l'Église et des plus sages théologiens^ sur les conciles généraux et provinciaux et sur les exemples des saints.
Dans la troisième partie^ Arnauld passe en revue certaines questions de détail^ relatives aux dispositions qu'il est nécessaire d'avoir pour conmiunier souvent.
Arnauld avait donné une grande preuve de modération en ne désignant pas même indirectement les Jésuites^ dont il combattait les principes relâchés ; il adressa son livre en manuscrit à un grand nombre de prélats^ en les priant de l'examiner et de l'approuver s'ils le trouvaient digne de leurs encouragements. Quatre archevèques; douze évéques et vingt docteurs en théologie l'approuvèrent de la manière la plus flatteuse^ et lui donnèrent tous les éloge^ qu'il était possible à l'auteur d'ambitionner. L'archevêque de Tours fit rédiger son approbation ^ par un Jésuite^ le P. Nouet, qui joua bientôt après un triste rôle.
Des suffrages si honorables ne mirent ni l'auteur ni l'ouvrage à couvert de la haine des Jésuites. Ils publièrent un grand nombre de libelles dans lesquels ils soutenaient les plus noires calomnies et élevaient contre la doctrine d' Arnauld les récriminations les moins fondées. Le savant docteur les avait réfutées d'avance dans la belle préface qu'il avait mise en tête de son livre. Nous en citerons quelques passages^ afin de répondre aux accusations répétées si aveuglément jusqu'à ce jour.
Après avoir parlé du relâchement de ceux qui se contentaient d'un certain respect extérieur^ pour permettre la communion fréquente^ Arnauld s'exprime ainsi * :
a Qui n'approuvera et n'estimera le zèle de ces personnes qui, pensant sérieusement à se convertir à Dieu et étant touchées de douleur et de regret d'avoir profané tant de fois le gage si saint et si inviolable de son amour^ se préparent quelque temps, par l'humilité et par la pénitence^ pour approcher ensuite de cette table
* F. la relation du docteur Bourgeois au t. xxviii des œuvres d*Areauld.
* Delà fYéfuenle communion. Préface, § 6, 7.
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sainte avec plus de pureté et plus de respect selon l'avis et le précepte de tous les Pères?...*
» Qui peut trouver mauvais qu'il imite^ en quelque partie, cette pénitence si sainte et- si autorisée par tous les conciles (celle des premiers siècles) en se dispensant en même temps d'une inâm'té de choses qui ont été pratiquées dans TEgUse durant tant.de siècles? Qu'il fasse en secret ce que les autres faisoient en public; qu'il fasse^ durant quelques mais, ce que les autres faisoient durant beaucoup d'années ; qu'il fasse^ en demeurant dans son emploi ordinaire^ ce que les autres faisoient souvent en quittant les fonctions de leurs charges ; qu'il fasse, dans le monde^ ce que plusieurs faisoient en sortant du monde.
» Lorsque je parle de se séparer ainsi quelque temps du corps du Fils de Dieu, pour se disposer à le mieux recevoir, je ne prétends pas autoriser la négligence criminelle de ceux qui seroient bien aises d'avoir un prétexte de piété pour s'exempter de communier souvent ; et qui feroient , par une tiédeur que l'Écriture menace d'un 8) grand supplice, ce que les autres font par une humilité profonde et par une affection envers Jésus-Christ également ardente et respectueuse. "•
t> Comme il y avoit autrefois une manière de différer longtemps le baptême^ qui étoil approuvée par l'Église lorsqu'on le faisoit pour s'y préparer par toutes sortes de bonnes œuvres } et une autre que l'Église condamnoit lorsque les hommes s'en séparoient pour mener cependant une vie séculière et licencieuse, qu'ils savoient ne pouvoir mener après le baptême : il y a aussi une manière de différer la communion que l'Église approuve, lorsqu'on s'en retire pour s'y disposer par les fruits d'une véritable pénitence ; et une autre que l'Église rejette et qu'elle condamne, lorsqu'on le fait par une indifférence et une insensibilité envers les choses saintes qui est si redoutable dans les âmes, qu'il n'y a rien que l'Église ne fasse pour s'y opposer, parce qu'elle les mène à l'impiété et à l'irréligion. »
Le livre entier de la Fréquente communion atteste, comme ces passages, qu'Amauld ne s'opposait point à ce que l'on communiât fréquemment^ pourvu que l'op eût les dispositions requises; il soutient que, pour savoir quelles doivent être ces dispositions, il faUait étudier les Pères de l'Église et les décrets des conciles plutôt que les livres des nouveaux casuistes ; mais U n'en admettait pas moins que les règles tracées par les Pères et les conciles devaient être ac-
commodëes aux cireonsUiices ; senlemQttt il ne tombe pts rezagération des casuistes qfjij sous prétexte descnreoiiBlaiieet^ éé^ troisent radicalement ce que les règles ttiscipluiafres oat de plus respectable. D distingue donc l'esprit qui a dicM ces règle», qm ifesl antre qne Tesprit chrétien, et les prncqseB fondttMataux de la (ËscipKne, qui ont toujours été les mânes ^am tovs les stèdes, des détails accessoires qui accompagnent rappliealiolL de eea priaopes ; ces détails drivent être subordonnés aux dfconjBtances di* ^rses de mœurs, de temps, de personnes ; mais les principes fi»* dametftaux de la discipline doivent être respectés, parce qu% ne BOnt que Texpression pure de Fesprit chrétien et de la «orale évangéllque.
I^B Jésuites, tout en admettant celte doctrine en «pécôlation, l'abandonnaient dans la pratique ; ils s'élevèrent donc oonltre le Bvre de la FréquetOe communion avec d'autant phis de vivacité, que cet ouvrage avait plus de valeur scientifique, qu'A battait «a brèche leurs règles de diredion, et qu'il avait eu pour but de réfàler un écrit coniposé par plusieurs membres de laOomp^^fde. Os auraient dft, ce semble, par respect pour Fautoritë épiscopale, qifi s'était si hautement prononcée en faveur du livre d'AmaûSd, suspendre leurs attaques et se contenter de dénoncer le livre au Saint- Siège s'fls le croyaient répréhensible ; mais ils s'appliquèrent an contraire à déverser les injures les plus grossières, aussi bien contre les évéques qui avaient approuvé le livre, que contre l'ouvrage hii-môme et son auteur. Le P. Nouet fut lancé dans l'arène. Ce Jésuite prêchait les Dominicales dans l'église de la maison professe de la Société K Le dernier dimanche du mois d'août 1643, quelques semaines seulement après la publication du livre de la Fréquente communion, il annonça, pour le dimanche suivant, un sermon dans lequel il traiterait une matière nouvelle, curieuse et importante. 11 se procura ainsi un auditoire nombreux et brillant. la matière qu'H avait annoncée n'était autre que le livre de la fréquente communion. Il ne tint pas à lui que tous ses auditeurs ne fussent persuadés que l'auteur était « un nouveau réformateur, falsificateur des Pères, ignorant, imaginatîf, fantastique, méhncolique, Itmatique, aveugle, malicieux, furieux ; serpent ayant une hngue à trois pointes, armées de passion, de médisance et d'im-
^ CM si^^rardthttl'IMgllse Bddt-PauHSttiiM^Lvvis, rue Baiill4hiilotoe.
rËdUse coioamè Ludier et Calvin^ fions prétexte ût la réfonnet. % Le P. Nouet ajoutait qui! &i dirait davaûta^ sll ne ^éteit ^tts kn^ posé l'obligation d^ètre icharitable. Les éTfitpies approb&tetirs du livre d^Àrnauld n^étaient guère mieux traités que l'autbur; Le P. Nouet déclandt ^û^Us n'étaient (pïe dès aveûgle^^ et qu'ih n'appartenaient pas à la partie saine de TéptsËOpat. Les anditeuf^ ne fvh rent pas peu su^ris d'entendre de pareilles invecUveis ^u lieu d\ai sermon, a II taut^ dît le maréchal de Vitri ^ en ^sortant de l^église^ qu'il y ait quelque ûhosè là-dessous ; les Jésuites ne témoignent pas tant de 2èle quand il ne s'agit que de la gloire de Ueu. » L'Vir^ chevêque de Tours, un des approbateurs du livre d'Amadd, assistait au sermon. Eii sortant de t'Ëglise, d alla à la dhambre idn P. Nouet, et lui demanda avec indignation comment il 'accordait ses déclamations avec les éloges qu'il avait prodigués i l'ouvrage, dans Tapprobation qu'il aviait composée pour lui. Le P. Nouet lui répondit froidement qu'il aVaît parlé dans l'approbation suîvtmft ^ conscience, et dans Son sermon suivant ceÏÏe de ses «apérieidrs, dont U exécutait les ordres.
Pendant plusieurs dimanciies consécutif, le P. Nouet continua ses déclamations. Une assemUée de vingt-huit éVéques, qui se te^ nait alors chez le tardinal Ma^rin, ne crut pas devoir les tolérer. Le P. IVouet fut obligé de %e présenter devant elle, ticconipagné de quatre de ses si:4>érieurs, et de demander pardon, tête nue et à genoux, de l'insulte qu'il a:vait faite à l'épiscopat dans ses sermons contre le livre de la Fféqtiefae comfimnion. Quelques évèques étaient d'avis de se déclarer solenînellement en cette occaision en faveur du livre d*Arnauld, et de condamner les maximes qni 7 étaient opposées^ ; les archevêques de Bouen et de Bordeaux, tes évèques d'Orléans et de Saint-Mdo présentèrent à l'assemblée des projets en ce sens.La mjjjorité crut devoir écarter la question doctrinale et se contenter de la 43atisfaction faite à Tépiscopat.
L'humiliation du SP. Nouet n'empêcha pas ses confrères de continuer à déclamer centre le livre de la Fréqttente communiofiy et à faire envisager cet ^ouvrage comme très propre à renverser la religion. Leurs régent» dans les classes, leurs prédicateurs dans les chaires de pirovince, et leurs écrivains dans leurs libelles, entas-
« Mémoires ^ie Dafossé/
saient injures sur injures contre les Cyraniites et les AmauUkiies. (Le titre de Janséniste n'était pas encore en usage.) Les Pères Caussin, Seguin^ Pinthereau et Lombard étaient les auteurs des libelles anonymes dirigés contre Arnauld. Le P. Seguin^ dans son pamphlet intitulé : Sommaire de la Théologie de Vabbé de SairU-Cyran et du Heur Amaudd, ne demandait rien moins que la vie de se adversaires : a L'Eglise est attaquée dans le cœur^ disait-il^ il faut joindre Vépée royale à celle de l'Eglise^ pour exterminer ce monstre de nos jours. x> Il s'appliquait à les faire considérer comme des pestes d'Etat et de religion. Le P. Petau lui-même sacrifia sa science à l'esprit de corps le plus aveugle^ et^ dans son livre de la Pénitence publique , il imita l'emportement de ses confrères ; il appliqua à Arnauld cette parole d'un ancien qui disait d'un auteur : a II n'auroit dû publier son livre que la corde au cou^ avec un nœud coulant^ afin qu'il ne fût besoin que de tirer s'il étoit désapprouvé. D II feignait de craindre « le renversement de la monarchie par l'efiet des maximes du livre de la Fréquente communion. » L'esprit de parti a le triste privilège d'aveugler les hommes les plus doctes et les plus clairvoyants.
Arnauld^ pour toute réponse aux déclamations des Jésuites^ publia une seconde édition avec un Avertissement plein de modération^ et qui mettait à néant les fausses allégations répandues contre sa doctrine par ses adversaires^ qu'il marqua au front du stigmate de la calomnie. Les Jésuites ne s'en tinrent pas aux déclamations^ t ils essayèrent de faire mettre Arnauld à la Bastille. N'ayant pu réussir dans ce projet, ils résolurent de porter la cause du livre de la Fréquente communion par devant l'Inquisition de Rome, et de forcer l'auteur à se rendre en cette ville pour y défendre sa'docrine. Le nonce Grimaldi proposa ce moyen à M azarin, qui, au début d son ministère^ craignait de mécontenter la cour de Rome, qui ne lui avait jamais été très favorable. La reine régente, qui suivait aveuglément l'avis de son ministre, déclara solennellement qu'elle voulait étouffer ces discussions et donna ordre à Arnauld de se rendre à Rome pour le jugement de son livre. L'abbé de Barcos, neveu de Saint-Cyran, reçut la même injonction. L'intention de la régente était de les mettre en prison, s'ils n'obéissaient pas, comme l'écrivit le nonce Grimaldi au cardinal F, Barberin *.
Lettre de Grimaldi, du 11 mars 16i4, dans TExtrait mss. da P. Rapin, p. 39.
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' Les ordres de la régente furent signifiés à Amauld^ par le cbancelier Seguier^ en présence de Arnauld d^Andilly. Ce dernier fit les observations les plus justes, mais Arnauld gardait le plus profond silence, a — Que répondrai-je à la reine ? lui dit alors le chancelier. — Vous lui répondrez, dit enfin Arnauld, que je ne suis S oint cité à Rome juridiquement; qu'une pareille citation seroit 'ailleurs contraire aux lois de TEglise de France, qui veulent que les causes nées dans son sein y soient jugées par eUe; et à ceUes du royaume, qui ne permettent pas qu'un sujet soit justiciable d'un tribunal étranger. »
Le chancelier n'insista pas; il laissa à Arnauld huit jours pour réfléchir et se préparer au voyage. Les amis du docteur furent d'abord assez partagés sur le parti qu'il avait à prendre. La duchesse de Longueville, de Chavigny, surintendant des finances, etBignon, avocat-général, pensaient que le voyage d' Arnauld à Rome pourrait être utile à la vérité. Arnauld lui-même était de cet avis ; mais d'autres n'espéraient aucun résultat avantageux de cette démarche^ et ne dissimulaient pas la crainte qu'ils avaient de voir leur ami condamné sans forme de procès et' enfermé dans les prisons de l'Inquisition. Ils pensaient aussi que, même pour obtenir un bon résultat, il ne fallait pas blesser les lois et les usages de l'Eglise de France. L'Université toute entière ^ se prononça ouvertement en ce sens. A peine eut-elle connaissance de l'ordre intimé à Arnauld qu'elle s'assembla et alla en corps faire des remontrances à la régente. Elle ne fut point écoulée. Deux jours après, la Sorbonne adopta une résolution en ces termes * :
a La Maison de Sorbonne s'étant assemblée extraordinairement, le 14 mars 1644, pour délibérer sur ce qu'elle pourroit faire pour secourir de toutes ses forces M. Arnauld, et le garantir des calomnies de ses ennemis, qui, cherchant à le perdre, lui suscitent toutes sortes de traverses, il a été arrêté que toute la Maison iroit en corps et en grand nombre trouver les principaux de l'Etat, le duc d'Orléans, le prince de Condé, le cardinal Mazarin, le chancelier de France, et que le Senieur de Sorbonne, au nom de tous les autres, les supplieroit très himiblement de ne pas permettre que
^ L*(JDiversité 8*était engagée à défendre à perpétuité les descendants de Anuiuld Tavocat, par reconnaissance pour le plaidoyer qu*il avait fait pour «Ue eoBtre les iéndtes.
* Gansa Amaldina, pref.
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M. ArnauldfÙteavoyé à Rome, au lieu de lui douiiçr mofen de ae défendre et d'être entendu, et leur représenleroit que la Sorbonae, qui prend la défenfie d'un membre de sa Maison, méritoit bien qu'ils favorisassent la Compagnie dans cette afiaire, loin d'appuyer de leur faveur la fureur de ses ennemis qui, comme le bruit en court, lui préparent encore à Rome d'autres traverses. »
Le 18 mars, la Sorbonne se présenta en corps à la Cour pour faire des remontrances à la régente elle-même. Elle reçut un accueil plus favorable que l'Université; ses remontrances furent écoutées, et la régente, sans se prononcer ouvertement, suspendit ks ordres qu'elle avait donnés, et promit de faire connaître à la Sorbonne sa dernière résolution, après en avoir délibéré avec son conseil. Le Parlement ^ devait se réunir le même jour que la Sorhonne pour délibâ'er, uon-^seulement sur la cause du docteur Amauld, mais aussi sur la morale des Jésuites dénoncée de nouveau à la justice par l'Université. Le 17 mars, veille du jour où cette assemblée importante devait avoir lieu, le premier président et quave présidents à mortier furent mandés par la régente, qui leur défendit 4'assembler les chambres pour délibérer sur les deux a£Eûres proposées. Le chancelier, qui était présent à Taudience de la régente, et le prince de Condé voulurent justifier la résolution que l'on avait prise d'envoyer ArnauldàRome, et prétendirent que c'était l'unique moyen de prévenir les troubles dont son livre avait été et pourrait être encore l'occasion; mais le premier président et le président de Mesme s'élevèrent avec énergie contre l'ordre domié à Amauld, prouvèrent qu'il était illégal; qu'il était contraire aux libertés de TËglise gallicane : a Si M. Arnauld est coupable, ajoutèrent-Us, si sa doctrine est répréhensible, qu'on le cite par-devant son archevêque, qui est son juge naturel; dans le cas d'appel à Rome, le pape devroit nommer des juges irançois pour décider esi dernier ressort; car aucun François ne peut être jugé que dans le royaume et non par des juges étrangers, o Telle était, en efiet, la législation ecclésiastique de France, reconnue par la Cour de Aome elle-même.
Le chancelier cherchait à éluder la force des raisonnements des magistrats, en disant que la régente pouvait, de sa propre autorité, envoyer un de ses sujets à Rome pour y être jugé ; qu'un jugement
« Mémoires (i*Omer Talon, ann. 1644; F. Lettre de OrûBildi an cndÉMl Barberin, du l.«r avril lOM, dans FExtrait mss. da F. Ea^ ¥^*^^
qui |U]|*«jt U^ en vertu de la citation d'un tribunal étranger serait gipul contraire aux loU du royaume. Les magistrats n'avaient pas ^ peine à prouver que rexception était injuste^ et que la régente ioe pouvait^ sans blesser les lois^ soustraire un sujet à ses juges naturels. Mazarin, dont toute la politique consistait à prendre des moyens détournés^ prit entin la parole :
a M. Aroanld^ dit-il, n'est pas un accusé que la reine envoie à Rome pour se justifier, car personne n'a rien à reprendre, ni dans MOL conduite, ni dans sa doctrine ; c'est un homme de grande capacité, sur lequel la reine jette les yeux pour le charger d'une affaire importante auprès du pape. Ce docteur étant plus instruit que tout outre sur la matière qui est agitée, on ne doit concevoir aucune crainte en le voyant partir pour Rome, où il ira comme chaîné par la Cour d'une commission honorable, et nullement comme ayant à se purger d'une accusation personnelle. »
Ces artifices d'Italien ne tirent pas illusion aux magistrats, qui maintinrent leurs conclusions. Les évêques approbateurs du livre de la Fréquente communion joignirent leurs réclamations à celles du Parlement, de la Sorbonne et de l'Université ; la Chambre des comptes était disposée à en faire autant. On prévoyait que tout le clergé et la magistrature entière allaient adresser des remontrances semblables. La régente n'osa pas aflronter une telle opposition; elle permit de ne pas exécuter son ordre, sans toutefois le révoquer ouvertement.
Arnauld, comprenant que ses ennemis ne cesseraient de le poursuivre de leur haine aveugle, et que la cour ferait tôt ou tard retomber sur lui l'opposition qu'eUe rencontrait en de telles circonstances, avait pris le sage parti de se cacher. Il l'écrivit à la régente le 18 mars, en lui faisant connaître les motifs de la réso» solution qu'il prenait, et en la priant de le protéger contre ses ennemis. La retraite de l'illustre docteur dura vingt-cinq ans. Il n'eut, pendant ce temps-là, de communications qu'avec ses parents et ses plus intimes amis, ne s'appUquant qu'à l'étude et aux exercices de la piété chrétienne.
Le premier fruit de sa retraite fut le livre De la tradition de fÉgliee sur la péniience, qui n'est qu'une défense du Uvre de la Fréquente communion. Il le dédia à la régente elle-même, qu avait accueilli si facilement les accusations de ses ennemis ; dans son Épitre dédicatoire, il repousse avec fermeté les calonmies abinrdeft que ses ennemis avaient répandues contre lui, et dont le P.
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Petau s'était fait Torgaae trop servile. La préface seule est raisonnée dans le livre de la Tradition. Le reste de Touvrage n'est qu'un tissîi de passages choisis des saints Pères et des conciles touchant la pénitence. II est impossible de ne pas voir que les principes émis dans ces vénérables monuments des plus beaux siècles chrétiens sont conformes à ceux du savant docteur dans le livre de la Fré^ quente communion. L'ouvrage de la Pénitence ût sensation dans le monde savant^ comme celui de la Fréquente communion,
Balzac^ qui était alors le grand littérateur^ en écrivait ainsi à Chapelain : « Je n'ai jamais rien lu de plus éloquent ni de plus docte. le grand personnage que ce cher ami! (Amauld) que l'Église recevra de services de cette plume ! ce sera le bâton de sa vieillesse. Ce sera peut-être son dernier appui. S'il y a quelque hérésie à venir^ qu'elle se hâte de paraître^ et que tous les monstres se déclarent^ afin que cette fatale plume les extermine.»
Les Jésuites, n'ayant pu réussir à faire partir Amauld pourRome, dénoncèrent son livre à l'Inquisition ; les Pères Brisacier et Benoise furent députés par la Compagnie afin de poursuivre, auprès de ce tribunal, la condamnation d'Arnauld. Les Jésuites avaient pour eux Albizzi, assesseur de l'Inquisition, et le cardinal François Barberin, neveu du pape. L'évêque de Senlis écrivit à Urbain contre le livre d'Arnauld, et pour lui dénoncer un grand parti composé des adeptes de Jausenius, de Saint-Cyran et d'Arnauld. Peu de temps après, Raconis, évéque de Lavaur, écrivit au pape dans le même sens ^ Les Jésuites ne purent alors trouver d'autres appuis dans le clergé de France. Amauld avait pour protecteur à Rome le cardinal Bentivoglio ', qui avait conservé d'intimes relations avec plusieurs membres de sa famille depuis le séjour que ce prélat avait fait en France en qualité de nonce. Bentivoglio avait lu avec admiration le livre de la Fréquente communion; Amauld d'Andilly lui écrivit pour réclamer ses bons offices dans une occasion où la gloire de DieUy disait-il, le touchait incomparablement plus que celle de son frère. Il joignit à sa lettre un mémoire qu'il le priait de communiquer au marquis de Fontenai, ambassadeur de France à Rome. Celui-ci se montra favorable, et déclara même avoir reçu de la
Cour l'ordre d'agir efficacement en ce sens; mais il fut alors rem-
^ Extrait mss. du P. Rapin, p. 61, 65.
* F. la Gorrespondaoce du G. Bentivoglio et d*Ârnauld d^Andillf , et la Relation du doeleur Bourgeois au t. xxvin des Œuvres complètes d'Amnild.
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placé par le marquis de S. Chamont^ plus disposé en faveur des Jésuites que Fontenai. Bentivoglio fit cependant auprès de lui les démarches les plus actives, comme on le voit par sa correspondance avec Arnauld d'Andilly. Mais le prince de Gondé s'était rendu dénonciateur d'Amauld à Rome, et avait même envoyé à Tlnquisition un petit livre dans lequel il osait s'attaquer à ce grand théologien.
Sur ces entrefaites, les évéques approbateurs du livre de la Fréguenie communion écrivirent au pape pour en prendre la défense. Leur lettre est du 5 avril 1644. Le nonce refusa d'être l'intermédiaire des évéques auprès du pape, parce que leur lettre n'élaUpas conçue comme il l'aurait souhaité, et aussi à cause du bruit qu'avaient répandu les Jàsuites que le Ûyre serait certainement censuré. Il en envoya cependant une copie avec une lettre particulière, dans laquelle il faisait observer que les évéques approbateurs du livre étaient bien affectionnés au Saint-Siège y et de réputation de piété très grande; que vingt docteurs de Sorbonne étaient engagés dans cette affaire, et qu'on ne devrait rien conclure sans en avoir donné avis au2 évéques signataires de la lettre ^
Voici quelques passages de la lettre des évéques * :
a Très Saint Père, 9 Si jamais il a été nécessaire de renouveler l'ancienne et louable coutume de nos pères, qui informaient par leurs lettres le Saint- Siège apostolique des choses les plus difficiles qui arrivaient dans leurs Églises particulières, sachant que c'est à lui à qui appartient le soin général de toutes les Églises du monde, nous pouvons dire que c'est en ce temps que cette nécessité est plus grande : car, encore qu'il n'y ait aucune partie de notre vie, laquelle est un perpétuel combat sur la terre, qui puisse être ejempte des soins auxquels nous oblige notre dignité épiscopale, et que, selon le précepte de l'apôtre, nous devions toujours veiller sur nous, et sur tout notre troupeau ; néanmoins, il n'est jamais plus besoin de recourir au vicaire de Jésus-Christ que lorsque l'on blesse, par les nouveautés profanes de quelques maximes inouïes et étrangères, non seulement les moins nobles de son corps, mais aussi les plus illustres^ et qu'on
^ F. cette lettre dans TExtrait mss. du P. Rapin, p. 41.
* Cette lettre, avec les autres pièces relatives au livre de la Fréquente cornnumion, se trouvent au t. xxviii des Œuvres complètes d*Arnauld. F. U. Ellies Du Pin, Htst. Ecd. du xvii.e siècle ; D. aemencet, Hist. de Port-Rojral, liv. 7; Hermant, Hém. nus. sur THist. Eod. du xvu.« siècle, liv. 4.
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n'épargne pas même sa tête sacrée. Ainsi nous ne pourrons lui di^ simuler ce que nous voyons et ce que nous éprouvons tous les joitfSj que quelques personnes veulent établir parmi nous des maximes dangereuses*, qui n'affaiblissent pas seulement^ mais qui détrui* sent la suprême autorité de Votre Sainteté, par la propre confession d'elle-même, selon qu'elle l'a déclaré publiquement ; qui blessent tout le corps de la hiérarchie ecclésiastique et principalement l'ordre épiscopal ; qui changent très souvent l'usage des sacrements, qoi doit toujours être très saint et très salutaire, en un abus pernicieux et déplorable, lequel fait gémir tous les gens de bien; et qui ne procurent pas des remèdes utiles pour purifier les mœurs des hommes dépravés et corrompus, mais introdmseni des fltUUrien ei palliations avec lesquelles ils les couvrent , ainsi que leurs propres maximes tirées de leurs livres peuvent en convaincre très clairement tous les hommes *.
B Lorsque nous avons voulu travailler autant qu'il nous a été possible, selon le devoir de la charité épiscopak, pour arrêter le cours de ce mal, ils ont eu la hardiesse de ^élever contre noire auh toritê par des sermons insolents, d'exciter des troubles et d^employer tout leur pouvoir pour opposer une rébellion opiniâtre à la puissance ecclésiastique; mais leurs violences et leurs entreprises, peu dignes de l'esprit du christianisme, ont paru principalement lorque le livre de la Fréquente communion, composé par Maitre Antoine Arnauld, docteur de Sorbonne, et autorisé par l'approbation de seize tant évêques qu'archevêques, et de vingt docteurs de la Faculté de théologie de Paris, a été mis en lumière. Car, n'ayant pu supporter avec patience que Fécrit d'un d'entre eux fût réfuté en ce livre par des témoignages des saints Pères très clairs et très convaincants, ils ont commencé à rechercher toutes sortes de moyens pour pouvoir ruiner l'autorité de notre jugement, décrier cette doctrine et rendre odieux V auteur qui l* avait écrite ', ou plutôt qui
> Les évégnes font ici aUusioii aux attaquoa dirigées par les Jésoites oontn les évêques, dans la discussion sur la hiérarchie.
* On voit que ce n*est pas d*aujourd*hui que Ton reproche aux Jésuites leur facilité dans Tusage des Sacrements; et que les évoques avaient reproché aux Jésuites leur morale relâchée avant Pascal. Nous aurons, du reste, bien des preuves à donner que le clergé de France fut oonstamment dansées sentiments à leur égard.
> Tous les livres des Jésuites, sans exception, parlaient du beau livre de la Fréquente conmunUm comme d*un livre hérétique, et de Fauteur, comme
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avait transcrit la tradition de TÉglise^ que les Pères nous ont
laissée.
» Maïs nous espérons, Très Saint Père, que Votre Sainteté verra facilement combien leur procédé a été injuste, lorsqu'elle aura pesé dans la balance si équitable de son jugement les raisons qui nous ont portés à approuver ce livre et à le souscrire.
» Car, premièrement, si on regarde le dessein de Fauteur, qui ne parle pas de sa propre bouche, mais par celle des saints Pères, il est certain qu'il n'a eu autre intention dans l'esprit, et qu'il n'a fait autre chose dans son livre, que de proposer et de louer la doctrine perpétuelle et constante des saints docteurs de l'Église, des papes et des conciles touchant la Pénitence et l'Eucharistie, et cette coutume canonique et très sainte, qui a été si religieusement observée dans l'bgUse durant plusieurs siècles; qui a été encore désirée et louée dans ces derniers temps; qui a été conservée, autant que le refroidissement de la charité des hommes le pouvait permettre, et rétablie en ses principales parties par le soin et la piété si recommandable des papes et des plus illustres cardinaux de l'Église romaine, du cardinal Gropper et de saint Charles Borromée, et aussi de Marianus Yictorius, évoque d'Âmelia, en Italie, que les papes ont toujours honoré de leur amitié et de leur estime, comme très afiectionné au Saint-Siège, et très intelligent dans les vérités dé r%lise. i>
Les évéques, parlant ensuite des fruits qu'on pouvait attendre de l'ouvrage d'Amauld, s'expriment ainsi :
<x Nous avons eu tout sujet d'espérer que nous en pourrions tirer de grands avantages pour arrêter, avec le secours de la miséricorde de Dieu, le débordement des mœurs corrompues et de cette licence effrénée de toutes sortes de vices, qui ne fut jamais si grande, et qui augmente de jours en jours par les nouvelles inveniùms de quelques auteurs de cas de conscience^ desquels Votre Sainteté a condamné plusieurs livres par une censure très juste et très équi-
<fim ennemi de FÉglise. Qti*on rspproche les faits de ees spiiiMstions. M. Rhorbacher (liv, 87, g 5.), marchant sar lem^ traces, 8*est cm obligé de dire, après eax, que le livre édifiant d* Amauld fut composé pour détourner de la GommAmion. Cette assertion,- répétée par on grand nombre dréatralBS,est une calomnie qae rhistorien impartiti doit fléirir.
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table, et dont les censures ont été publiées par le clergé de Fronce dans toutes les provinces du royaume ^ »
Les évéques prennent ensuite la défense d'ArnauId contre les calomnies que ses adversaires avaient cherché à propager :
a Non-seulement disent-ils, il ne combat pas la participation très fréquente de la sainte Eucharistie, mais il y exhorte les fidèles, et n'en reprend que le mauvais usage ; il soutient qu'on peut différer quelquefois l'absolution, mais non pas qu'on doive la différer toujours ; il enseigne qu'elle ne déclare pas seulement que le péché est remis, mais qu'elle opère aussi la rémission du péché et qu'elle confère la Grâce ; son dessein n'est pas de rétablir la pénitence ancienne et publique, mais il montre que ceux qui se portent volontairement, avec la grâce de Dieu, à en pratiquer quelque partie, sont plus digues de louange que de blâme, d
Us ajoutent que la doctrine d'Amauld n'est autre que celle du concile de Trente et de saint Charles Borromée, qui a été l'interprète le plus certain et le plus tidèle de ce concile.
> « Quant à l'auteur de cet ouvrage, continuent-ils, nous le recommandons d'autant plus volontiers à Votre Sainteté que nous savons qu'il n'a pas une affection moins ardente pour Vunité et pour la paix de V Eglise, que pour la vérité ; que nous l'assurons qu'il a le même sentiment que nous dans tout ce que avons exprimé et exposé fidèlement en cette lettre, et qu'i7 a soumis son ouvrage au jugement de Votre Sainteté^ avec la révérence qu'il lui doit, par une déclaration qu'il a donnée volontairement et de lui-même, i>
Les évéques terminent leur lettre en priant le pape d'imposer silence aux ennemis du docteur, qui étaient en même temps ceux de la hiérarchie a et de maintenir, disent-ils, d'autant plus l'honneur et la dignité épiscopale que les exemples de nos jours ont fait voir i tout le monde qu'il est aisé de passer du mépris de Tautorité des évéques au violement de la révérence due au Saint-Siège apostolique, a
La lettre que nous venons de faire connaître étàat signée des archevêques de Sens, Toulouse, Bordeaux et Tours; des évéques d'Amiens,'Lescar, Marseille, Aire, Madaure {in part. tniîdW.) Orléans, Saint-Mâlo, Bazas, Montauban, Saint-Papoul, Ghâh>n8, Saint-Brieuc.
L arcfaevéque de Sens écrivit en leur nom une lettre au cardinal
> Les év^ues font allusioD à la déoision de r«fseinblée de 1041, qui adopta la oeDfure de Rome contre les livrée du lé j«ite Bauni.
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F. Barberin pour réclamer ses bons offices en fav.eur du liv^ d'Amauld.
La déclaration de ce docteur S do°^ parlent les évéques dans leur lettre au pape^ était ainsi conçue :
a Comme je puis jurer solennellement devant Dieu^ qui est la vérité méme^ que je n'ai composé le livre de la Fréquente com^ muniofiy que par le seul amour de la vérité et le désir du salut des âmes, je puis protester aussi^ devant sa Divine Majesté^ par le seul mouvement libre et volontaire de ma conscience^ que je le soumets du fond de mon âme, ainsi que je l'ai toujours soumis :
» Au jugement de l'Eglise romaine ;
» De notre Saint-Père le pape, que je révère, avec tous les fidèles, comme le souverain vicaire de Jésus-Christ en terre, et auquel, en cette qualité, je remets de tout mon cœur, et ce qui concerne ma personne, et ce qui regarde mes sentiments ;
» De Monseigneur l'iUustrissime archevêque de Paris, à qui je rendrai toujours, en toutes choses, l'obéissance que je lui ai vouée publiquement ;
» De la Faculté de théologie, que j'honore comme ma mère, et pour qui j'aurai toute ma vie un très humble respect et une très ardente afiection.
» Et, comme j'espère, avec la Grâce de Dieu, que ni le désir des biens, ni la crainte des maux temporels, ne m'empêcheront jamais de défendre la vérité ; aussi l'amour opiniâtre de mes propres sentiments ne me fera jamais oublier ou blesser en la moindre chose l'obéissance et la soumission parfaite que je dois et que je veux toujours rendre à l'Eglise, dont je reconnois, révère la puissance et l'autorité, qui est celle de Jésus-Christ même, comme étant une et également inviolable dans la succession de tous ses pasteurs et de tous ses conciles, depuis le premier siècle jusqu'au siècle pré* sent, et depuis aujourd'hui jusques à la fin du monde.
» Fait à Paris, le 14^ jour de mars 1644.
» Antoine Arnacld. d
Le& docteurs qui s'étaient déclarés en faveur du livre d'Arnaùld avaient écrit à Rome en même temps que les évêques. La Cour avait approuvé ces lettres. Le cardinal Bentivoglio, qui en eut commu-
1 O^avres d*Àniauld, t. xxtiii; Extrait isbs. du P. Rapin, p. 43 ; Ellies Da Pin, Hisl. Eccl. du xvii.« siècle; D. Glemencet, Uist. de Porl-RoyaU liv. 7.
nicaiion^ eooçnt les meiUeun espérances et les faisait partager à Amauld d'AndiUy *.
Les Jésuites^ comme nous l'avons rapporté, avaient envoyé à Rome les Pères Brisacier et Benoise afin de poursuivre le livre d'Ârnauld devant Flnquisition, et ils comptaient principalement sur Albizzi, assesseur de ce tribunal, et sur le cardinal F. Barberin, neveu du pape '.
Ayant eu connaissance de tout ce qu'on faisait en faveur de leur adversaire, ils redoublèrent d'ardeur, et, ne reculant même pas devant la calomnie la plus absurde, ils cherchèrent à rendre Amauld suspect de Calvinisme '. Pour cela, ils fabriquèrent une lettre d'un certain ministre^ qui lui parlait comme s'il eût eu avec lui des intelligences secrètes, et ils s'efforcèrent de lui faire porter la responsabilité d'un ouvrage composé alors sur la Pénitence, par un nommé La Milletière, semi-Protestant, qui composait'des ouvrages dans le but de travailler à la réunion des diverses Eglises chrétiennes, en leur proposant des concessions mutuelles.
Dès que l'ouvrage de La Milletière avait paru, Arnauld, daosune lettre auz évéques approbateurs de son ouvrage S l'avait dénoncé comme erroné à la Sorbonpe, qui le censura très sévèrement. Les Jésuites, sans tenir compte de cette lettre, l'accusèrent de partager leS opinions de La Milletière, et appuyèrent cette calomnie sur une preuve fort singulière. Un des docteurs qui avaient approuvé le livre de la Fréquente communion avait accordé la même faveur à l'ou* vrage de La Milletière. De là, les Jésuites concluaient qu' Amauld avait les mêmes opinions que ce dernier auteur. Cette accusation, quoiqu'absurde, avait été accueillie à Rome assez favorablement, pour qu'Amauld se crût obligé d'y envoyer la lettre dans laquelle il dénonçait comme erronées les opinions qu'on lui imputait. Le cardinal Bentivoglio, muni de cette pièce, se mit à combattre les calomniateurs ; mais il mourut sur ces entrefaites, et Amauld fut ainsi privé de son plus puissant protecteur. Lutti, secrétaire de Ben-
^ F. les Lettres da cardinal BentiToglio à Amauld d'AndiUy» au t. zxvm des Œuvres d'Amauld*
* F. RelatioQ du docteur Bourgeois, au I. xxvm des Œuvres d*Amauld.
* On n*a pas reculé devant cette absurdité d*aocuser de Calvinisme des hommes qui, toute leur vie, ont été les plus ardents adversaires des doctrines protestantes.
* F. cette Lettre au t. xxviii de la Collection générale dee OEuvres d'Ar^ nauld. On peut consulter sur La Milletidre le Menwrt ftançoU, t. xm ad /In.
DB L*feLIflK DB r&ÂNCB. S67
tirogliOy plusieurs antres amis du cardinal défunt et les diéologiens les plus estimés de Rome^ continuèrent à défendre Amauld et son livre contre les Jésuites; mais Lultl écrivit à Amauld d'Andilly qu'il était important d'avoir un cardinal pour défenseur; U lui conseilla^ de plus^ d'envoyer à Rome un docte théologien^ capable de défendre la cause et de faire travailler à une traduction latine du livre de la Fréquente ecmmunion; car les consulteurs n'avaient qu'une connaissance fort imparfaite de la langue française^ et les Jésuites profitaient de leur ignorance de cette langue pour appuyer leurs secrètes manœuvres pas des interprétations erronées.
La lettre de Lutti fit aussitôt prendre le parti d'envoyer à Rome le docteur Bourgeois^ théologien fort savant et ami zélé du docteur Amauld. Bourgeois ne put partir qu'au mois d'avril 1645 ; deux ecclésiastiques, qui l'avaient précédé à Rome, le pressaient cepen* dant de hâter son départ, et l'avertissaient que les poursuites des ennemis du livre étaient tellement actives^ que l'on avait tout Ueu de craindre une censure précipitée.
Leurs craintes n'étaient pas sans fondement ; car déjà on avait rédigé une censure particulière contre une proposition delà préface, où Fon disait de saint Pierre et de saint Paul : Qu'iU étaient deux chefs qui fCen font quun. C'était l'abbé de Barcos qui avait mis ces mots dans le travail d'Araauld. On avait en outre extrait du livre trente propositions dont les Jésuites poursuivaient la censure avec la plus grande ardeur. Les choses en étaient là, lorsque le docteur Bourgeois arriva à Rome ^ Il demanda communication des accusations élevées contre le livre d' Amauld ; après bien des démarches, il l'obtint, à titre d'approbateur du livre, qualité qui l'autorisait à le défendre. Dans le même temps, les évéques et les docteurs qui. l'avaient aussi approuvé écrivirent à Innocent, qui venait de succéder * à Urbain VIII (1645), pour s'en déclarer les défenseurs, et envoyèrent à Bourgeois une procuration pour l'au* toriser à agir en leur nom.
^ Relation da docteur Bourgeois, au t. xxvui des Œuvres complètes d'ArnauTd.
* Peu de temps après son exaltation, Innocent se prononça contre tes Barberin, neveux d'Urbain YIII* Ceux-ci s'enfuirent en France, où ils furent bien reçus. Innocent voiilut se venger de leur fuite, par une bulle contre les cardinaux qui sortiraient de Rome sans sa permission. Tout cela excita quelques troubles, et le Parlement se prononça vigoureusement contre la bulle. On peut voir à ce sujet les Mémoires ^Omer Takm, aon. 1640.
Nous devons donner quelques passages de la lettre des évéques au pape Innocent X.
Après avoir rappelé leur lettre à Urbain VIII, ils ajoutent :
<r Si^ en écrivant à votre saint prédécesseur, nous avons cm devoir relever le mérite de cet ouvrage (le livre de la Fréquente communion), nous estimons avoir sujet, aujourd'hui, de le recommander à Votre Sainteté avec encore plus de zèle et de confiance, puisque nous voyons les heureux effets des espérances certaines que nous en avions conçues, et que le fruit et l'avantage que tous les fidèles en reçoivent s'augmente tous les jours de plus en plus. »
Suivant les évéques signataires de cette lettre, le livre de la Fréquente communion avait produit d'heureuxfruits, non-seulement parmi les fidèles, mais aussi parmi les hérétiques.
« Nous ne doutons point. Très Saint-Père, continuent-ils, que cette qualité de père commun de tous les fidèles, qui vous donne tant d'amour et de tendresse pour le salut de vos enfants, ne porte votre singulière piété à entendre avec grande Satisfaction ce que nous venons de lui dire; nous estimons aussi qu'elle ne saurait apprendre, sans quelque mouvement d'indignation, avec quels artifices les ennemis de ce livre et de son auteur^ également recommandable par sa vertu et par sa science^ se sont élevés contre une doctrine si sainte et qui a été consacrée par tant d'oracles de Dieu même, des souverains pontifes et des conciles. Car il m voit , par leurs libelles, quils n^ont travaillé qu'à donner une mauvaise interprétatùm aux pensées les plus véritables et les mieux fondées; qu'à obscurcir les endroits que la suite du discours rend les plus clairs et les plus faciles à entendre ; quà tourner en un autre sens et même en un sens tout contraire, les choses les plus constantes et les plus indubitables: qu'à tirer ^ par des arguments sophis-tiques, des conséquences tris fausses et qu'à ajouter à ces excès l'aigreur inouïe de tant d'injures, qu'il semble qu'il est arrivé, par un juste jugement de Dieu, qu'ils ont prostitué leur propre réputation, en voulant, avec tant d'injustice, attaquer celle dautrui. i>
On ne pouvait caractériser avec plus de vérité et d'énergie les pamphlets écrits par les Jésuites connue Arnauld et son livre ^
' Ces Pamphlets n'en ont pas moins servi de guide aux Jésuites et à leurs amis, qui ont répété en chœur, jusqu'à nos jours, les injures et les ealomnied de leurs premiers éorivains. Nous avons trouvé, du re^te, la môme pasdoo
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Les évéques prient ensuite le pape de les informer de ce que les ennemis d'Arnauld pourraient lui dire pour le tromper.
a Que si^ après avoir vu^ disent-ils^ en France toutes leurs espérances perdues et totts leurs efforts absolument inutiles^ ils les portent en Italie^ et jusques à Home méme^ afin d'y renouveler, par de fausses versions de ce livre ou des déguisements artificieux, ces accusations déjà ruinées, et qui d'elles-mêmes sont si faibles et si vaines, et s'efforcent ainsi de surprendre cette profonde sagesse de Votre Sainteté, qui gouverne toutes les provinces chrétiennes soumises à sa puissance, nous supplions Votre Sainteté de nous faire la faveur de nous informer du chef de leurs plaintes, et nous lui promettons, avec une entière assurance, de satisfaire pleinement à sa charité pontificale et apostolique. »
Les évoques, en finissant leur lettre, recommandent au pape le docteur Bourgeois, qu*Us avaient chaîné de leur procuration pour agir, en leur nom, auprès de lui.
Cette lettre fut signée parles même évéques que celle adressée à Urbain VIll, excepté Tarchevéque de Bordeaux et les évéques de Madaure et de Bazas, qui étaient morts dans le courant de Tannée.
Le docteur Bourgeois, ayant reçu la lettre et la procuration des évoques, demanda au pape une audience, qui lui fut accordée sans difficulté; il fut reçu très honorablement ; Innocent lui promit de suivre avec le plus grand soin l'affaire qui était agitée, et témoigna la plus haute estime pour le docteur Arnauld, les évoques qui avaient approuvé son livre, et le docteur Bourgeois lui-même, auquel il promît d'accorder toutes les audiences qu'il pourrait désirer.
Après avoir vu le pape. Bourgeois rendit visite au cardinal secrétaire d'État et à tous les prélats sur Tappui desquels il pensait pouvoir compter. Depuis qu'il avait reçu communication des accusations élevées contre le livre de la Fréquente communion, il s'était occupé à les réfuter. Au bout de quelques semaines, il présenta son travail à la congrégation du Saint-Office et demanda au pape une seconde audience, qui lui fut accordée. Innocent lui fit les mêmes protestations que dans la première et lui promit de prendre par lui-même connaissance de sa défense. Au bout de trois semaines, il obtint une troisième audience dans laquelle il donna
dans tout ce qu*il8 ont écrit relativement à Port-Eoyal et au Jansénisme. La colère les suffoque chaque fois qi*ils traitent ce sujet : ce n*e8t pas le moyen ée parler avec Térité.
IniHEoéme au pape connaissance de tout ca qui pondait le mettre au courant de Taffaire. Le mémoire qu'il lui présenta parut tellement convaincant y que le livre fut pleinement justifié à ses yeux. La congrégation du Saint-Of&ce en porta le même jugement et Innocent le déclara lui-même au docteur Bourgeois^ daias une audience qu'il lui accorda quelques jours après, a La plus grande joie^ lui dit-il; que j'aie ressentie durant mon pontificat^ est le rapport qui m'a été fait jeudi dernier^ par tous les cardinaux de l'Inquisition, en faveur du livre de la Fréquente communion. Depuis longtemps, on n'avait pas vu un consentement si unanime de tous les cardinaux et consuUeurs pour aucun livre. Je vous diarge de témoigner aux évéques approbateurs et à M. Arnauld^ auteur du livre, la part que j'ai prise à cette affaire, dont j'ai voulu moi-même prendre connaissance, et la joie que j'ai du bon succès qu'elle a obtenu. Aseures-Ies que si l'occasion se présentait de leur faire plaisir, je la saisirais avec beaucoup de joie. »
Le docteur Bourgeois aurait vivement désiré que le jugement porté par le pape et la congrégation du Saint-Office lui fût délivré jen forme autiientique; mais on lui répondit que les règles invariables de la congrégation ne permettaient pas de faire droit à sa demande. U sollicita alors une bulle du pape adressée à tous les évêques approbateurs du livre de la Fréquente communion. Les formes s'opposaient encore à cette demande, et il ne put obtenir qu'un bref à l'archevêque de Sens, chef des évêques approbateurs. Ce bref est daté du 22 octobre 1645. On y remarque ^ une grande bienveillance, et pour l'archevêque et pour ceux qui avaient approuvé le livre, pour le docteur Bourgeois, qui avait rends la lettre, enfin, pour Amauld, dont le pape loua le zèle et dont il avait, dit-il, reçu volontiers le lif>re.
Les Jésuites, désespérant d'obtenir la censure du Uvre d'Amauld, entreprirent de faire publier celle qui avait été rédigée contre la proposition de la préface dont nous avons parlé, et qui était entièrement indépendante , par sa nature même , du reste du Uvre. Gomme les Ultramoutains sont excessivement ombrageux sur tout ce qui touche à TauCorité du pape, on mît tout en œuvre pour émouvoir leur susceptibilité et donner à la proposition de l'abbé de Barcos un sens qu'elle n'avait pas. L'Église de Rome
^ F* ce bref aa t. xxvm des OEavres d'Amauld.
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n'a¥»it ^ réalité aucun intérêt & s'étever coptre cette propoâtioii, car^ en dmnX que les apôtres Pierre et Paul ne faisaient qu'un chef, c'était dire que leurs successeurs réunissaient en leur personne l'autorité des deux. L'abbé de Barcos, auteur de la proposition, la justifia pleinement dans les divers écrits qu'il composa sur ce sujet, et il cita plusieurs Pères qui avaient parlé comme lui. On regretta à Rome la censure qui avait été rédjgée , et on ne l'eût pas rendue publique sans les intrigues dont nous parlerons bientôt.
Les Jéjsuites, en poursuivant ces intrigues, s'attachaient à pallier leur dé&ite touchant le livre de la Fréquente communion, fis répandirent le bruit que, si cet ouvrage n'avait pas été condamné, il le serait bientôt, et qu'on ne l'avait épargné jusqu'alors que par ménagement pour les évéques approbateurs. L'évéque de Lavaur, Raconis, publia, dans le même temps, qu'il avait reçu du pape un bref fort honorable et fit imprimer une lettre dans laquelle il décriait le livre d'Arnauld, l'auteur et les évéques qui l'avaient approuvé. Ces derniers en prirent occasion d'écrire à lonocent X une nouvelle lettre, pour lui demander la publication du jugement qui avait été porté à Rome sur ce livre :
a Très Saint-Père, lui disent-ils, ayant su par les lettres de M. Jean Bourgeois, docteur de la Faculté de Paris, à qui nous avons donné charge de poursuivre cette affaire en notre nom auprès de Votre Sainteté, que les accusations des ennemis de ce livre ont été entièrement détruites par une ample réponse qu'il y a faite, et par laquelle, en rapportant les propres paroles de l'auteur, a montré, à tous ceux qui ont des yeux qu'on ne k combat que par de pures calomnies, par la falsification des passages les plus dairs, par des déguisements malicieux et par d'autres semblables impostures; votre bonté et votre amour pour le salut des fidèles vous fera sans doute. Très Saint-Père, souffrir volontiers que nous vous représentions nos sentiments sur ce sujet, dans la liberté de l'esprit, ainsi que parle lapôtre, et dans la sincérité de Dieu.
» Nous ne saurions n'être point touchés de déplaisir d'apprendre, par le rapport de quelques personues, qu'au lieu d'avancer et de terminer cette affaire, il semble que l'on en diffère le jugement et que l'on veuille toujours le différer à l'avenir. Cependwt les ennemis de ce livre se prévalent de ces retardements et de ces longueurs pour déshonorer non-seulement la digmté épiscopale, mais aussi celle du Saint-Siège, en s'efforçant, par les faussetés qu'ils répandent^ de diminuer la juste aversion que l'on a conçue
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d'une cause aussi odieuse et aussi déplorée qu'est la leur en ce royaume. De là sont nés ces discours frivoles et ces faussetés qu'on invente et qu'on débite, que ce livre approuvé en France par Testime et le consentement universel, non-seulement de tous les savants, mais aussi presque de tous les fidèles, est tous les jours sur le point d'être condamné par Votre Sainteté, ou que, si elle ne le condamne pas, ce sera seulement pour épargner la réputation des évéques et pour les traiter favorablement et avec quelque indulgence. Mais quant à nous. Très Saint-Père, nous ne demandons point qu'on nous fasse aucune faveur en cette affaire, mais seulement qu'on nous rende justice, ù
Les évêques insistent sur la nécessité de la publication du jugement, surtout à cause des calomnies des Jésuites et de l'évéque de Lavaur qui, après s'être vanté d'avoir reçu un bref flatteur, portait atteinte à celui qu'avait reçu l'archevêque de Sens, déclamait avec violence contre le livre d'Amauld, disait hardiment qu'il était hérétique et n'était capable que de corrompre tout le corps de l'Egiiëe catholique y se donnait lui, évêque de Lavaur, pour Tunique soutien de l'Église catholique, contre de prétendus ennemis de cette Église, qui n'avaient d'autre but, selon lui, que de renverser tout ce qu'il y a de plus saint et de plus sacré dans toute la religion.
11 était assez singulier de voir Raconis se poser ainsi en dompteur des hérésies; se donner comme la règle de la vigilance pasUh raie, et une source inépuisable délivres et de volumes^ lui qui ne jouissait auparavant que de la réputation d'avoir été le bouffon du cardinal de Richelieu et d'avoir eu le talent de faire rire cette Éminence ^ Aussi l'assemiblée du clergé, qui se tenait alors (1645), témoigna-t-eUe son indignation du libeUe de Raconis, comme nous le verrons bientôt.
Les évêques n'obtinrent point que l'inquisition dérogeât à ses usages, et l'affaire du livre de la Fréquente communion n'eut pas d'autres suites à Rome.
Il n'en fut pas de même de la fameuse proposition des deux^chefs qui n^en font qu^un. Les écrits de l'abbé de Barcos avaient fait tant d'impresâion à Rome, que le docteur Bourgeois était persuadé qu'on n'oserait pas publier la censure qu'on avait rédigée contre cette proposition. Il l'avait dit au docteur de Saint-Amour, qui était allé à Rome dans ce temps-^là, et il écrivait à ses amis de Paris qu'on
^ V. MémoIreB d'Àmelot de U Houssaie.
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pouvait être tranquiDe sur ce point. Il fut bientdt détrompé^ et il découvrit toutes les intrigues que les Jésuites ourdissaient en secret pour faire publier cette censure. Ils n'oubliaient rien pour exciter les préjugés des Romains^ et allaient jusqu'à dire que la proposition avait été avancée en faveur du projet schismatique que Ton avait attribué au cardinal de Richelieu. Le nonce ^ par des détours dignes d'un Italien^ amena la Faculté de Paris élie-méme à déclarer d'une manière générale qu'elle n'avait autorisé personne à défendre à Rome un Uvre dans lequel on soutenait que TËglise pouvait avoir deux chefs. Ce fut en vain que le docteur de Saint-Amour exposa à la Faculté qu'elle nuirait^ contre son intention^ à la préface du livre de la Fréquente communion. On ne voulut pas croire à tant de perfidie^ dans la persuasion que le nonce n'avait point en vue le docteur Bourgeois. A Rome^ on abusa de cette décision de a Faculté pour poursuivre la proposition de l'abbé de Barcos, et faire publier la censure. Bourgeois demanda alors communication des motifs sur lesquels cette censure avait été appuyée ; mais on craignit de mettre à sa disposition un moyen qui lui avait si bien réussi pour le livre d'Amauld. On refusa de lui donner les moyens de défendre la proposition. Albizzi^ assesseur du Saint-OfSce^ voulait évidemment donner quelque satisfaction aux Jésuites, ses amis, et les consoler de l'échec qu'ils avaient éprouvé. La censure, rédigée en i6h&y fut donc publiée en 1647, et la proposition fut condamnée dans le sens où elle établirait une entière égalité entre eaint Pierre et saint Paul. Cette modification mettait à couvert la proposition elle-même et les livres de l'abbé de Barcos* dans le^ quels on lui donnait un tout autre sens ; c'était donc une bien petite victoire que les Jésuites avaient obtenue. Ils en firent cependant beaucoup de bruit. Le nonce ' publia en France la censure, accomp«^ée d'un mandement, sans aucun respect pour les formes usitées et consacrées par les lois. L'avocat-général Omer Talon attaqua la publication de cette censure dans un discours très solide ; le Parlement la supprima, et il ne fut plus question de cette discussion frivole.
Le livre de la Fréquente comnmnion, sorti victorieux des accu-
< Journal de Saint-Amour, !.*• partie, eh. 1.
* M. Tabbé Rhorbacher n*en affirme pas moins qae Tabbë de Barcos sontlnt VkérMe des deux chefs qui n'en font qu'un. (Lir. 87, ft 5.)
* lonmai de Saint-Amour, l.t« partie; Mémoires d*0m6r Talon, ann. 1647^v
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flations dont i) avait été Pobjet^ acquit en France une importance extraordinaire^ et le clergé de France en consacra les principes en plusieurs circonstances. En revanche, Claude d'Achey, archevêque de Besançon, défendit, le 26 mai 4648, de lire le beau livre d'Arnauld. C'est l'unique condamnation^ qui ait frappé cet ouvrage en France. L'évéqpie de Malines, en Belgique, le défendit aussi depuis dans son diocèse, Ces censures isolées sont peu importantes, après la victoire remportée à Rome, et lorsqu'on connaît ceux de qui elles émanèrent.
D est certain que le livre d'Amauld ne coudent, sur les sacrements de Pénitence et dTSucharistie, que la doctrine la plus pure des premiers siècles, consacrée de nouveau parle concile de Trente, et enseignée par saint Chartes Borromée, le plus saint interprète de cette assemblée. Amauld s'appuie surtout, dans son livre, sur l'autorité de ce grand évéque.
Pour se venger de Téchec quTls avaient éprouvé au sujet du Uvre de la Fréquente communion^ les Jésuites et leurs ^mls reprirent l'affaire de la bùUe d'UAain VIII, et firent les plus vives instances pour engager Innocent X à presser sa réception en France et dans les Pays-Bas.
Innocent n'osa s'adresser au roi de France, m an Pariement, ni aux évéques, et se contenta d'expédier pour la Faculté de théologie un bref dans lequel il ordonnait de publier et d'observer la buBe de son prédécesseur contre Jansenius. Le nonce* communiqua â la Faculté de théologie le bref du pape, et obtint du roi une lettre de cachet * pour hii enjoindre de s'y conformer. Son auditeur se
* Le F. ^Xtrigaff qai ne dit tien dw poanuitti iSdtas à Boni ooAtM U Itrôde la F^réquèkit eam m wÊkm, à randroH 4e ses némoim, où U Mir«itd4 en parler, y reviebt sous TanDée 160S. H en fait un récit fort incomplet, puis il s'attache à prouver que la doctrine du livre a été condamnée indirectement par Aleiandre YII. Bl. Tabbé Rfaorbacher fait grand brait de la censure des dwx piëlftts cBoemis» et pvétend a»ai qa'AltsandM Yli noMiaiODa quelqies propositions du livre. Cette dernière assertion est fausse. M. RiM>rlMidi«r 9 imité le P. d*Avrigny, et s*est bien gardé de raconter ce qui s'est passé à Rome relativement au livre de la Fréquente communion. 11 voulait se réserver la faculté de dire beaucoup de mal du livre et de Fauteur, ce qui ne lui eût pas été possible devant les faits clairement exposée. (F. Bborbaiober, liv. 87, ft &)
* Extrait mss. du P. Aapin» p. 62» 66.
' V. cette lettre da cachet dans un rocoeil mm. lédigé par mkmamiém
Jansénistes, et qui se Uouve à la Bibligtlièqas ds FAmiMl, Ibéob firws., ii0 *--
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présenta mécie en son nom à l'assemblée* On Técouta avec red* pect; on délibéra gravement sur ce que l'on avait à faife> et Ift résolution fut qu'on s'abstiendrait, en défendant toutefois à tous docteurs et bacheliers d'agiter les questions controversées *. Charles Hersent, qui s'était retiré à Rome depuis qu'il avait publié VOpta^ EUS gallu» contre Richelieu, osa prendre ouvertement la défense de YAuguêtinus contre la bulle, et adressa au pape hii-méme tin Mé*' tnorial dans lequel il faisait des observations avec tout le respect qu'il professait pour le Saint-Siège*. Afin d'engager la Faculté de théologie à obéir au bref d'Innocent, le Jésuite Etienne Deschamps, sons le pseudonyme d'Antoine Richard, avait essayé de lui persuader que ses antécédents l'obligeaient à se prononcer contre Jansenius, en faisant imprimer sa Défense ' de la censure de la Faculté de 1560, publiée depuis deux ans par Amiot* Dans le tnéme but, Habert, après avoir établi le Molinlsme comme la doctrine de YÈr' glîse, prétendit prouver que les Pères grecs * s'accordaient sur ce point avec les Pères latins, et que la Sorbonne n'avait jamais pro^ fessé d'autre doctrine ^.
Tandis que cette polémique avait lieu dans les livres, le nonce s'appliquait à détourner les prédicateurs de traiter en chaire lee questions controversées. L'archevêque de Paris et son coadjutenry qui fut depuis le cardinal de Retz, entrèrent dans ses vues *. Les Jésuites ne respectaient pas beaucoup leurs dâfenses ; Singlin et lé P. Des Mares, qui jouissaient alors d'une très grande réputation comme prédicateurs, luttèrent contre eux et se prononcèrent contre le Molinisme. Le P. Des Marea fut interdit de la chaire par la ré-
*■ F* mss. «upra ciL, et TExtrait mss. du P. Rapiiii Ioe« ctl.
* Saper Bull., Urban. VIII, etc., auct. Ch. Hersent. Ce docteur prêcha ou^ vertement à Saint-Louis-des-Français en faveur de Jansenius. L*lnquiâition voulait le faire arrêter, mais il 8*évada ci rentra en France. ( V» Extrait lass. du P. Rapin, p. 105, 106, et le Journal de Saint-Amour.
* Defensio Censure sacras facultatis, etc., auct. Anton. Biebardo» Iheol.
* Yindiciœ Grœcorum Patnim, etc., auct. Isaaco Habert.
* On déféra dès lora h Rome huU propositions, que Ton préwntait comme le résumé exact de la doctrine de Jansenius, et qui sont différentes des eifif dont nous parlerons bientôt. On atlrilma les huit propositions à Habert. On peut lesToir dans rjERsKHr^ du Jaruénisme, dn F. Gerberon, t« i, ann. 1546. D*aatreB prétendirent faussement que les Jansénistes eux-mêmes les araient ffldEHrlquées. F. TExtrait mss. du P. Rapin, p. 62.
* Extrait mss. du P. Rapin, p. 94.
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geote ^ Quant à Singlin^ Tarchevôque lui défendit de prêche^ et de confesser les religieuses de Port«Royal depuis le 26 août 1649 jusqu'à la fin de l'année. Les explications qu'il donna en chaire devant Farcheyêque^ le premier jour de Tannée 1650^ firent lever cet interdit*.
Avant de poursuivre l'histoire des discussions élevées à l'occasion du livre de Jansenius^ nous devons présenter le résumé des travaux d'une assemblée fort célèbre du clergé de France^ qui eut lieu lorsque les difficultés touchant la bulle d'Urbain VIII étaient dans toute leur vivacité. Le nonce comptait beaucoup sur cette assemblée * pour obtenir une promulgation solennelle ; mais ses espérances furent trompées.
Cette assemblée ' s'ouvrit à Paris le 29 mai 164'5. L'archevêque de Paris y fut invité en qualité d'évéque diocésain ; s'étant excusé sur sa faible santé^ son neveu, qui était depuis peu son coadjuteur^ y fut invité à sa place et s'y rendit ^. C'était la première fois que le fameux Jean-François-Paul de Gondi^ depuis cardinal de Retz^ pa raissait dans les aflaires en qualité d'évéque. Sa vie dissolue n'était pas un mystère; cependant l'assemblée le reçut avec de grands honneurs^ et le cardinal de Lyon^ frère de Richelieu, qui pr^idait, l'assura qu'on faisait beaucoup d^ estime de sa personne.
L'assemblée s'occupa d'abord de ce qui avait été fait quatre ans auparavant à Mantes. L'archevêque de Toulouse en fit un récit fort
* Extrait mss. du P. Rapin, p. 91; Gerberon, Hist da Jansénisme, ann. 1W8.
* Exbiiit mss. du P. Rapin, p. 94.
* Procès-verbal de rassemblée de 1615, t. m de la Collection générale.
^ Jean-François-Paul de Gondi naquit en 1614. Il eut pour précepteur saint Vincent de Paul. Il fit ses études avec succès, et reçut, en 1613, le bonnet de docteur en théologie. Cette même année, il fut nommé coadjuteur de son oncle, ayeo le titre d^archevéque de Gorinlhe in partibus. Il eut la principale part aux troubles de la Fronde; ce qui ne Tempécha pas d'obtenir, en 1651, le chapeau de cardinal. Ayant continué ses intrigues politiques, il Ait mis à Yinoennes, d*où on le conduisit au ch&teau de Nantes. Il 8*échappa de la prison et erra en Angleterre, en Flandre, en Hollande et en Italie jusqu'en 1661 qu'il rentra en France. Il fit la paix avec la Cour en se démettant de son archevêché. Il obtint, en dédommagement, Tabbaye de Saint-Denis. Il se réserva 20,000 livres de rente, et employa le reste de ses revenus à payer ses dettes qui s'élevaient à plus d'un miiUon. Il mourut en 1679. Dans ses Mémoires^ ne dissimule pas ses vices, et ce que nous dirons de lui dans le cours de n(Ân récit, nous le dirons d'après lui-même.
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détaillé. La conduite des évêqiies chassés de Mantes fut approuvée ; ceux d'entre eux qui se trouvèrent à Paris furent invités à la nouvelle assemblée^ et Ton déclara nul tout ce qui avait été fait à Mantes depuis le 15 mai jusqu'à la dernière séance^ excepté ce qui avait été accordé au roi. Léonor d'Étampes^ qui, de Tévéché de Chairtres^ était monté sur le siège archiépiscopal de Reims^ n'avait pas été élu député^ ^t ne fut pas témoin des justes et vigoureuses attaques dont son œuvre fut l'objet.
L'assemblée^ après bien des conférences et des discussions^ accorda au roi les quatre millions qu'il lui demandait. D'Hemeri^ un des commissaires royaux chargés d'appuyer la demande du roi dans l'assemblée, émit^ dans un de ses discours^ l'opinion que le roi pouvait lever des impôts sur les biens ecclésiastiques sans le consentement du clergé ; il s'appuyait sur ce principe de Richelieu : Que les biens de main-morte' appartenaient au roi et qu'il en pouvait par conséquent disposer. On lui répondit : a Que le clergé ne pouvait demeurer d'accord de la maxime que les commissaires du roi semblaient avoir posée ; qu'elle était contre les saints canons^ contre les conciles et contre la doctrine de l'Église ; et que pareille question^ il y a soixante ans et plus^ ayant été agitée entre un grand chancelier de France et un grand archevêque^ la difficulté demeura tacitement vidée ^ puisque lors et depuis ledit temps ^ nos rois n'ont jamais entrepris de faire aucune levée de deniers sur le clergé f sans son consentement^ et l'autorité du Saint-Siège^ lorsqu'Q a été question d'aliénation du fonds ^ et toujours selon les formes des saints conciles et des canons, d
Presque toutes les assemblées du clergé recevaient des plaintes des provinces touchant les entreprises des Protestants, qui rétablissaient çà et là des prêches^ tenaient des assemblées, s'efforçaient de rentrer dans certaines charges qui leur étaient interdites, publiaient des livres ponr établir leur doctrine. L'assemblée de 1645 reçut un grand nombre de ces plaintes. Nous remarquons surtout celle de Filleau ^, procureur du roi à Poitiers^ qui dénonça à l'assemblée
* Filleau fut rinyeuteur du complot de Bourg-Fontaine. Il prétendit que les che& du parti janséniste se seraient réunis vers 1020 à Bourg-Fontaine , pour y organiser un plan d'attaque contre TÉglise. Ce fut en 1654 que Filleau émit cette idée. Plus d'un siècle après, en 1758, le Jésuite PatouiUet (d'autres disent le Jésuite Sauvage) publia un livre sous ce titre : RéaHié du projet de Bourg-Fontaine. Ce livre ne renferme ni faits ni témoignages authentiques; il a été si fortement réfuté, que le complot àe Bourg-Fontaine doit nécessai-
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plusieurs Protestants qui tentaient de s'introduire parmi les juges au pr^sidial de Poitiers, Les livres de Blondel et celui de Saumaise : De la primauté du Pape, attirèrent surtout Tattention de Tassem-^ blée, qui chargea Hallier et Le Maître de les réfuter; eUe fit en outre appel à tous les théologiens capables de défendre l'ÉgUse.
Les Protestants avaient repris un peu de vie depuis deuz ans^quo leurs causes , en vertu d'un édit , devaient ôtre jugées par les cham-' bres mi-parties , comme avant les dernières guerres.
L'assemblée fit instance auprès de la Cour pour obtenir la répression de leurs entreprises; elle pria aussi Mazarin et la régente de protéger Tautorité épiscopale contre les parlements, et de ne pas donner suite à un projet que Ton avait conçu, d'étendre la Bégaie * à tous les bénéfices du royaume.
Panai les affaires particulières dont s'occupa l'assemblée, nous remarquons particulièrement les plaintes de plusieurs évéques contre des religieux. Jésuites, Récollets et Capucins, qui voulaient exercer le saint ministère sans leur approbation. L'évêque d'Amiens surtout se plaignit très vivement des Jésuites '. Dans le courant de l'année 1644, ces religieux avaient distribué à Paris et ailleurs un écrit contenant quatorze propositions hérétiques qu'ils disaient avoir été soutenues par des prédicateurs, au nom et du consentement de cet évéque. Celui-ci répondit à cet écrit , et fit voir qu'il ne contenait que des calomnies ; les Jésuites répliquèrent par un libelle dans lequel ils adressaient à Tévéque les plus grossières injures. L'official, saisi de cette affaire, entendit plus de cinquante témoins qui déposèrent que le libelle avait été publié Qt distribué par les Jouîtes ; en conséquence, il cita à comparaître pardevant lui le Pt Feuqulères, recteur du collège des Jésuites, et le
rement être placé au rang des fables les plus absurdes. Le livre du P. 1^ toiiiUet ou Sauvage est la grande autorité de M. Tahbé Rhorbacber eontio le Jansénisme.
^ Nous avons déjà fait remarquer que, par ce mot, on entendait le droit que s*attribuait le roi de jouir des revenus des bénéfices vacants. Nous aurons bientôt à raconter de vives discussions entre Louis XIY et la cour de Rome, touchant la Régale.
* Ces religieux, ne voulant vivre que de privilèges, prétendaient n*étre pas obligés à payer les impôts du clergé, pour les bénéfices qu'ils possédaient Ils avaient môme obtenu de la Cour des lettres-patentes qui les déchargeaient de tous impôts extraordinaires. L'assemblée de Iftfô décida qu'ils seraient soumis au droit commun, et demanda à la Cour la révocation des lettreft-patenlss accordées À ces religieux.
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P« Le Juge, prédicateur de la même Compagnie, pour répondre aux charges résultant de ces informations. Ces religieux ne tinrent aucun compte de la citation de Fofficial, interjetèrent appel comme de juge incompétent, et se pourvurent au conseil pour y faire dé» clarer nulles et injurieuses les procédures commencées contre eux. Ils obtinrent , dans cette -afEBÔre purement ecclésiastique , un arrêt au conseil des finances^ par lequel il fut ordonné que les Pères in*culpés se pourvoieraient, dans le délai de quatre mois, par-deTant la Saint-Siège , et défense fut faite à FofBdal d'Amiens de passer outre en son jugement, ni de rien attenter contre les privilèges des Jésuites.
Ces religieux n'avaient été autorisés à s'établir en France qu'à la condition de se soumettre au droitcommun ; ils avaient accepté cette condition, mais ils avaient toujours cherché à s'y soustraire.
Les Pères Feuquières et Le Juge s'étant pourvus à Rome, obtinrent un bref qui constituait l'évéque de Senlis juge de leur ap-> pel. Cet évéque, dont le dévouement pour les Jésuites était connu, cita l'official d'Amiens à comparaître par-devant lui ; mais ceiui*ci interjeta appel comme d'abus, au parlement, de l'exécution du bref du pape qui avait été donné contre toute la législation civile et canonique de France. Les Jésuites obtinrent des lettres d'évocation, et l'évéque d'Amiens en référa à l'assemblée du clergé, qui em* brassa sa cause avec zèle, et fit toutes les instances possibles auprès du chancelier et du cardmal Mazarin pour faire rendre justice & l'évéque. Mazarin promit enfin un arrêt du grand conseil qui annulerait celui du conseil des finances avec tout ce qui en avait été la suite, et remettrait les parties dans l'état où eUes étaient à l'époque de la citation de i'official.
Les Jésuites de Bordeaux, dans le même temps, avaient obtenu du pape un bref qui les autorisait à confesser, même pendant le temps Pascal, sans l'approbation de l'Ordinaire, et annulait une ordonnance de l'archevêque de Bordeaux qui leur défendait de confesser sans cette approbation.*
L'assemblée écrivit au pape une lettre respectueuse et énergique pour se plaindre de son bref, dont l'exécution fut interdite en France ; elle lui écrivit aussi au sujet d'ordinations faites in forma graciosâ. C'était l'usage à Rome de conférer ainsi les Ordres, par faveur et sans soumettre les sujets aux épreuves exigées par les canons. Il suivait de là, que ceux qui ne pouvaient se faire ordonner en France faisaient un voyage à Rome, et revenaient avec lea
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Ordres qu'ils ambitionnaient ^ mais aussi dépourvus qu'auparavant des qualités nécessaires pour les exercer dignement. Le clergé de France écrivit au pape pour lui faire comprendre combien un tel abus était préjudiciable à la discipline ecclésiastique.
Le 4 août^ l'assemblée* s'occupa de nouveau du fameux livre de Petrus Aurelitu, si hautement loué par les assemblées de 1635 et de 1641 , et imprimé aux frais du clergé par ordre de cette dernière assemblée^ L'abbé de la Feuillade^ un des promoteurs de l'assemblée, après avoir rapporté le décret qui chargeait Vitré de cette impression , avertit l'assemblée que cet imprimeur, pour avoir exécuté les ordres qui lui avaient été donnés, avait été arrêté par le lieutenant criminel; que les exemplaires du livre de Peirus Aure^ Uuê avaient été saisis chez lui par ordre du roi % aussitôt après l'impression, et transportés chez le chancelier.
Le promoteur fit un éloquent discours pour prouver combien cette conduite du lieutenant criminel était injurieuse à un auteur respectable et au clergé tout entier, puisque, par cette démarche, il se substituait à l'autorité épiscopale , et se mettait même au-dessus d'elle dans le jugement des livres qui avaient été regardés comme orthodoxes. Après ce discours :
a II requit qu'il plût à l'assemblée députer au plus tôt vers Monsieur le chancelier, à l'effet que les exemplaires saisis du livre duàïi Petnu Aurelitu fussent remis ès-mains dudit Vitré; qu'il lui fût permis de les débiter publiquement comme les autres livres approuvés, et qu'un exemplaire fût distribué à chacun de Messeigneurs les députés du premier et du second ordre qui composent cette assemblée.
A Sur quoi la Compagnie ayant considéré qu'il ne se pouvoit présenter aucune occasion où l'honneur, le pouvoir et la dignité du clergé fussent plus avant intéressés ; que les livres écrits pour le soutien de ses droits sont étouffés et traités injurieusement^ pendant que ceux qui sont publiés pour les détruire courent partout avec impunité ; qu'en ces rencontres, les évoques sont réduits à devenir parties, eux qui devraient être les juges, et fait là-dessus toutes les remarques que son zèle et sa prudence lui ont suggérées; l'assemblée, par délibération des provinces, a arrêté que Messeigneurs les
^ On avait saisi chez Titré quarante exemplaires du Petrus AureUus; les autres avalent été distribués ou vendus ; quelques-uns restèrent chez lui, n^aranl pas été trouvés par la poliee. .
évéqueg de Séez et de Oraese^ et les mvtn grand vicaire de Pontoise et prévôt de Toulon^ iront au premier jour trouver M. le chancelier pour lui faire plainte , wee des paroles les plus expresses et les plus efficaces gt^U se pourra , du tort qui a été fait au clergé dans la saisie et enlèvement fait des livres imprimés dtulit Petrus Aurelius ,• etc. »
Les députés eurent ordre d'aller trouver le cardinal Mazarin^ si le chancelier faisait des difficultés ; et quelques exemplaires qui étaient restés chez Yitré furent distribués aux membres de rassemblée.
Le 21 août^ l'évéque de Séez rendit compte de ce qu'il avait fait avec ses co-députés. Le chancelier leur avait répondu qu'il n'avait pas les exiemplaires qu'on lui réclamait^ et que^ quand il les aurait^ il ne pourrait s'en dessaisir, parce qu'il avait reçu Tordre du feu roi de les faire supprimer.
a Le 2 décembre , lit-on dans le procès-verbal , la proposition qui fut faite sur l'impression des livres de doctrine approuvés par les assemblées générales du clergé, donna sujet à Messeigneurs d'ei^trer en divers discours dignes de leur zèle , et de remarquer particulièrement que, depuis plusieurs siècles, il ne s'étoitpoint fait tant d'entreprises contre l'épiscopat que depuis quelques années ; qu'il semble que l'ancien ennemi de l'Église, après avoir attaqué par diverses hérésies sa doctrine , a dessein en ce temps de la saper par le fondement ^ minant V autorité des pasteurs^ sur laquelle le fils de Dieu Fa établie; qu'il a commencé par les méchants livres qui sont sortis d'Angleterre sous des noms supposés, lesquels furent censurés, quand ils parurent, par Messeigneurs les prélats qui se trouvèrent à Paris , et par la Faculté de théologie , sans qu'on connût les auteurs ; mais que, depuis, ils ont été reconnus sous leimt vrais noms dans la bibliothèque du P, Alegambe, Jésuite, en des termes qui offensent sensiblement les évêques de France ; que Pe~ trus Aurelius y avait répondu avec une éminente doctrine, une éloquence admirable , et une force de raisons qui devait fermer la bouche aux adversaires de la hiérarchie;.,, que néanmoins le livre de Pe&us Aurelius demeuroit comme noté par la saisie, tandis que celui de Cellot ^ se vendoit publiquement et avec privilège ;
1 Le proeès-verbal remarqoe que Hallter et Petrus AureUus étaient iodignement traités dans le livre de Gellot, et que ce Jésuite avait été ebligé de leconnattra ses enraurs en présence de plusieurs doeteors de Sorbonne) parmi
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I» L'assemblée a ordonné que les oeuvres de Peirui Aureimi se^ roient imprimées de nouveau^ en grand Tolurae^ par Vitré, aux frais et dépens du clergé, pour ne pas laisser perdre des ouyragei où Tautorité épiscopale est si vigoureusement défendue, et qu'il sera mis au commencement un éloge latin pour servir d'un témoignage solennel à la postérité de Tapprobation et de l'estime qu'en fait le clergé ;«.. et pour faire ledit éloge a été nommé Monseigneur de Grasse ; il a été pareillement arrêté que nouvelle instance sera faite à M, le chancelier pour la restitution desdits exemplaires de Petrus Aurelitis, et ensuite à Monseigneur le cardinal Mazarin, et à la reine, si besoin est ^ x>
Les Évéques de Séez, de Grasse et de Chartres, 'firent auprès de Mazarin les démarches décidées par rassemblée ; ce ministre promit de faire tout ce qui était en lui pour que le clergé eût satisfaction. Lescot et La Feuillade revirent le cardinal sans obtenir beaucoup de résultats.
Le 24 janvier 16W, Tarcbevêque de Toulouse revint sur cette affaire. Enfin le chancelier, mis en demeure de domier satisfaction à la juste demande du clergé, avoua que les quarante exemplaires saisis chez Vitré avaient été mis dans son grenier, où ils avaient mouillé et pourri; qu'il ne pouvait, en conséquence, les rendre, mais qu'il donnait parole que la nouvelle édition ordonnée par le clergé ne serait pas saisie *. D pria seulement de ne pas 7 insérer
lesquels se trouvait Lescot, qui venait de remplaoer Léonor d'Etampes sur le siëge de Chartres. Quoiqu'il eût reconuu ses erreurs,- Cellot vendait sou livre, tandis que Pelrus Aurélius était saisi. G*est que Cellot était Jésuite, tandis que Petrus Àfsrélius attaquait la fameuse Compagnie qui commandait à la Cour, par Tentremise des coniesseurs du roi et des princes, qui lui appartenaieat
^ L'assemblée décida aussi qu'on ferait de nouvelles démarohes pour ooor naître Tauteur des livres signés de Petrus Aurélius^ afin de lui offrir les gratifications qui avaient été résolues par rassemblée de 1635; ce qui prouve que rabbé de Saint-Cyran avait voulu emporter son secret dans la tombe. Cet humble abbé cherchait même, pendant sa vie, à faire entendre qu'il n'était pas l'auteur des livres qui avaient mérité de si grands éloges de la part do clergé de France. Il croyait pouvoir dire qu'il n'en était pas l'auteur, parce que d'autres y avaient travaillé avec lui, entre autres, son neveu, l'abbé de Barcos.
* Il n'est pas inutile de rapprocher, des faits que nous avons rapportés, touchant Petrus Aurélius, ce passage de la nouvelle Histoire de la Compagwie de Jésus de M. Crétineau-Joly : (T. nr, p. 10.)
« Son ouvrage (de l'abbé de Saint-Cyran), intitulé Peêrus AureUus, parut en 1(06, imprimé aux frais du deigé 4e Franoe. M oiDs d^BBe amée après, le
OB L*feLUB DB FIANCB. 283
une lettre d'un père Gappcinqui se trouvait dans l'édition de 1642, ni la collection des injures que les Jésuites prétendaient leur avoir été dites par Pelrus Aureïius. Il paraîtrait que les réponses de Tabbé de Saint-Cyran leur semblaient fâcheuses. Le chancelier avoua que les exemplaires avaient été saisis par ordre du feu roi^ peiU-étre à cause que son confesseur était repris dans ce livre^ qui réfutait une opinion nouvelle qu'il avait publiée touchant la chrismation. Ce confesseur était le P. Jacques Sirmond, Jésuite, Nous avons vu les démarches qu'il &t auprès de la Cour pour empêcher Tabbé de Saint-Cyran de le réfuter; n'ayant pu y parvenir, il aurait voulu anéantir son livre. Ces procédés étaient peu dignes d'un homme comme le P. J. Sirmond.
Le 26 mars, l'évéque de Grasse lut à Rassemblée l'éloquent éloge qu'il avait composé par son ordre pour mettre en tête de la nouvelle édition de Petrus Aurelitis *. L'assemblée l'approuva solen-
13 septembre 1637, ce même clergé voyait se dissiper son illusion, et il revo* nait de son premier jugement. > U fallait dire, pour ôtre exact :
L*ouvrage de rab|)é de Saint-Cyran, intitulé Pelrus Aureïius parut en 1632; en 1635, le clergé de France l'approuva ; en 1641, le même clergé le fit imprimer à ses frais; en 1645, ce môme clergé protesta contre la saisie de quarante exemplaires, exécutée à la sollicitation des Jésuites, et le fit réimprimer une seconde fois, en mettant en tète un éloge pompeux du livre* Que Ton rapproche ces faits du passage cité, et J*on verra la bonne foi des Jésuites, qui ont dirigé, comme tout le monde le sait aujourd'hui, la publication de M« Crétineau Joly.
1 Voici réloge de Pelrus Àureltus, composée par Téféque de Grasse, ( F. Collection générale des prooèft-yerbaux du clergé de France, t. m. Pièces Justificatives, ou Tédition de 1646 des (ouvres de Pelrus Aureïius) :
« Les Pères de rassemblée générale du clergé de France, assemblés Tan de Jésus-Christ 1646, ont dédié cet éloge à PETRUS AUREUUS , THEO- LOGIEN , ami très ardent de la vérité, très juste vengeur de la hiérarchie, tr^ invincible défenseur des évêques :
» Tous les gens de bien gémirent lorsqu'on vit passer d'Angleterre en France des livres pernicieux, par lesquels on dédarait la guerre à la hiérarchie, on foulait aux pieds Tautorité épisoopale, sous le prétexté d^une feimte toumisiion au SaitU-Siége apeslohque; et, ce qui passe toute créance, on •'efforçait de détruire la vertu du sacrement auguste de la Confirmatioo, parce qu'il ne peut être administré que par les évêques. Mais tout le monde généralement fut saisi d'horreur, lorsque ces livres détestables ayant été oon* damnés par des censures très-justes et très légitimes de la sacrée Faculté de Paris, de monseigneur l'illustrissime archevêque de la même viUe, et d'une très cîélèbre assemblée des prélats de France, il se trouva des écrivains, qui, étant devenus encore phis insolents et plus furieux par cette condamnation, non-eeulefflent entreprirent de les défendre, mais eurent même la banlieeie
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nellement, ce qui excita contre elle et contre Tévèque de Grasse la bile des Pères Jésuites. Dans leur premier libelle, intitulé Paulm
de composer et de publier des libelles diffamatoires, infectés de nouvelles erreurs, contre Thonneur des juges qui avaient censuré leurs premiers livres. » Ge fut alors que, par la Providence de Celui dont la bonté est aussi infinie
2ue la puissance, et qui ne souffre jamais que ron outrage impunément son Iglise, on vit paraître soudain un généreux défenseur de la hiérarchie, sous le nom de Petrw AureliuSf théologien si connu de tout le monde et si inconnu à tout le monde. Cet homme aussi éloigné de toute ambition, que rempli d*amour pour Tordre ecclésiastique, et nourri dans le sein de la véritable et ancienne théologie, attaqua ces monstres d'erreur et ces prodiges de rébellion et dMnsolence, et les terrassa glorieusement par des livres admirables, qu'il mit au jour. L'Église gallicane a été comblée de satisfaction et de joie, lorsqu'elle a vu que, par une défense si excellente, la dignité de ses Pères est rétablie, les erreurs de ses adversaires sont réfutées, leurs calomnies détruites, leurs mensonges découverts, et qu'on a répondu aux fous selon leur folie, comme l'urdonne l'Écriture. Elle ne sait ce qu'elle doit admirer davantage dans ce grand homme qui l'a si puissamment défendue : ou son érudition dans les matières ecclésiastiques, et sa connaissance des Pères et des conciles; on la majesté de son style et son éloquence si propre pour cet illustre combat ; ou l'adresse de son esprit, lorsqu'il découvre les artifices des ennemis ; ou le poids de ses raisons lorsqu'il réfute leurs erreurs; ou la candeur de son Ame lorsqu'il rétablit la vérité ; ou les heureuses expressions de ses sublimes pensées lorsqu'il explique les mystères les^ plus cachés et les plus divins ; ou la vive ardeur de son amour envers l'Épouse de Jésus-€hrist; ou la sincère humilité de son cœur et la noble gravité de son génie.
» Mais parmi tant de sujets de consolation et de joie, elle n'a que ce regret de n'avoir pu encore découvrir quelle est la main qui a lancé tant de traits si puissants sur ses ennemis, et qui l'a fait triompher d'eux avec tant de gloire. Elle n'a lien oublié de tout ce qui pouvait dépendre d'elle, pour témoigner sa gratitude envers ce grand personnage, qui a rendu de si grands senices à la hiérarchie, et pour le porter à sortir de l'obscurité où il s'était renfermé lui-même, et à se produire dans la lumière publique. Mais, ni l'éclat d'une députation très honorable, que l'assemblée du clergé de France ordonna, dès 1635, lui être faite en quelque lieu qu'il se pût trouver, ni l'attrait des récompeases qu'elle lui offrit, ne le purent jamais engager à souffrir qu'on levât le voile dont il s'était couvert, par une modération si louable et si extraordinaire.
» Il s'est estimé assez heureux d'avoir travaillé courageusement pour TËglise, à qui il avait consacré toutes les afifections de son cœur, ayant combattu en secret, et pour Dieu seul, il n'a désiré de n'ôtre couronné qu'en secret par le souverain distributeur des solides et véritables couronnes; il n'a point eu dessein d'acquérir de la réputation, de l'honneur et de la gloire, ni dériré que tes illustres travaux rendissent son nom célèbre dans toute la terre. C'est une merveille rare d'avoir produit tant d'ouvrages, d'avoir remporté tant de célèbres victoires, et d'avoir réduit à un si profond silence de si opiniAtres enne* mis de la vérité ; mais c'en est une, sans comparaison plus rare, de ne vouloir pas jouir de la réputation qu'on a acquise.
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Ramanus, ils ne ménagèrent pas plus l'assemblée entière que TEvéque de Grasse. Le procureur du roi, à l'instance des agents du
» Qui que tous soyez donc, Àurélius , puisqu^après toutes les obligations que TOUS a tout Tordre ecclésiastique, pour tant de signalés senrices que tous lui aTez rendus, Totre modestie nous ôte le moyen de reconnaître le mérite de Tos travaux par des récompenses qui en soient dignes, receTez au moins de nous, sous le nom étranger que vous aTez emprunté, ce témoignage public d^affection, de gratitude et d*honneur.
9 Si TOUS êtes encore TiTant, comme nous le souhaitons, sortez enfin de Totre retraite et découTrez aux yeux de tous ce visage que nous désirons de voir aTec tant de passion ; tous aTez donné assez de preuTes de TOtre insigne modestie; n*envlez plus le bonheur de jouir de TOtre présence à ceux qui jouissent du fruit de tos Teilles; et no souffrez pas que la joie d*un triomphe si durable, soit plus longtemps diminué par Tabsence du Tîctorieux.
• Que si, après aToir combattu si généreusement pour l^Église, tous avec reçu des mains du juste Juge la couronne de justice, obtenez de Dieu qu'il s'élève de tos cendres un Tengeur illustre qui défende à Tavenir, contre tous les efforts de la calomnie, le nom célèbre é'Àurelius, si saint et si vénérable à toutes les personnes de piété, et qui, entrant dans la carrière où vous aTez abattu les ennemis de la hiérarchie; ait assez de force pour vous suÎTre, et pour marcher sur tos traces. Que la louable émulation de ce grand exemple fasse naître des imitateurs de TOtre zèle et des héritiers de TOtre gloire ; aSOn que. Si la majesté de TÉglise, dont Tamour brûlait dans TOtre cœur, Tient un jour à être Tiolée par de nouveaux attentats, elle trouve toujours de nouveaux défenseurs qui la soutiennent et qui la rétablissent dans sa première splendeur.
» Enfin, nous voulons que toute la postérité sache que FÉglise gallicane, se reconnaissant très redoTable à Aureliuêf a touIu foire tout ce qu'elle a pu pour s'acquitter euTers lui de ce qu'elle lui deTait ; que, s'il est TiTant, elle i honoré son mérite en lui offrant des récompenses aTantageases ; et, s'il est mort, elle a honoré sa mémoire en lui rendant des honneurs publics : et que, lorsqu'elle lui « élcTé ce monument si glorieux, et qui lui était si justement dû, elle s'est efforcée d'exciter tout ce que la France peut aToir de personnes éminentes en piété et en doctrine, à contribuer de toutes leurs forces au soutien et à la défense de l'Église qui est aujourd'hui attaquée de toutes parts, et à témoigner en de semblables occasions, la même générosité, la môme constance et le même zèle. »
A ces éloges les Jésuites ont opposé des compliments qui sont ainsi copiés, d'après Feller (v.o Verger), par M. Henrion, dans une note soi-disant bibliographique que nous trouTons au t. vui de son édition de l'Histoire Ecclésiastique dn Jésuite Berault-Bercastel,p. 617 : « On le traita moins (l'abbé de Saint-Gyran) en sectaire qu'en cerveau blesii..,. aTec un esprit f&rt éloigné du sens commun ei approchant du délire^ il aTait au degré suprême le génie de tinirigue ei de la téduelUm... Son principal ouTrage est un gros in-folio intitulé PeifUê Aurélius, et qu'on réduirait au plus petit liTre si l'on en retranchait toutes les injures qu'il adresse aux Jésuites. (PreuTe : les prétendues injures extraites par les Jésuites et les réponses de l'abbé de Saint^yran forment guelquee pages à la fin du gros inrfoUo.) Il eui aaex d^inirigue pour le faire im-
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clergé, et par ordre de Mazarin, poursuivit ce libeUe, ainsi qu'un autre qui parut peu de temps après, et qui était intitulé Theologia Pétri AureliL Ces deux productions calomnieuses furent lacérées par la main au bourreau ^ L'évoque de Grasse fut personnellement attaqué par le P. Vavasseur dans des pamphlets intitulés : Godeau est-il poète * ? Godeau est-il un écrivain capable dans son éloge d'Aurélius ? Le pamphlétaire ne lui trouve aucune capacité ; mais les œuvres du savant évoque répondent plus que sufiOsamment aux dégoûtantes injures dont les Jésuites l'ont accablé.
Godeau ' fut nommé évéque de Grasse, en 1636. U fut sacré à Paris par Léonor d'Étampes, et, aussitôt après cette cérémonie, il se retira dans son diocèse, où il se dévoua avec le plus grand zèle aux fonctions épiscopales. Il tint plusieurs synodes, travailla avec activité à l'instruction de son peuple et à la réforme de son clergé. Il
primtraux dépens du cUrgé de Fraficel!!.,. mais trop peu pour empêcher la Cour de le supprimer. 8a Qœstion royale, apologie formelle du suicide et de rhomicidfi, £N BlEiN D£S CAS 1 1 1 mérite à peine attention, tant U a •u rassembler de principes encore plus répréhensihleSj de maximes et de dogmes PAi£NS, d'extravagances en tous gmre. Son Apologie ^ ses LETTRES, eic.» portent également la marque dune suffisance inepte, a part le fond corrompu des choses. Mais le ridicule y est si frappant^ qu'il peut
tout seul en faire Tantidote, etc » Les Lettres de Saint-Oyran, publiées par
Arnauld d*AndiUy, furent approuvées par dix-huit évoques, comme un des meilleurs ouvrages qui eût paru depuis longtemps.
Que Ton rapproche des aménités des Jésuiied les faits rapportés par nous, d*aprèB les documents authentiques, et i*on aura une nouvelle preuve de la bonne foi de ces religieux, dont M. iienrion n'est que le copiste*
Quant aux iigures dont les Jésuites se plaignent, il n'y en a pas dans k gros it^fotio de Tabbé de Saint-dyran, la millième partie de ce que Ton ea rencontre dans um de leurs plus mmoes pamphlets contre leurs adversaires.
Le Jésuite Bérault, diaprés le Jésuite d'Avrigny, prétend que Saint-Gyrao s^avouait auteur de Pelrus Aurelius et diiiait modestement que c'était le w^eiUeur livre qui eût paru depuis 600 ans. Double mensonge 1 1
*■ Les prélats qui se trouvaient, à la fin de Tannée 1646, à Paris, s'assemblèrent chez le coadjuteur, pour aviser aux moyens de poursuivre le libelle PcMlus Romanus. On possède le procès- verbal de cette réunion. F. n«o 16 des Pièces justificatives de rassemblée de 16fô, t. m de la Gollect. générale.
* Godellus utrum Pœta? Gôdellus utrum Elogii AureHani seriptor idoneus? Le P. d'Avrigny (Mém. Chronol., ann. 16^)6) reconnaît pour tout mérite h Godeau de tourner assez bien un vers, sans avoir néanmoins le génie qui fait les poètes.
^ Gallia, Christian. Sanmarth., t. ni. Le Jésuite Feller, malgré sa partialité, fend hommage à la v^tt et âi la science de Godeau.
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donna)! InKméme l'exemple de toutes les vertus qn'U prêchait aux autres. Innocent X lui accorda les bulles d'union des diocèses de Vence et de Grasse. Il mourut à Vence, en 1672, âgé de soixantesept ans. Godeau écrivait avec facilité en prose et envers. Ses principaux ouvrages sont : une Histoire ecclésiastique des neuf premiers siècles, que celle de Fleuri a fait oublier, et qui ne mérite pas de Pêtre; des Paraphrases sur les Épttres de saint Paul et des autres Apôtres; un Traité de morale chrétienne, qu'il fit pour iilstruire les curés de son diocèse et pour les prévenir contre la morale relâchée des casuistes; une Traduction du Nouveau-Testament, accompagnée d'explications; les Psaumes, traduits en vers français; enfin plusieurs Discours et ouvrages moins importants.
Godeau s'était attiré la haine des Jésuites, non seulement par son éloge de Petrus Aurelius, mais par la dénonciation qu'il fit d'une iHfre aupape^ répandue sous le nom de Raconis, évoque d Lavaur, et dans laquelle on traitait de la manière la plus scandaleuse les évoques qui avaient approuvé le livre du docteur Amauld sur la Fréquente communion. L'assemblée se plaignit vivement de cette lettre au nonce^ qui la flétrit, et promit d'écrire le jour même au pape qu'elle ne contenait que des calomnies. L'évèque de Cbâlons fut chargé d'écrire à Raconis pour savoir s'il avouait la lettre qui se colportait sous son nom. Cet évêque ne trouva pas d'autre moyen que de la désavouer pour éviter la flétrissure qu'il méritait. L'assemblée n'en décida pas moins d'écrire au pape une lettre pour réfuter les calomnies qu'on lui avait adressées. Cette lettre fut rédigée par le coadjuteur de Sens et par l'évéque de Grasse. I^Parmi les autres affaires dont s'occupa l'assemblée, nous devons mentionner la censure du livre que le P. Rabardeau avait fait contre VOptatus gallus ^, et la discussion qui s'éleva à propos d'un livre du Jésuite Annat, intitulé de la Science moyenne ". L'Université de Toulouse ayant censuré ce livre, les Jésuites en avaient appelé au conseil du roi, selon leur coutume, lequel conseil avait cité le doyen de Toulouse à comparaître pour défendre la censure. Le docteur Hallier, un des promoteurs de l'assemblée, fit remarquer combien la conduite des Jésuites était contraire aux vrais principes, puisqu'ils en appelaient, dans une question doctrinale, à un tribunal
^ n y soutenait la légitimité d'un patriarchat en France. * F. sur cette affaire, diverses pièces anz Archivée nationales, deot. hist. L.10.
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séculier^ au lieu d'en appeler à TOrdînaire, auquel il appartenait de valider ou d'invalider le jugement de l'Université. L'assemblée en* tière^ conformément aux réquisitions de HaUier^ résolut de soutenir les droits de l'archevêque de Toulouse.
Les Jésuites furent effrayés de cette détermination aussi juste que légale; ils s'adressèrent à la Cour^ et le chancelier se hâta de déclarer que cette affaire n'irait pas plus avant^ et qu'il ne serait rien ordonné contre les professeurs qui avaient fait la censure du livre du P. Annat. Ce Jésuite prit beaucoup de part aux discussions du temps ; il devint quelque temps après fort influent à la Cour par sa qualité de confesseur du roi^ et il était à Rome^ auprès du général^ lorsqu'on y porta la fameuse question des cinq propositions.
L'assemblée du clergé fut terminée le 28 juillet 1646 ^
> L*a886mblée de 1615-46, agréa la dédicace dn Rallia ChritîioMt des ftères de Sainte-Karthe, et leur accorda une forte gratificatioD, pour le fairo imprimer. Dans une des assemblées précédentes, Claude Bobert, qui avait fait en un volume in-folio un ouvrage sous le même titre, reçut aussi les encouragements du clergé.
Ces deux ouvrages ont servi de base à celai auquel les Bénédictins ont conservé avec raison le même titre, et qui, malheureusement, est resté inachevé jusqu'à présent.
L'assemblée jugea digne, plutôt de mépris que de censure, un ouvrage intitulé AmplUudo BénefMariaf dans lequel l'auteur égalait l'autorité du pape à celle de Dieu.
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AflRiire des cinq propositloDS. — La Sorbonne mise en demeure de se prononcer sur les discussions touchant VAufftuHnus, — Réflexions générales sur la nature des œuvres de Port-Royal et des Jésuites, et la querelle touchant la Grftce. — Sept propositions dénoncées à la Sorbonne par le docteur Cornet, syndic- Discussion touchant les propositions. — Jansenius hors de cause. — Censure faussement attribuée A la Sorbonne. — Discussions sur cette censure.— La cause portée au Parlement. — Cette censure est désavouée.— Elle est envoyée à Rome comme l'œuvre de la Sorbonne. — Division qu'elle occasionne dans le Sacré Collège. — La censure n'est pas admise A Rome. — On provoque une démonar tration épiscopale contre les cinq propositions. — L'affaire n'est pas portée à l'assemblée générale. — Lettre de l'évéque de Yabres contre les cinq propositions. — Adhésions à cette lettre sollicitées secrètement — Elle est envoyée secrètement A Rome. — Protestations contre cette lettre.— Lettres de onze évéques au pape contre la lettre de l'évéque de Yabres. — Détails de l'assemblée du clergé de 1651. — Députés des onze évéques envoyés à Rome. — Dans quel but. — Calomnies contre le docteur de Saint-.\mour et contre les religieuses de Port-Royal, confondues. — Députés des autres évoques. — Examen des cinq propositions A Rome. — Bulle Cùm oceeuianê. — Retour de tous les députés en France. — Calomnies répandues contre ceux des onze évéques. — Conseils de Hallier au cardinal Mazarin. — Réception de la bulle d'Innocent X en France.— Sentiments du pape et du cardinal de Lugo sur ce point. — Opposition A la bulle. — Mandements de l'archevêque de Sens et de l'évéque d'Angers.— Troubles A propos de ces mandements. — La bulle d'Innocent X expliquée par l'assemblée du Louvre. — Ces explications sont envoyées au pape , qui les approuve dans un bref. — Calomnies répandues contre les solitaires de Porf- Royal À la Cour. — Us sont exilés de leu" solitude.- Us sont autorisés, un mois après, A y retourner. — Hort d'Innocent X. — Alexandre YII pape.
1647— IfôS.
Pendant Tannée 1647, la Faculté de théologie fut mise en demeure de prendre un parti dans les querelles sur la Grâce, malg;ré la résolution qu'elle avait prise, à la sollicitation de la cour de Rome, de garder la neutralité. Véron, ancien Jésuite et curé de Charenton, connu par ses livres de controverse contre les Protestants, publia, en lft47, un ouvrage intitulé le Baillan des Jansénistes. Ce livre * ayant paru sans approbation et sans permission, le débit en fiit arrêté par ordre du lieutenant civil de Paris ; l'auteur, pour vaincre cette difficulté, obtint l'approbation de deux docteurs Cordeliers, et fit paraître de nouveau son livre ; le docteur Guillebert le déféra à
* Journal de Satnt-Amour, !.'« partie, ch. 3; Ellies Du Pin, Hist. Eocl. du nvii.e siècle, t. ii ; Gerberon, Hist. du Jansénisme, ann. 1648.
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la Faculté^ demandant qu'il fût examiné et que les deux Cordélien fussent cités pour rendre compte de leur approbation. On fit droit à sa réquisition; Guillebert fit en outre une liste des erreurs qu'il avait découvertes dans le livre de Véron, et les dénonça à la Faculté. Nicolas Cornet^ qui avait été Jésuite et qui était alors syndic de la Faculté^ demanda que^ si l'on soumettait à l'examen le livre de Véron^ on examinât aussi les propositions de Jansenius réfutées dans ce livre. La Faculté décida alors que^ conformément aux intentions des papes^ on n'agiterait pas ces questions^ et qu'on ne parlerait ni des propositions de Véron ni de celles de Jansenius.
Les choses en restèrent là pendant deux ans ; mais si la Faculté ne prit pendant ce temps aucune résolution^ les Molinistes publièrent une foule d'ouvrages afin de persuader qu'une nouvelle hérésie était née dans l'Église ^ De son côté^ le docteur Le Moine traita la question de la Grâce dans son cours à la Faculté. U se fit un système particulier^ qui tenait comme le milieu entre le sentiment des Augustinîens et des Thomistes^ qui croient la Grâce efficace par elle-même^ et celui des Molinistes, qui soutiennent qu'elle ne devient efficace que par suite d'un acte de notre volonté. Selon le docteur Le Moine, il y avait deux espèces de Grâce : la Grâce efficace, qui est nécessaire à l'homme pour faire une bonne action, et qui obtient toujours son effet; et la Grâce suffisante, qui inspire seulement des commencements de bonne volonté et dont l'effet dépend entièrement de la volonté de l'homme. Le Moine fit imprimer plusieurs ouvrages pour soutenir ce système.
Tandis que les Jésuites et leurs partisans publiaient tant de livres et de pamphlets, Ârnauld et ses amis gardaient le silence sur les questions controversées, selon les intentions du pape. Depuis la victoire remportée par le livre de la Fréquente communion, Arnauld n'avait publié que la traduction du traité de saint Augustin, de la Vérité de la Religion, et celle du Manuel du même saint. Le reste
^ Les principaux ouvrages publiés pendaot les aonëes 1647 et 1648 fureol ceux de Tex^Jésuite VércMi. Le Jésuite Petau publia son livre dt la Foi et de la Grâce; Réuti Maupeou, président en la Cour des aides, entra aussi eu lice. D. Pierre de Saint-Joseph, Feuillant, prit lu défense u*Habeit. Le Jésuite faeque^» Sirmoud publia quelques fragments pour Thistoire de Gothescalk. Le P. Pinthereau, sous le pseudonyme du sieur de Préville, publia les lettres de Jansenius ù Tabbé de Salnt-Gyran, avec un commentaire, sous le titre de : la ?iaUsance du Jansénisme (Ucouverte.
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dn temfM^ il avait étudié la aouyelle |Aik)8q)hie contenue dans les
Méditations de Descartes et l'avait attaquée avec autant de profondeur que de logique. Ces études et ce calme philosophique^ ^u milieu du bruit que faisaient les adversaires de Jansenius, ne peuvent surprendre que ceux qui ne jugent Arnauld et ses amis que par les diatribes injustes dont ils furent l'objet. Si Ton examine les grandes œuvres que l'école de Port-Royal a produites^ on sera convaincu qu'elle n'entra dans les luttes sur la Grâce que pour répondre aux provocations de ses adversaires, et qu'elle avait dans ses travaux un but plus élevé qu'elle poursuivait avec autant de science que d'énergie, dès qu'on lui laissait quelque repos. Les Objections d' Arnauld contre Descartes, la Perpétuité de la Foi; les Pensées de Pascal ; les Principes de la Foi chrétienne, et tant d'autres livres moins célèbres, dans lesquels sont établies les vérités fondamentales du christianisme, attestent que l'école de Port-Royal avait entrepris la guerre la plus active contre le rationalisme qui menaçait d'envahir la société, depuis le xvi.* siècle.
Les discussions qui avaient si profondément remué le monde à cette époque avaient laissé dans lés âmes un sentiment vague de doute universel, qui dégénérait, dans le nionde lettré, en rationalisme, et parfois même en un scepticisme absolu. L'étude passionnée de l'antiquité payenne avait fait oublier à un grand nombre de chrétiens les Saintes Écritures et les ouvrages des Pères de TÉ-
Slise; FÉcriture et la tradition étant elles-mêmes l'objet permanent es discussions les plus vives parmi les ecclésiastiques; l'écho qui s'en faisait entendre dans le reste de la société fortifiait la tendance générale, qui était de mettre la raison à la place de la foi ; le Protestantisme secondait ce mouvement en substituant la raison individuelle à l'autorité traditionnelle, pour l'interprétation des Écritures et la détermination du dogme chrétien; des pliilosophes, saus être Protestants, appliquaient les mêmes principes dans le domaine purement rationnel ; or, quoique les deux domaines de la raison et de la foi soient parfaitement distincts, on ne peut nier qu'ils ne se touchent de toutes parts; et que^ dans la pratique, il ne soit impossible de se tenir dans une pure abstraction ; les philosophes rationalistes en philosophie étaient portés à l'être , et l'étaient pour la plupart dans leur foi.
La morale était en rapport avec la doctrine ; le paganisme et le nationalisme ne pouvaient enfanter qu^une morale corrompue;* aussi le xvi.« siècle fut-il, par excellence, l'époque de l'immoralité.
29SI «STOIRS
dans toutes les conditions sociales, depuis les papes jusqu'aux moines; depuis les rois jusqu'aux artisans.
Les Jésuites, sans se rendre compte sans doute de leurs actes, encourageaient les tendances rationalistes et l'immoralité. Pour la plupart, ils ne connaissaient pas la tradition chrétienne; et les efforts qu'ils faisaient pour se créer de l'influence dans la société les obligeaient à rechercher tous les moyens d'accommoder les règles évangéliques aux mœurs de ceux qu'ils voulaient s'attacher, et de donner aux dogmes les plus impénétrables de la foi catholique une certaine apparence raisonnable, dont les hommes superficiels pouvaient s'accommoder.
Voilà ce qui inspira la théorie de Molina sur la grâce, la religion naturelle, le probabilisme, les distinctions des casuistes, et tant d'autres inventions philosophico-théologiques trop favorable» à la tendance générale, qui portait les peuples à mettre le raisonnement à la place de la foi.
Le système philosophique de Descartes * ne fut pas non plus sans influence sur les progrès du rationalisme. Nous n'élèverons
*■ René Descartes naquit à La Haie, en Touraine, le 30 mars 1506. Il fît sas premières études au collège de La Flèche, chez les Jésuites. Après plusieurs voyages en Allemagne et en Italie, il revint en France en 1625, et se retira peu après en Hollande, où il pensait jouir de plus de liberté pour écrire. H publia d'abord son Traité du Monde et ses Principes de Philosophie; en 1641 parurent ses premières Méditations, Une vive poli^mique sMleva touchant cet écrit, qui fut attaqué principalement par le P. Marsenne, Gassendi et Arnauld. Persécuté par les ministres protestants de Hollande, Descartes se retira en Suède, auprès de la reine Christine, qui le demandait avec instance. Il j demeura jusqu'à sa murt, qui arriva le 21 février 1650. Descartes fut maUi^ maticien aussi savant que profond philosophe. 11 mourut en chrétien comme il avait vécu. Ses œuvres complètes ont été publiées, en 1824, par M. Victor Cousin. L'Inquisition de Rome ayant condamné et emprisonné Galilée, parce que ce savant admettait le mouvement de la terre autour du soleil. Descartes, qui admettait ce môme système, prit des précautions pour éviter les censures de Rome. Ce fut en vain. La plupart de ses ouvrages furent mis à Tlndex des livres défendus. Cette censure ne fit pas plus d'honneur à la Congrégation romaine que celte de Galilée et tant d'autres plus ou moins méritées. On peut consulter, sur Descartes, sa vie écrite par Baillet, ou sa vie religieuse par Tabbé Émery. M. Rhorbacher, au livre 87, § 5 de son Histoire UniversellB de V Église catholique, fait très longuement l'apologie des ouvrages de Desoartes, au point de vue catholique ; nous sommes loin de l'en blftmer ; mais il est bon de constater que les Ûltramontains les plus exagérés savent bien, à Toccasion, ne pas trop se préoccuper des censures de Rome, et être GalUcant en pratique.
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pas contre ce philosophe^ un des plus grands génies dont s'honore la France^ des accusations dont l'exagération était le moindre defaut; Descartes était chrétien et catholique soumis à l'Église; jamais son but ne fut de propager ]e rationalisme ; cependant son système philosophique y conduisait naturellement ceux qui l'acceptaient d'une manière absolue et sans le restreindre aux choses qui sont du domaine de la raison. Aussi Bossuet ^ disait-il^ dès 1687, avec un accent presque prophétique : a Je vois un grand combat se préparer contre l'Égh'se, sous le nom de philosophie Cartésienne. Je vois naître de son sein et de ses principes, à mon avis, mal entendus, plus d'une hérésie. De ces mêmes principes mal entendus, un autre inconvénient terrible gagne sensiblement les esprits; car, sous prétexte qu'il ne faut admettre que ce qu'on entend clairement, ce qui, réduit en certaines bornes, est très véritable, chacun se donne la liberté de dire : a J'entends ceci et je ii n'entends pas cela ; et, sur ce seul fondement, on approuve et on B rejette tout ce qu'on veut, o II s'introduit, sous ce prétexte, une liberté de juger qui fait que, sans égard à la (radiiion, on avance témérairement tout ce qu'on pense. »
Le rationalisme, que nous voyons naître et grandir au xvi.* siè- ' cle devait, au xvm.*, se formuler en France de la manière la plus exph'cite, dans le Philosophisme, que nous aurons plus tard à étudier. L'Angleterre devança la France d'un siècle dans cette route anti-catholique ; le clergé anglican n'était pas un obstacle sérieux pour ce développement d'un principe si profondément inculqué au monde ; en France, au xvu.® siècle, il y eut, pour le rationalisme, comme un moment d'arpét, et nous n'hésitons pas à dire qu'on le dut principalement à l'école de Port-Royal.
Lorsqu'on lit avec soin les doctes et éloquents ouvrages de cette école, on est surpris de la profondeur des aperçus qu'on y rencontre à chaque page, sur l'état et les tendances des esprits. L'abbé de Saint-Cyran et Amauld surtout avaient admirablement compris que le rationalisme était pour l'Église comme un cancer secret qui la rongeait intérieurement, et la source première de l'immoralité. Le mal une fois découvert, il était facile d'en trouver le remède, qui n'était autre que la tradition. Tous les efforts des solitaires de Port-Royal et de leurs amis furent dirigés en conséquence vers ce but : de faire comprendre que le dogme catholique n'avait pas sa
1 Lettre du 21 mai 1887 à un disciple de Mallebranche.
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raison dang Tesprit huiiiaiii; qu'il n'ëtait qu'un témoignage dirin, que^ pour connaître ce témoignage^ le seul moyen était Faccord unanime dans la croyance^ depuis les temps apostoliques jusqu'à nos jours ; accord qui se révèle par les monuments écrits dans les diverses contrées et dans tous les temps et qui se formule par la définition de l'autorité établie de Dieu pour le gouvernement de son Église. De là l'application des solitaires à lire l'Écriture et les Pères de l'Église, à les traduire, à les commenter, pour en répandre la connaissance dans la société, et attaquer ainsi directement 1« principe anti-chrétien, qui épuisait en elle la sève évangélique.
Port-Royal poursuivit, pour la morale et la discipline, le même but que pour le dogme et par les mêmes moyens. De ménle qti'il voulait établir le dogme sur sa véritable base, en l'appuyant sur h tradition permanente de l'Église, de même il soumettait lès règles de la morale et de la discipline au contrôle des monuments qu) nous ont conservé, dans to^te leur pureté, lés principes de l'Étangile. Us ne tombèrent pas, sous ce rapport, dans les exagérations qu'on leur a reprochées ; et l'on trouve dans leurs ouvrages deê preuves incontestables qu'ils tenaient compte de là diversité de^ temps et qu'ils tie rêvaient point, pour leur siècle, une discipline qui ne poutait convenir qu'à d'autres époques 5 il est vrai cependant que, sous prétexte de changements nécessaires dans la discipline, ils n'allaient pas jusqu'à ébranler des règles de morale quJ^ n'étant que l'expression du bien^ sont pour tous les hommes^ comme pour tous les temps et tous les lieux. Or, c'est dans les monuments de la traditioti que les solitaires de Port-Royal allaient chercher les véritables interprétations des règles morales et deft conseils de l'Évangile ; voilà pourquoi leurs livres de piété et dé morale ne sont que le reflet des canons des conciles et deé ouvrages des Pères de l'Église.
Port-Royal appliqua surtout sa hiéthode traditionnelle dans la guerre qu'il déclara aux Jésuites, considérés par lui comme les corrupteurs les plus dangereux du dogme et de la morale de /
l'Église.
Le système du P. Molina sur la Grâce, adopté par toute la Société, à peu près, devait principalement attirer l'attention de Port- Royal. Il secondait d'autant plus le mouvement des esprits vers le rationalisme, qu'il rendait moins nécessaire la rédemption de l'humanité et, par conséquent, l'incarnation du Verbe. Il ôlait, en effet, à la corruption native tout ce qu'il poiitait lui Mer, s&ils
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tomber dans un Pélagianisme évident ; mais, malgré tous ces efforts pour éviter cet abîme, la logique Ty entraînait, et ses disciples les plus conséquents, comme les cardinaux Bfondrat et Gabrieli, ne dififSl^eilt de Pelage que par certaines expressions qu'il faut inter^ prêter avec bienveillance pour ne pas leur attribuer une hérésie formelle *.
Molina lui-même ne pourrait être excusé de Pélagianisme si on ^interprétait avec tant soit peu de sévérité. 11 est nécessaire d'établir ce fait important sur une autorité dont on ne puisse contester la valeur :
« J'avoue, dit le savant cardinal Baronius^ que je n*ai pu lire sans indignation les livres de Molina ; car on dirait qu'il n'a pour but que de condamner saint Augustin, de lui reprocher sa négligence et de faire voir que, sur ces questions de la Grâce, il a bien d'autres lumières que celles de ce grand évêqUe, auquel il affeetê de ne donner jamais le nom de saint '. Peut-on voir sans dégoù une pareille ostentation ? // se glisse comme un serpent et échappe aux mains qui voudraient le serrer, de sorte qu'il est plus facile de prouver sa témérité que de le convaincre d'hérésie. Cependant /y ai trouvé plus de cinqtMnte propositions ou expressions qui touchent aux erreurs des Pélagiens ou des semi-^Pélagiens. Tous ceux qui le liront sans prévention seront de mon avis... J'ai averti les Révérends Pères Jésuites que, sans hasarder leur réputation^ ils ne peuvent défendre cet ouvrage, a
Les Jésuites ne profitèrent pas des avertissements du docte car^ dinal, et ils soutinrent le système de Molina avec tant d'unanimité que ceux d'entre eux qui (en très petit nombre) ne l'adoptèrent pas sont regardés cooune faisant exception.
^ Nous aurons occasion plus tard de prouyer ce que nous avançons sur les cardinaux Sfondrat et Gabrieli ; Bossuet nous fournira surtout des témoignages accablants.
* Lettre du cardinal Baronius à Pierre de Yillars, archevêque de Vienne, en date du 15 mars 1603.
s Baronius constate» dans cette même lettre, que le Saint-Siège n'ayait jamais eu d*autre doctrine que celle de saint Augustin, touchant la Gr&ce. Molina ne pouvait donc attaquer la doctrine de ce grand évoque sans attaquer celle du Saint-Siëge. M. Tahbë Rhorbacher prétend (liv. 87, § 3) qu'on ne peut, sans injustice^ accuser le système de Molina de Pélagianisme, ou de semi-Pélagia* ntsme. L'autorité du cardinal Baronius vaut bien celle de M. Rborbaoher au moins. Bossuet, qui ne manque pas non plus d'autorité en ces matières, était de Topinion du cardinal Baronius, comme nous le verrons plus tard.
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Malgré les efforts de Moliiia pour échapper, comme un serperUy aux mains qui voulaient le saisir , les solitaires de Port-Royal n'en virent pas moins parfaitement tout le venin de sa doctrine, et ils lui déclarèrent la guerre au nom de toute la trstdition catholique, et surtout de saint Augustin, dont Tautorilé était si grande en ces matières. Ont-ik été trop loin dans cette guerre ? Ont-ils trop ôté au libre-arbitre de l'homme par zèle pour la grâce de Dieu ? Ou bien quelques-unes des expressions dont ils se sont servies ont-elles été mal interprétées par leurs adversaires î Quoi qu'il en soit, il est certain que les solitaires de Port-Roi/al ont prolesté contre les mauvaises interprétations que l'on donnait à certaines de leurs expressions ; qu'ils ont fait voir ces expressions dans l'Ecriture-Sainte ou dans les Saints-Pères ; qu'ils ont affirmé qu'ils les entendaient comme les Pères eux-mêmes les avaient entendues. En historien, nous devons constater ces faits , et nous le pouvons sans porter la taoindre atteinte à des décisions dans lesquelles on n'a pas eu d'autre but que de combattre l'erreur. Certaines phrases des écrivains de Port-Royal peuvent être interprétées dans le sens d'une grâce nécessitante, comme un nombre considérable de propositions d'écrivains Jésuites peuvent l'être d'une manière pélagienne. Si ces derniers réclament une interprétation charitable , pourquoi la refuser aux autres ? S'ils avaient suivi cette règle, ils n'auraient pas si activement travaillé à donner de leurs adversaires une mauvaise opinion , et ils n'auraient pas abusé de leur influence pour provoquer des bulles contre une doctrine désavouée par c^ux qu'ils avaient l'intention de frapper. Sans manquer de respect aux papes, et en leur tenant compte de l'intention qu'ils avaient de condamner une nouvelle doctrine, on doit croire des hommes vertueux, qui affirment n'avoir jamais eu les opinions perverses que des adversaires leur ont attribuées. Le Jansénisme , tel qu'il est exposé par les Jésuites, est une doctrine aussi absurde quliérélique ; les papes l'ont justement condamnée; mais les solitaires de Port-Royal et leurs amis admettaient-ils cette doctrine? nous ne le cro^fons pas. Les Jésuites n'ont pu la leur attribuer qu'en interprétant à leur manière des expressions qu'on peut entendre autrement qu'eux; et ils ont mis trop de passion dans leur lutte contre Port-Royal, pour qu'on puisse accepter leurs interprétations comme désintéressées et exemptes d'esprit de parti.
VAuguiiintu de l'évéque dTpres ayant été publié par l'abbé de Saint-Cyran et ses amis, les Jésuites s'attachèrent à ce livre> et
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prirent à tâche d'en faire considérer la doctrine comme hérétique. Dans ce but^ le docteur Nicolas Cornet dénonça à la Faculté de théologie les fameuses propositions qui furent l'occasion de tant de troubles et de débats; mais on doit remarquer qu'on dénonça d'abord ces propositions d'une manière générale et sans les attribuer à Jansenius.
Le l«r juillet 1649, Cornet ^ remontra à l'assemblée qu'étant obligé par sa charge de signer les thèses des bacheliers , on lui en présentait où il y avait des propositions qui lui faisaient de la peine^ et qu'il n'osait pas néanmoins refuser de signer ; que la Faculté pourrait remédier à cet inconvénient en donnant son avis sur sept propositions auxquelles on pouvait rapporter la doctrine suspecte qui était émise dans les thèses. Les sept propositions dénoncées par Cornet étaient ainsi conçues :
a l.o Quelques commandements de Dieu sont impossibles à des hommes justes qui veulent les observer, et font pour cela tous leurs efforts selon les forces qu'ils ont dans l'état présent : il leur manque aussi la Grâce qui les rendrait possibles.
I» 2.® Dans l'état de nature déchue, on ne résiste jamais à une Grâce intérieure.
» Z.^ Dans l'état de nature déchue, l'honune n'a pas besoin, pour mériter ou pour démériter, d'une liberté exempte de nécessité; il lui suftit d'une liberté exempte de cantraifUe.
» 4.^' Les semi-Pélagiens admettoient la nécessité d'une Grâce prévenante intérieure pour tous les actes, même pour le commencement de la foi, et ils étoient hérétiques, en ce qu'ils vouloient que cette Grâce fût telle que la volonté humaine pût lui résister ou lui obéir.
n 5.^ C'est une erreur semi-pélagienne de dire que le Christ est mort ou a répandu son sang absolument pour tous les hommes. » 6.^ Les actions des infidèles sont des péchés. D 7.^ L'Église a pensé autrefois que la pénitence sacramentelle secrète ne sufitisoit pas pour les péchés secrets, jd
Les avis se trouvèrent fort partagés entre les docteurs touchant la proposition du docteur Cornet. Les uns ne voulaient point qu'on exa-
^ Journal de Saint-Amour, l.re partiu, ch. 6 et suiv. ; Du Mas, Hist. des cinq propositions, liy. 1; Gerberon, Hist. du Jansénisme, ann. 1649; Ellies Du Pin, Hist. Eccl. du xvii.« siècle, t. ii; d'Avrigny,, Mémoires chronol., ann. Ifôl et 1653; Hermant, Mémoires mss. sur THistoire Eccl. du xvu.« siècle, liv. 5.
mlnftt des phrases Tagues qae Fon n'attribaait à aticun auteur ; les autres prétendaient que Cornet ù'avait pour but que d'attaquer le litre de Jansenius et d'agiter les questions de la Grâce^ contraire^ ment à la défense des papes^ qiii tenaient à ce que la Faculté restât; sur ces questions^ dans la neutralité et le silence* domet déclara solennellement qu'il ne s'agissait pas de Jansenius^; on décida en conséquence qu'on procéderait à l'examen des propositions^ et l'on nomma une commission de huit docteurs pour les examiner : le docteur de Sainte-Beuve demanda qu'on soumit aussi à l'examen de la commission plusieurs propositions soutenues par les Jésuites, et entre autres celle-ci : LaUrition naturelle mffii pour le iacre* ihent de pénitence. On l'adjoignit aux sept autres; mais elle passa inaperçue, aussi bien que la sixième et la septième de Cornet, et toute l'attention se fixa sur les cinq premières, que les Molinisteft regardaient comme le résumé de tout le système de Jansenius.
Il est certain que, malgré sa déclaratioti, Cornet et les Jésuites, dont il était l'instrument et l'ami •, n'avaient d'autre but, en faisant censurer les cinq propositions qu'ils dénonçaient à la Faculté, que de faire condamner Jansenius. L'échec qu'ils avaient subi dans .l'Université de Louvain leur faisait ardemment désirer d'opposer la Sorbonne aux docteurs belges. Ils savaient que, s'ils réussissaient, ils ne seraient pas désavoués à Rome, où l'on ne tenait au silence des docteurs de Paris que dans la crainte de les voir faire caUôé commune avec ceux de Louvain •. Mais ils voulurent d'abord, dans la crainte d'un échec, déguiser leurs vues; c'est pourquoi Cornet déclara si positivement que Jansenius était hors de cause. Mais personne ne fut dupe de cette déclaration, et Amauld quitta ses profondes études philosophiques pour accabler le pauvre syndie sous le poids d'un opuscule aussi modéré que logique, intitulé :
^ I^on agitur de Jdnsenio; plus tard, on parla plus ouvertement, et Ton fit une obligation de foi de croire que ces proposiUons étaient de lanseniiM.
* On peut consulter, sur les relations de Cornet et des Jésuites, une lettre éerite par Filesac au cardinal de Richelieu, en 1631. Lorsque Cornet ftit choià pour syndic, cinquante docteurs votèrent. Sur vingt-six docteurs qui le choisirent pour syndic, dix-huit étaient religieux mendiants pra/{^« par le nonce, et, sur ces dix-huit, il y en avait deux d'interdits par la Faculté. Le but de Cornet et des Jésuite?, comme Tatteste Filesac, était de détruire la Sorboone. F. la lettre de Filesac dans le Journal de Saini-Amourf 1.'* part., eh. h»
' F. les diverses lettres du nonce en France, aux cardinaux Barberin et Pa mphile, dans VExIrait mes. du P. Rapin, Jésuite.
C&miiéraUôn» mt PmtrBprise faUe par maître Nicoloê Cornet % ëi il Y prctuva qne le syndic avait été contre les usages de la Faeultéi en dénonçant des |tropo((itJ(ms sans nommer Tauteur qoi les avait âoutennes^ ni le livre d'où il les avait extraites; que les propositions dént^cées étaient équivoques et susceptibles de plusieurs sens; qtie lé dessein de ceux qui les avaient déférées était de condamner la doctrine de saint Augustin. Dent autres auteurs entrèrent en lice contré le docteur Cornet ; l'abbé de Bourzeys ■ exposa les divers sens des propositions , rejeta celui qui favorisait les erreurs calvinistes m prédestinatiennes^ et adopta celui qui était conforme à la doctrine de saint Augustin et de Jansenius. Un anonyme' reprocha énergiquement à Cornet d'avoir dénoncé à la Sorbonne des propositions équivoques, afin d'envelopper la doctrine de saint Augustin dans la censure générale qu'il demandait; il fit de cette doctrine de saint Augustin, avec celle de Molina, un parallèle dont la conclusion était que saint Augustin était aussi pur et catholique que Molina était profane et corrompu.
Soixante-dix docteurs avaient été d'avis de ne pas examiner les propositions de Cornet ; mais les Molinistes avalent eu soin de faire venir à l'assemblée un grand nombre de religieux, suriout des Carmes et des FeuUlants qui, peu auparavant, avaient adopté solennellement dans leurs chapitres généraux la bulle In Eminenti^ èX s'étaient prononcés ouvertement contre le livre de Jansenius *. On leur persuada que Jansenius était en cause par les cinq propositions, et c'était bien l'évêque d'Yptes qu'ils venaient mettre en jugement, dans la séance où le docteur Cornet déclarait qu'il ne s'agissait pas de lui.
Nous avons dit ailleurs que la Faculté était divisée touchant les religieux docteurs. Les uns voulaient que, selon l'usage, chaque couvent ne fût représenté, aux assemblées de la Faculté, que par deux religieux; le Parlement avait consacré cet usage par des décisions expresses et solennelles; mais le conseil du roi, sous Louis XIII, avait rendu des édits peu clairs, sur lesquels se fon-
* Œuvres complètes d*Amaulii, t. xix.
* Son ouvrage est intitulé : Propontiones de GrtUià in Sorhonœ faculkUe exatnitiandœ, etc.
s L*ouvrage anonyme est intitulé : Molinœ eollatorumque adversus docitinam S, ÂngusUni apparaius, etc.
^D*Avrigny, Uém. chronol., ann. 1G46; Gerberon, Hist. du Jansénisme, ann. 1649.
daient^ en certaines circonetanees, ceox qui voulaient se former une majorité à Taide des religieux. Ce fut au moyen de ce procédé que les Molinistes firent adopter l'examen des propositions de Cornet. Le docteur de Saint-Amour ^ s'opposa inutilement à une délibération qu'il considérait comme illégale; la Faculté ayant passé outre^ il protesta contre la décision et rédigea une requête au Parlement^ dans laquelle soixante docteurs demandèrent a à être reçus appelants comme d'abus de la conclusion du i^ juillet, et que la cour ordonnât que les parties viendroient plaider, avec défense de passer outre jusqu'à ce que la cour en eût ordonné. »
Malgré cette requête, les Molinistes s'attendaient bien à faire adopter la censure dans l'assemblée du 2 août. Mais le docteur Loysel, curé de Sa1ntKJean-en--Grève et chancelier de Notre-Dame, se présenta à l'assemblée pour la présider, comme il en avait le droit; le doyen réclama la préséance, et le débat qui s'éleva entre eux fut cause qu'on leva la séance sans avoir parlé des proportions.
La requête des soixante docteurs ayant été portée au Parlement, par le conseiller Broussel, on y répondit, le 12 août, d'une manière favorable, conformément aux conclusions du procureur--généraI. Peu de joiurs après, Broussel voulut faire le rapport de l'affaire au Parlement, mais le premier président Mole l'arrêta, sous prétexte que les parties pourraient s'accommoder, et, qu'en conséquence, il fallait laisser les choses pendant trois ou quatre mois dans l'état où elles étaient La délibération du Parlement fut donc ajournée. Le 21.* jour d'août, le docteur Chastelain, au nom des soixante appelants, donna parole que l'on respecterait, pendant le temps fixé, la résolution adoptée par le Parlement, et le premier président luimême donna parole au nom des Molinistes. Mais ceux-ci ne furent pas très délicats sur leur promesse. Dès le 1.®' septembre, le docteur Amiot voulut renouveler la querelle sous prétexte qu'on avait promis seulement de ne rien faire et non pas de ne rien dire. On trouva cet expédient digne d'être sifflé. Les Molinistes eurent alors recours à un autre moyen, et, vers le 15 septembre, on fit courir dans Paris des copies d'une censure des propositions dénoncées par
1 F. Journal de Saint-Amour, l.r« partie, ch. 9 et. suiv.; Extrait mss. du P. Rapin ; Bu Mas, Uist. des cinq propositions, Uv. 1 ; Mémoires mas. de Hermant ^ur THist. Eocl. du xvii.e siècle, liv. 5.
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le docteur Cornet, sous le titre de Fr^^witiani des Bacheliers^, et on mit sur le pamphlet la signature des docteurs Hennequin^ Pereyret, Morel, Cornet^ Gauguelin^ Bail, Nicolaî^ Grandin, qui ne réclamèrent pas.
Les docteurs Chappelas et Pignay^ qui faisaient partie de la commission^ n'y étaient pas nommés ; ils avaient été indignés de la manière dont leurs confrères procédaient à l'examen des propositions^ et s'étaient retirés de la commission ; le docteur Gauguelin fut mis à tort parmi les signataires de la censure^ puisqu'il n'avait assisté qu'à la première séance de la commission^ et s'était abstenu d'y paraître ensuite pour le même motif que Chappelas et Pignay.
Quoique la pièce colportée dans Paris n'eût aucun caractère officiel, on s'en émut, et les docteurs appelants présentèrent, vers la fin de septembre, une seconde requête au Parlement, à laquelle Us joignirent une copie de la censure. Après avoir rapporté ce qui s'était passé et les promesses qui avaient été faites de part et d'autre, ils demandaient qu'on leur fît droit sur leur première requête, et que les docteurs, dont les noms avaient été mis au bas de la censure, que Ton avait illégalement publiée, fussent assignés à la cour pour dire s'ils avouaient ou non l'œuvre qui leur était attribuée.
Broussel ' ayant fait au Parlement le rapport des deux requêtes, les parties furent assignées et se présentèrent le 5 octobre. Le président Le Coigneux, après avoir entendu Cornet et Pereyret, représentants des censeurs, dit à de Mince et à de Saint-Amour, qui se présentaient au nom des appelants, a que leurs parties déclaroient : n'avoir chargé personne de publier la censure dont ils se plaignoient, n'en avoir donné copie à personne, et désavouer ceux qui, contre eur gré, l'a voient publiée; il leur demanda ensuite s'ils désiroienl une plus ample satisfaction, et s'ils ne vouloient pas vivre à l'avenir en bonne intelligence avec leurs adversaires. » De Mince et de Saint-Amour représentèrent que les pratiques secrètes et les intrigues de ces adversaires ne leur pouvaient donner une assurance positive de leur bonne foi. Alors, Le Coigneux s'adressant à Cornet : a Ne voulez-vous pas, leur dit-il, promettre de bonne foi à la Compagnie de demeurer en repos et de ne rien entreprendre davantage? — Monsieur, répondit Cornet, nous promettons de
1 V. cette pièce dans YHisMre au Jansénisme du P. Gerberon, ann. 1619, on duos le Journal de Saint-Amour, l.r« partie, ch. 11. * Journal de Saint-Amour, I.n partie, ch. iSL
tenir tout ce que nous avons promis à Monsieur le premier président. — Monsieur, répliqua vivement Le Coigneux, parlez français : ces paroles vagues et ces promesses générales ne sont point des discours à tenir dans cette Compagnie-ci : la Sorbonne n'est point en réputation d'user d'équivoques. » Cornet n'en voulut pas dire davantage^ et le président, voyant qu'il ne pouvait y avoir d'accommodement eutre les parties, leur dit que la cour leur ferait justice.
Comme ils se retiraient, Pereyret ne put s'empêcher de découvrir le dessein qu'avaient formé ses amis d'envoyer leur censure à Rome, où les Jésuites se chargeaient de la faire approuver. S'adressant à Saint- Amour, i\ lui dit en colère : « Voulez-vous lier les mains au pape? — Non, répondit ce docteur, mon dessein n'est
Sas de lier les mains au pape, mais de vous empêcher, si je puis, e le surprendre.» Quand ils furent retirés, la cour rendit un arrêt par lequel elle ordonnait que : « les parties auraient audience le premier jour d'après la Saint-Martin, avec défense de publier ladite censure, et d'agiter les propositions qui y sont contenues, jusqu'à ce qu'il en f&t autrement ordonné. »
Quelques jours après cette sentence. Cornet ayant fini son syndicat, fil nommer Hallier à sa place * ; Saint- Amour et sept autres docteurs s'opposèrent à ce choix, parce que Hallier avait implicitement approuvé la doctrine du Jésuite SantarelK, condamnée par la Faculté, en donnant son approbation au commentaire du Jésuite Cornélius a lapide suf les Epîtres canoniques *. Appel fut interjeté au Parlement, qui, le 27 octobre, rendit un arrêt défendant à Hallier de faire aucunes fonctions du syndicat. Par le même arrêt, il fut ordonné à la Faculté de respecter les anciennes ordonnances qui défendaient d'admettre à ses assemblées plus de deux moines docteurs pour chaque couvent de Mendiants. Nous avons remarqué que c'était au moyen des moines que les Molinistes se formaient une majorité dans les réunions. Hallier et les Mendiants ne déférèrent point à l'arrêt du Parlement. Hallier s'était distingué jusqu'alors par son zèle contre la fausse doctrine des Jésuites. Ik les avaient combattus sur la hiérarcjiie, et il avait publié contre eux la Théologie morale des Jésuites ; son traité des Élections et des
* Journal de Saint-Ànioiir, 4.^ partie, oh. 18 et suiv.
* V. Pièces instrucllves sur Tappel oomrae d'abus de Téleolioii prélendiie de M« François Hallier, par le doèleur de ^aiiU-/
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&rd%naHonê êoeréêi atteste son éniditieD. Mail les Jésuites étaient parvenus A s'attacher ce docteur, et Sdnt-Amour considérail son élection au syndicat comme très préjudiciable à la Faculté. L'ojhposition qu'il fit i cette élection avec les docteurs ses amis inspira à Hallier des projets de rengeance, et Ton parla bientôt d'examiner de nouveau les proportions dénoncées par le docteur Cornet^ et de provoquer une bulle contre elles.
L'airét du Parlement touchant les propositions, ayant été notifié à la Faculté, dans sa séance du 1.*' d^mbre (1649), Gopptn profita de cette circonstance pour lui présenter, au nom de plusieurs doeteurs, un écrit qui fut imprimé peu après, et qui était intitulé : Cùndiiians pour examiner la doctrine de la Grâce. On y faisait observer : l.*' Que les propositions dénoncées par le docteur Cornet étaient* conçues en termes équivoques et qu'elles avai^t divers sens, dont les uns étaient faux et les autres vrais; qu'on devait, par conséquent, pour procéda à un examen sérieux, distinguer ces divers sens et déterminer celui qui paraîtrait repréhensible ; 2® Que les propositions dénoncées ne se trouvaient dans aucun auteur avec le sens que les paroles présentaient, dans leur acception la plus naturelle ; S^' Que l'on ne consentirait jamais qu'on procédât à l'examen de ces propositions, si Ton ne voulait aussi en examiner sept autres, extraites de Mc^na, injurieuses à saint Augustin et contraires à la Grâce efficace, avec une proposition du docteur Pereyret, qui soutenait que le pape Pie Y avait condamné plusieurs propositions de saint Augustin, et dans le sens de ce grand évéque ; 4<> Enfin, que les questions agitées étaient si graves que, pour les décider, il faudrait au moins les deux tiers des suffrages pour que la censure fût adoptée.
Cet écrit, fort logique et très sage, disposa la majorité des docteurs à entrer dans les vues du Pariement. On nomma des députés pour rechercher les moyens de rétablir la paix dans la Faculté, et l'on décida que l'on tiendrait une séance le 7 pour entendre leur rapport. Chastelain, docteur aussi pacifique que savant, et l'un des commissaires, émit cette opinion : «Si Ton m'en croit, dît-il, la Faculté ne passera point outre à l'examen des propositions ; on a assez pourvu à ces matières par les ordonnances ecclésiastiques et par les anciens décrets de la Faculté ; il sufRroit que le syndic prit le soin de les faire exécuter. » Tous les commissaires furent de cet avis, et prièrent Chastelain d'en faire lui-même le rapport à la Faculté dans la séance du 7 ; il le fit^ et ^on opinion parut si sage,
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qu'elle fat adoptée unanimement. Les docteurs eux-mêmes^ qui avaient souleyé cette afiaire au sein de la Faculté ne crurent pas pouvoir défendre leur œuvre. Ils disent^ dans leur histoire S que ce fut pour éviter de plus grands troubles et de plus grandes agitations. Cet amour de la paix ne les empêcha pas de a prendre la résolution de chercher un moyen plus sûr pour appaiser les différends, ù Ce moyen était tout trouvé^ et avait été fort bien indiqué par le docteur Chastelain ; mais Cornet et ses anus ne voulaient pas véritablement la paix ; leur but était non de pacifier les esprits, mais de faire condamner leurs adversaires; le moyen qu'ils prirent fiit d'envoyer à Rome la censure irrégulière qu'ils avaient désavouée devant le Parlement Elle fut présentée % au commencement de Tannée 1650^ au pape Innocent X, qui nomma aussitôt quatre consulteurs pour l'examiner. Il leur fut enjoint de donner leur opinion, touchant cette pièce, en des bulletins signés et fermés, contrairement à Fusage suivi en ces matières. Trois des consulteurs approuvèrent la censure, et les cardinaux de la congrégation de l'Inquisition auraient confirmé leur jugement si le cardinal de Saint-Clément, Dominicain qui avait été maître du sacré Palais, ne s'y fût opposé. Les Dominicains de Rome commencèrent à craindre que la guerre faite à Jansenius, par les Jésuites, ne fût qu'un moyen détourné de combattre, en faveur du P. MolLia, contre saint Augustin, saint Thomas et la Grâce efficace, dont ces grands docteurs étaient les défenseurs. Le P. Nicolai, leur confrère, qui avait été un des signataires de la censure, essaya de leur persuader qu'on n'en voulait point à la doctrine des Thomistes, mais uniquement à la doctrine de Calvin, sur la nécessité que la Grâce imposait à la volonté, et que l'on n'avait même pas censuré les cinq propositions, par rapport au livre de Jansenius. Si le P. Nicolaî parlait avec franchise, il faut en conclure qu'il avait été trompé par les Molinistes; car leur but était bien de faire condamner le livre de l'évêque d'Ypres; on doit seulement remarquer qu'ils n'osaient encore le dire ouvertement et qu'ils affirmaient même le contraire au besoin, dans la crainte qu'on ne s'aperçût que leurs propositions n'étaient réellement pas dans l'ouvrage d'où Us prétendaient les avoir tirées.
^ Histoire des cinq propositions. Ut. 1. Cette Histoire, publiée par le dooteur Du Mas, est considérée avec raison comme rœuvre de tout le parti et surtout des Jésuites.
* Journal de Sainfr-Amour, 2.e partie, ch. 4; EUies Du Pin, Hist. Eool. dn xvn • siècle, t. n; Qerberon, Hist. du lans^nisme, ann. 1060.
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La lettre du P. Nicolaï ne put persuader ses confrères de Rome de l'exactitude de ses sentiments. Le cardinal de Saint-Clément soutint que les cinq propositions dénoncées pouvaient être entendues dans le sens de la Grâce efficace ; que ce sens ne pouvait être condamné que par des hérétiques^ et que la censure générale qui en avait été faite à Paris^ sans les distinctions qu'il était nécessaire d'y établir^ devait plutôt être considérée comme hérétique que les propositions dénoncées. Le pape^ entendant le cardinal parler d'une manière si positive^ en manifesta quelque mécontentement^ et dit ^ : « Voilà que le cardinal de Saint-Clément va faire de nos consulteurs des hérétiques. » Très Saint Père^ répliqua le cardinal^ que • Votre Sainteté me pardonne ! A Dieu ne plaise que j'aie une pareille opinion; je ne. dis point que les consulteurs soient hérétiques; j'affirme seulement que leurs censures le sont, et qu'ils le seraient eux-mêmes s'ils les soutenaient opiniâtrement.
La censure de Paris ne fut alors ni approuvée ni condamnée à Rome; c'était un échec bien évident que cette neutralité que l'on gardait, échec bien sensible après ceux qu'on venait d'éprouver par devant le Parlement et au sein de la Faculté de théologie.
Il ne restait d'autre moyeu que d'exercer une forte pression sur la cour de Rome, pour la décider à se prononcer. Les Jésuites se mirent à l'œuvre. Leurs confrères de Rome et surtout le P. Annat, assistant du général, leur avaient écrit qu'on obtiendrait facilement la censure si on la faisait demander par le clergé de France. Ce clergé était alors réuni en assemblée générale. Il eût été d'autant plus facile de porter la question devant cette assemblée que Louis Dinet, évêque de Mâcon, un des présidents, était cousin du P. Dinet, lequel passait avec raison comme le chef de ceux qui voulaient faire condamner les cinq propositions*. Le P. Dinet confia son projet à l'évêque de Mâcon et à Habcrt, évêque de Vabres. Ils eussent bien désiré amener l'assemblée à demander au pape la censure des propositions, mais ils ne crurent pas devoir se flatter de réussir, et jugèrent plus prudent de rédiger une demande secrète et de gagner en particulier le plus d'évêques qu'il serait possible à la cause. L'évêque de Mâcon, qui aimait son cousin le P. Dinet, promit d'engager ses amis à signer ; ce Jésuite lui-même avait de l'influence sur un grand • nombre d'évêqties; car, en sa qualité de confesseur de Louis XIII,
> Joumol de Saint-Amour, 2.e part., ch. 5« * Extrait mss. du P. Rapin, p. lli.
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il avait eu à sa disposition la feuille des bénéfices. Léonor d'Étantpes^ archevêque de Reims ^ prélat instruit^ mais ambitieux^ se joignit auxDinet et à l'évéque de Vabres, qui fut chargé de rédiger la lettre au pape.
Le P. Dinet mit en oeuvre tous ceux qu'il considérait comme utiles à son projet. 11 parvint à faire croire en particulier à Vincent de Paul qu'il s'agissait de faire condanmer une hérésie monstrueuse. Le bon et pieux Vincent, qui avait connu Dinet à la cour de Louis XllI, et qui s'occupait plus d'actes de charité que de chicanes théologiques, crut le Jésuite sur parole, et se chargea d'adresser à plusieurs évéques des exemplaires de la lettre rédigée par Habert.
Lorsqu'il eut accompli la commission qui lui avait été donnée, Vincent rendit compte au P. Dinet du succès qu'il avait obtenu, par une lettre ^ dans laquelle il lui disait que les évéques auxquels il s'était adressé avaient généralement adhéré à la lettre de l'évéque de Vabres; mais que plusieurs, cependant, n'avaient pas jugé à propos de donner leurs signatures. Le P. Dinet fournit alors à Vincent de longues dissertations théologiques que celui-ci adressa à ces derniers évéques, et dans lesquelles on ne reconnaît ni son style, ni son caractère *.
La lettre de Habert, dans laquelle on demandait la censure des cinq propositions, était ainsi conçue ' :
« Très Saint Père,
o La foi de Pierre, laquelle ne peut jamais manquer, demande avec grande raison que, suivant la coutume reçue et autorisée dans l'Église, Von rapporte les causes majeures au Saint-Siège Apostolique, Pour obéir à une loi si équitable, nous avons estimé qu'il était nécessaire d'écrire à Votre Sainteté touchant une affaire très importante qui regarde la religion. Il y a dix ans que nous voyons avec grande douleur la France agitée de troubles très violents, k cause du livre posthume de M. Cornélius Jansenius, évoque d'Ypres, et de la doctrine qui y est contenue. Ces mouvements devaient être
* Extrait mss. du P. Rapin, p. 113.
* M. Tabbé Rhorbacher tient à mettre toutes les intrigues des Jésuites dans rafTaire di s cinq propositions, sous le patronage de saint Vincent do Paul. It lui décerne le titre de Père de VEgHse à cause des dissertations qui lui étaient fournies. Il aurait mieux fdit de laisser à saint Vincent de Paul son admirable charité, et aux Jésuites leurs intrigues.
> Du Mas, Hist. des Cinq Propositions, Ut. J ; Ellies du Pin, Hist* Eccl. du xvu,« siècle, t, ii.
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appaisés tant par Taulorilé du concile de Trente qwe par celle de la bulle d'Urbain VIll d'heureuse mémoire, par laquelle il a prononcé contre les dogmes de Jansenius et a confirmé les décrets de Pîe V et de Grégoire Xlll contre Baïus Votre Sainteté a établi par un nouveau décret la vérité et la force de cette bulle ; mais parce que chaque proposition en particulier n'a pas été notée d'une censure spéciale, quelques-uns ont cru qu'il y avait encore lieu à leurs chicanes e* à leurs fuites. Nous espérons que tous moyens leur en seront ôtés s'il plaît à Votre Sainteté, comme nous l'en supplions très humblement, de définir clairement et distinctement quel sentiment il faut avoir en cette matière. C'est pourquoi, nous la conjurons de vouloir faire l'examen et porter un jugement clair et certain de chacune des propositions qui suivent, sur lesquelles la dispute est plus dangereuse et la contestation plus échauffée. »
Suivent dans cette lettre les cinq propositions que nous avons citées ailleurs.
<c Votre Sainteté, continue l'évc^que de Vabres, a depuis peu éprouvé combien l'autorité du Saint-Siège Apostolique a eu de pouvoir pour abattre l'erreur du double chef de l'Église. La tempête a été aussitôt appaîsée : la mer et les vents ont obéi à la voix et au commandement de Jésus-Christ. Ce qui fait que nous vous supplions. Très Saint Père, de prononcer sur le sens de ces propositions un jugement clair et décisif, auquel M. Jansenius, proche de sa mort, a soumis son ouvrage : de dissiper toute obscurité, de rassurer les esprits chancelants, d'empêcher les divisions, et de redonner à l'Lglise sa tranquillité et son éclat. Pendant que nous jouissons de cette espérance, nous portons nos souhaits et nos vœux à Dieu, afin que ce Roi immortel des siècles comble Votre Sainteté de longues et heureuses années, et, après un siècle de vie, d'une très heureuse éternité. »
Cette lettre provoqua des récqiminations nombreuses.
On trouvait étrange * d'abord qu'on l'eût donnée comme adressée par le clergé de France, lorsqu'on avait craint de la soumettre aux délibérations de l'assemblée générale. En outre, plusieurs évêques pensaient qu'il ne s'agissait pas d'une de ces causes majeures qu'il était d'usage de porter au Saint-Siège, sans avoir été préalablement discutée et jugée sur les lieux ; ils prétendaient même que le
^ F. Considérations sur )a Lettre de M« de Vabres au pape, parmi les OEa«yre9 complètes d*Arnauld, t. xix; Herm., Mém. mas., liv. 5.
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droit comme le devoir des évoques, juges de la foi, était de formuler d'abord leur jugement doctrinal, sauf à le porter ensuite au centre de Tûnité catholique, pour qu'il y reçût la consécration du chef de l'Église, et par lui, des autres Églises catholiques. Si la France, ajoutent-ils, a été troublée depuis plusieurs années par de vives discussions touchant le livre de Jansenius, il faut plutôt attribuer ce malheur aux Molinistes qu^aux partisans de cet évéque.
En efiet, les premiers faisaient beaucoup de bruit ej les autres ne demandaient qu'à garder le silence sur les graves questions de la Grâce, conformément aux intentions et aux ordres formels du Saint-Siège.
Quant à la bulle d'Urbain VIII, son but principal était de renouveler la défense faite par Pie V et par Grégoire XIII, d'agiter le» questions obscures de la Grâce, éi en confondant^ sous une censure générale, les opinions de Jansenius avec celles de Baïus, elle laissait évidemment la faculté de les adopter à ceux qui ne confondaieat pas la doctrine de l'évêque d'Ypres avec celle qu'avaient condamnée Pie V et Grégoire XIIl. On pouvait, en efiet, interpréter Jansenius dans le sens de la Grâce efficace, qui était la doctrine de l'Église romaine, et dans le sens de la Grâce nécessitante, que l'on reprochait à Baïus comme à Calvin. On se demandait quel mal il y avai t d'attribuer un sens orthodoxe au livre d'un pieux et docte évéque, mort dans le sein de l'Église, et quelle nécessité il y avait de décider que sa doctrine était hérétique, puisqu'il était possible de l'entendre autrement.
Ce ne sont pas là, disait-on, des chicanes au des fuites, comme disait l'évêque de Vabres, dans sa lettre, mais des rétlexions justes et équitables. On trouvait surtout fort singulier l'emphase avec laquelle cet évoque parlait de la victoire remportée par le Saint— Siège contre l'erreur du double chef de l'Église. Nous avons dît comment on avait censuré la proposition des deux chefs insérée^ par l'abbé de Barcos, dans la préface du livre de la Fréquente communion. Cette censure fut évidemment une consolation accordée aux Jésuites qui avaient échoué contre le livre lui-même, et, de plus, elle n'avait été condamnée que dans un sens désavoué hautement par l'abbé de Barcos lui-même. L'erreur du double chef n'ayant pas eu de partisans, il n'y avait pas eu de tempête, et l'évêque de Vabres ne pouvait en parler que par une flatterie indigne de son caractère et de la dignité de celui auquel il s'adressait. Du reste, en disant emphatiquement que la mer et hs vents
avaient obéi à la voix et au Cûminandeinent de Jésus-Christ ^ il faisait; sans le vouloir, Téloge de la soumission de ceux qu'il entreprenait de présenter comme fauteurs de trouble et d'hérésie, et Ton trouvait que parler ainsi c'était passer les bornes de la flatterie, puisqu'il identifiait le Fils de Dieu avec l'homme qu'il avait institué son premier vicaire sur la terre. Enfin, il semblait extraordinaire que Pévêque de Vabres donnât, comme la doctrine de Jansenius, cinq propositions générales, conçues en termes amphibologiques et après que le docteur Cornet avait déclaré à la Faculté qu'il ne s'agissait pas de Jansenius, lorsqu'il avait proposé la censure de ces mêmes propositions.
Il est à remarquer cependant que, tout en laissant entendre que les propositions renfermaient la doctrine de Jansenius, Tévéque de Vabres ne les lui attribuait pas d'une manière formelle.
Afin de comprendre la discussion que suscita à Rome la lettre de l'évêque de Vabres, il est essentiel d'avoir des notions exactes sur la question qui était agitée.
On sait que les deux écoles de saint Augustin et de saint Thomas sont en opposition avec celle de Molina sur la nature de la Grâce. Les Thomistes font dépendre son efficacité de circonstances extérieures qu'ils désignent sous le nom général de prémotion physique ; mais ils admettent que la Grâce obtient infailliblement son effet par elle-même, c'est-à-^ire sans avoir besoin que l'homme la rende efficace par la libre adhésion de sa volonté. L'action de la Grâce est telle cependant, dans ce système, que la volonté y adhère sans contrainte et que le libre-arbitre de l'homme n'est point violenté.
Les Augustiniens s'accordent avec les Thomistes, avec cette différence qu'au lieu de la prémotion physique, ils admettent une prémotion morale ou intérieure, à laquelle ils attribuent les mêmes effets qu'au moyen préconisé par les Thomistes.
Outre la Grâce efficace, c'est-à-dire qui obtient infailliblement son effet, les Augustiniens, comme les Thomistes, reconnaissent une autre Grâce actuelle et intérieure, à laquelle l'homme ne correspond pas toujours ; les Thomistes l'appellent suffisante ; les Augustiniens, d'après saint Augustin, leur chef, Y h^^eA^nX excitante y ne trouvant pas juste l'expression des Thomistes, qui ne peuvent, disent-ils, appeler, sans contradiction. Suffisante une Grâce qui ne suffit pas pour déterminer la volonté de l'homme d'une manière infaillible ; mais, sous des noms différents, les deux écoles admettent la même chose.
HIST0IR
Le Jésuite Molina entreprit de remplacer les deux systèmes des Thomistes et des Augustiniens par une théorie nouvelle^ qui, de son nom, a été appelée Molinisme.
Selon ce théologien, Thommc, dans Tétai de nature réparée, est dans les mêmes conditions, quant au libre-arbitre, qu'il était avant le péché originel. Il a un pouvoir égal pour se déterminer lui-même entre la Grâce qui l'excite au bien, et la concupiscence qui le provoque au mal. S'il donne son adhésion à la Grâce, cette Grâce devient efficace, tandis que, s'il écoute la concupiscence, la Grâce est simplement suffisante. On voit que, tout en se servant du mot efficace, Molina rejetait positivement l'espèce de Grâce qu^admeitaient sous ce nom les Thomistes et les Augustiniens, et qu'ils n'admettait en réalité que celle que ces deux écoles nommaient suffisante ou excitante. Or, la doctrine de la Grâce efficace, au sens de saint Augustin et de saint Thomas, avait toujours été celle de l'Église romaine, et les papes, même en faisant des concessions aux Jésuites, n'ont jamais abandonné la doctrine traditionnelle de l'Église ro* niaine.
Nous remarquerons en effet que les bulles Cùm occasiane et Unigenitus ont été sollicitées et obtenues par les Jésuites dans l'intention de faire enseigner le Molinisme par le Saint-Siège comme la vraie doctrine de l'Église; mais que, dans leurs bulles, les papes, tout en faisant, en apparence, les concessions les plus larges à leurs hiiluents solliciteurs, n'ont pas voulu abandonner la doctrine de la Grâce efficace toujours enseignée par TÉglise romaine ; cependant, en respectant cette doctrine, ils frappèrent ceux qui la soutenaient et favorisèrent ses adversaires, par un malentendu étrange, qui doit être attribué aux Jésuites. Ces religieux, en efiet, mirent tout en œuvre pour dissimuler, à force d'équivoques leur vraie doctrine; et pour donner de celle de leurs adversaires l'idée la plus fausse. On aurait pu, grâce à des explications catégoriques, voir clairement la vérité; mais les Jésuites furent encore assez puissants pour empêcher les papes de donner ces explications, et pour leur faire envelopper dans une condamnation générale des propositions qui pouvaient être interprétées de différentes manières. Les Jésuites n'obtinrent pas de victoire au point de vue de la doctrine ; mais en réalité, ils étaient victorieux, parce qu'ils abusaient des décisions en les appliquant à ime doctrine qu'ils détestaient et en empêchant, par des moyens plus ou moins légitimes, toutes explications qui eussent pu mettre la vérité dans tout son ^our.
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Voilà pourquoi nous allons les voir mettre tout en œuvre pour empêcher que les divers sens des propositions ne fussent clairement déterminés.
Les premiers évéques ^ qui adhérèrent à la lettre de Tévêque de Yafares f urent «ou tre Léonor d'Etampes^ archevêque de Reims^ Nicolas Sanguin^ évoque de Senlis^ et Jacques Lescot^ évêque de Chartres.
Le cardinal Alphonse de Richelieu^ archevêque de Lyon^ refusa son adhésion, sous prétexle qu'il faisait partie de la congrégation du Saint-Oflice^ et qu'il ne pouvait être en même temps juge et partie. Les cinq évéques de Retz^ du Puy, d'Avranches, d'Aire, de Digne, et le coadjuteur d'Avranches, firent des lettres particulières dans le sens de celle de Févêque de Yabres.
Quant à ceux qui signèrent cette dernière lettre, ils furent d'abord fort peu nombreux; mais, grâce à toutes les influences qu'on employa, un grand nombre d'évéques donnèrent leur adhésion lorsque la lettre était déjà envoyée à Rome.
Signatures et adhésions réunies, on porta à quatre-vingt<-cinq ou quatre-vingt-huit le nombre des partisans de la lettre de l'évêque de Yabres. On doit remarquer que l'on ne voulut pas faire connaître les noms des adhérents, lorsqu'on sollicitait à Rome la condamnation des cinq propositions, et que, pour accepter la bulle, Mazarin n'osa réunir chez lui qu'un petit nombre d'évéques dévoués à ses volontés. Ces précautions donnèrent lieu de penser et de dire que l'on craignait les réclamations de plusieurs des adhé-* rents, qui n'avaient donné leur nom que par surprise, par complai* sance pour la Cour, et sans avoir été sufOsamment instruits de ce que Yesk voulait faire. On ne fit connaître les noms des adhérents que plus tard, lorsque toute réclamation était impossible; et encore ne s'accorda-t-on pas sur le nombre, qui varie dans les divers écrits, de soixant&-dix à quatre-vingt-huit. Un fait certain,, c'est que les onze évéques qui se déclarèrent ouvertement contre la lettre de l'évêque de Yabres, disent, au début de celle qu'ils écrivirent à Innocent X, que la première ne lui avait été adressée que par quelques-um de leurs confrères. La même expression se retrouve dans la relation composée par ordre de l'assepiblée du clergé, en 1655 '•
1 Extrait mss. du P. Rapin» p. 112.
' Cette relation se trouve dans les Pièces Justificatives du tome iv de la Collection générale des Piocès-Verbaux du Clergé de France.
HISTOIBB
Le docteur de Saint-Amour se trouvait à Rome, pendant qu'en France on mettait tout en oeuvre pour obtenir des adhésions à la lettre de Tévéque de Vabres. Ses amis * lui écrivirent d'observer soigneusement ce qui s'y passerait à l'arrivée de cette lettre^ et de les renseigiier sur l'efiTet qu'elle y produirait. Saint-Amour vit le cardinal Barberin^ plusieurs autres prélats et personnages importantS; et parvint enfin à découvrir que les Jésuites abusaient de leur influence pour faire censurer les propositions dénoncées par l'évéque de Yabres^ tout en cherchant à envelopper leurs intrigues dans l'ombre et dans le plus profond secret. On hésitait à envoyer à Rome une lettre contraire à celle de J'évéque de Vabres^ et une députation pour contrebalancer l'influence des Jésuites; Saint- Amour lui-même ne savait d'abord quel conseil donner sur ce point; mais enfin^ les intrigues des Jésuites devinrent si pressantes qu*U fallut se déterminer.
Tandis que Saint-Amour et ses amis correspondaient ainsi sur les moyens qu'ils avaient à prendre pour détourner le coup dont on voulait les frapper^ on s'agitait à Paris d'une manière étrange pour obtenir des adhésions à la lettre de l'évoque de Vabres^ et des déclarations contre les cinq propositions. Plusieurs personnes parcouraient les monastères pour faire signer ces déclarations^ qui étaient ensuite soigneusement envoyées à Rome. On alla même jusqu'à en faire signer une à quelques pauvres prêtres et étudiants irlandais. Le recteur de l'Université condamna cette conduite comme contraire aux règlements du corps enseignant^ ce qui lui attira la haine de Cornet et de ses amis, et suscita dans l'Université des troubles qui ne méritent pas d'être racontés en détail. Les moyens employés pour obtenir la signature des évêques attirèrent l'attention de plusieurs prélats, qui en portèrent plainte au nonce^ le ffî février 1651. L'archevêque d'Embrun*, un des présidents de l'a^emblée, et les évêques de Châlons, de Valence, d'Agen, de Comminges et d'Orléans, lui déclarèrent positivement que l'on ne devait point regarder la lettre de l'évéque de Vabres comme écrite et envoyée au nom du clergé de France, malgré les signatures qu'on y avait apposées, «r Le clergé de France, ajoutèrent-ils, improuve et blâme cette conduite, parce qu'on ne peut recourir
1 Journal de Saint-Amour, 2.epart., ch. 9 et sulv.
* Lettre de rëvéque de Valence à Tarchevéque de Toulouse, dans le Journal de Saint-Ajnour, 2.« part., ch. 9; Hermant, Mém. tas»., Ijv. 6.
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immédiatement au pape dans les choses qui regardent la foi^ sans faire une grave injure aux évéques^ qui ont le droit de connaître des contestations qui s'élèvent dans leurs diocèses^ de les examiner^ et d'en porter leur jugement avant que Rome en prenne connaissance. D Ils représentèrent ensuite au nonce de quelle importance il était de ne rien précipiter dans une affaire aussi grave ; qu'il était nécessaire d'entendre les parties avant de porter un jugement; de distinguer clairement les divers sens des propositions^ afin de ne pas s'exposer^ par une censure générale^ à faire croire que l'on donnait atteinte à la doctrine de saint Augustin, qui était celle de l'Église romaine et de toute l'Église catholique ; ils prièrent enfin le nonce de faire connaître à Sa Sainteté ce qu'ils venaient de lui dire. Le nonce le leur promit.
Huit jours après, l'archevêque de Sens, accompagné d'un autre évéque, alla faire au nonce une semblable déclaration.
Les mêmes évêques résolurent de s'adresser directement a^ pape ; ils lui écrivirent donc la lettre suivante * : (f Très saint Père,
» Nous avons appris que quelques-uns de messieurs nos confrères ont écrit à Votre Sainteté touchant une affaire très importante et très dîfdcile, et qu'ils la supplient par leur lettre de vouloir décider clairement et nettement quelques propositions qui excitèrent, l'année dernière, un grand trouble, sans aucun fruit, dans la Faculté de théologie de Paris, ce qui ne pouvait réussir d'une autre sorte, puisque ayant été faites à plaisir et composées en des termes ambigus^ elles ne pouvaient produire d'elles-mêmes que des disputes pleines de chaleur, dans la diversité des interprétations qu'on y peut donner, comme il arrive toujours idans les propositions équivoques.
» Ainsi, Messieurs nos confrères nous permettront, s'il leur plaît, de dire que nous ne saurions approuver leur dessein en cette rencontre. Car, outre que les questions de la Grâce et de la prédestination divine sont pleines de difficultés, et qu'elles ne s'agitent d'ordinaire qu'avec de violentes contestations, il y a encore d'autres raisons très considérables qui nous donnent sujet de croire que le temps où nous sommes n'est pas propre pour terminer un différend de cette importance ; si ce n'est que Votre Sainteté veuille, pour en
1 Journal de Saint-Àmour, 3.e part., ch. 1 ; Bu Mas, Hist. des Cinq Propositions, iv. 1; Elliesdu Pin, Uist. Eccl. du tvij.« siècle, t. ii.
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porter un Jugement solennel (ce qui ne semble pas être leur inten* ^*on)^ y procéder selon les fonnes pratiquées par nos pères, re* prendre l'affaire dès son origine, et Vezaipiner tout entière et de nouveau, en appelant et entendant les parties, comme le firent, il n'y a pas longtemps, les papes Clément YiU et Paul Y, de saintQ mémoire S car si Votre Sainteté n'en usait pas de la sorte, ceux qui seraient condamnés se plaindraient avee justice de l'avoir été par les calomnies et les artifices de leurs adversaires, sans avoir été entendus en leurs raisons. A quoi ils ajouteraient peut-être que cette cause aurait été portée à Votre Sainteté avant qm d'avoir été jugée dan» un concile é^évéques ; et pour fortifier la justice de leurs plaintes par des exemples de l'ancienne discipline de TËglise, ils allégueraient le concile d'Alexandrie contre Arius, celui de Constantioople contre Ëutychès, ceux de Carthage et de Milève contre Pelage, ceux de Valence et de Langres, tenus en notre France pour la même matière dont il s'agit, et d'autres conciles contre d'autres hérétiques. Et certes, très Saint Père, s'il était à propos d'examiner et de décider ces propositions, l'ordre légitime desjugemeni» de l* Église univereeile, joint à la coutume observée dans V Église gallicane, veut que les plus grandes et les plus difficiles questions qui naissent en ce royaume soient d'abord ea^aminées par nous 'y ce qui étant, l'équité nous obligerait de considérer mùr rement si ces propositions, dont on se plaint à Votre Sainteté, oni éêé faites à plaisir pour rendre odieuses quelques personnes, el pour ewciter quelque trouble ; en quels lieux, par quels auteurs et en quel sens elles ont été avancées et soutenues ; d'entendre sur cela, de part et d'autre» ceux qui contestent ^ de voir tous les ou* vrages faits de deçà touchant ces propositions; d'eu distinguer lea sens véritables d'avec les faux et ambigus ; de nous informer aveo soin de tout ce qui s'est passé sur ce sujet depuis que l'on cornmmce d'en disputer ; et après cela, de faire entendre au Saini- Sttége tout ce que nous aurions fait et (»^onné dans cette affaire, ou U s'agit de la foi ; aiin que tout ce que nous aurions prononcé avec justice sur cette matière îiA confirmé par votre autorité apostolique*. Mais en s'adressant, comme l'on fait, à Votre Sainteté, sans que nous ayons auparavant examiné et jugé la cause, par combien
* Allusion aux CongrégaUons De AuxiJi^.
* La forme des jugements iodiqaée ici était oeUe qui avait été aidTie ^ans tous les siècles, niéme pendant le moyen-4ge, et jnsqu'au eoacile de Tieala.
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d'artitices la vérité ue peut-elle point être opprimée 1 Par combien de calomnies la réputation des prélats et des docteurs ne peut-^e point être noircie? et par combien de tromperies Votre Sainteté ne peut-elle point être surprise dans cette grande afiaire qui regarde des points de foi ? Car, d'un côté, Ton voit ceux en faveur desquels messieurs nos confrères ont écrit à Votre Sainteté, soutenir fermement et opiniâtrement que le plus grand nombre des nou- • veaux scholastiques est de leur opinion, et que leur doctrine est la plus conforme à la bonté de Dieu et à Téquité de la raison naturelle.
» D'autre part, ceux qui s'attachent entièrement à saint Augustin déclarent, non en secret mais en public, que les questions dont il s'agit ne sont plus douteuses et problématiques, mais que c'est une affaire finie et terminée il y a longtemps; que ce sont les décisions constantes des anciens conciles et des papes ; que leurs décrets sur cette matière sont très évidents, et principalement ceux du concile de Trente , qu'ils soutiennent être presque entièrement composés des paroles et des maximes de saint Augustin, comme le sont ceux du concile d'Orange. Ainsi ils témoignent qu'au Heu d'appréhender notre jugement et le vôtre, ils ont plutôt raison de le désirer; ayant tout sujet de se promettre de Votre Sainteté, qu'étant assistée de l'inspiration du Saint-Esprit, qui daigne la conduire lorsqu'elle le prie, elle ne se départira point, en la moindre chose, de ce qui a été ordonné par les saints Pères ; afin qu'il n'arrive pas, ce que Dieu ne veuille pas permettre, que la ré* putation du Saint-Siège apostolique et de l'Église romaine tombent dans le mépris des hérétiques, qui observent de près jusqu'aux moindres de ses actions et de ses paroles. Mais nous avons sujet d'espérer que cela n'arrivera jamais, principalement si, pour r»* trancher à l'avenir toute contestation, il plaît à Votre Sainteté, en marchant par les mêmes traces de vos prédécesseurs, d'examiner a fond cette affaire, et d'entendre, selon la coutume, les défenses et les raisons des parties. Ayez donc agréable, très Saint Père, ou de permettre que cette dispute si importante, qui dure depuis plur sieurs siècles sans que l'unité catholique en ait été altérée, continue encore un peu de temps, ou de décider toutes ees questions en y observant les formes légitimes des jugements ecclésiastiques; et que Votre Sainteté emploie, s'il lui plaît, tous ses soins et tout son zèle pour faire que les intérêts de l'Église qui a été confiée à sa condjiite ne soient blessés en aucune sorte dans cette rencontre. Dieu
veuille, durant plusieurs années, combler Votre Sainteté de toute prospérité et de tout bonlieur.
)) Nous sommes, etc., etc. »
Cette lettre était signée de Louis de Gondrin, archevêque de Sens, et des évéques d'Agen, de Commingés, de Valence, d'Orléans, de Saint-Papoul, de Lescar, de Châlons.
Godeau, évêque de Vence, et de Montchal, archevêque de Toulouse, les évéques d'Amiens, d'Angers et de Beauvais, écrivirent • au pape chacun une lettre particulière dans le même sens.
Saint-Amour était parti de Rome lorsque cette lettre y arriva. On lui avait donné * l'avis officieux que l'on songeait à l'enfermer dans les prisons de l'Inquisition, pour avoir pris trop ouvertement la défense de Jansenius. Il se hâta donc de partir, et il était à Gênes, lorsqu'il reçut des onze évéques l'ordre formel de retourner . à Home en qualité de leur mandataire. Saint-Amour ne crut pas devoir leur désobéir, malgré la résolution qu'il avait prise de ne plus retourner à Rome, et il y arriva le 15 juin (1651). On chercha de nouveau à TefiTrayer en lui parlant des prisons de l'Inquisition '. Mais son titre d'envoyé des évéques le rassura, et, le 11 juillet, il obtint du pape une audience dans laquelle il lui remit la lettre des onze évéques. Innocent X reçut le docteur avec bonté et lui promit d'être en garde contre toutes les calomnies que ses adversaires pourraient faire parvenir jusqu'à lui.
Avant de continuer le récit de ce qui se passa à Rome, touchant les cinq propositions, nous devons faire connaître plusieurs affaires importantes qui furent traitées dans l'assemblée générale tenue par le clergé, en 1650.
Nous avons dit que le P. Dinet et ses amis n'avaient pas osé soumettre aux délibérations de cette assemblée la lettre de l'évêque de Vabres. C'était cependant le moyen le plus facile de connaître les véritables sentiments du clergé ; mais les Jésuites n'osèrent pas s'adresser à une assemblée qui prit contre eux, d'une manière fort énergique, le parti de l'archevêque de Sens, avec lequel ils avaient de graves discussions, touchant le pouvoir d'exercer le saint ministère.
Nous ne pouvons mieux les faire connaître, ainsi que les sentiments de l'assemblée, qu'en donnant quelques extraits de la circulaire
1 Journal de Saint-Amour, 2.^ partie.
tàid, 3* part., ch. 2 et suiv.
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qu'adressa l'assemblée à tous les évéques, en leur envoyant un formulaire qu'elle avait adopté pour l'approbation des religieux ^
a Les assemblées du clergé qui ont précédé la nôtre^ dit-elle, ayant employé tous leurs soins principaux à chercher les moyens de redonner à la discipline de l'Église cette ancienne pureté et cette ancienne vigueur qui rendoient ses ministres si redoutables aux puissances qui la vouloient attaquer, et si «vénérables aux gens de bien, nous avons cru ne pouvoir rien faire de plus utile à la religion, ni de plus digne de notre ministère, que de maintenir ces excellents règlements qu'elles ont si saintement et si judicieusement établis, et nous opposer fortement aux entreprises qu'on pourroit faire pour les affaiblir ou les détruire.
» Et, comme nous étions sérieusement appliqués à ces pensées, Monseigneur l'archevêque de Sens nous a fait connoltre une contravention des Jésuites sur un des principaux points desdits règlements, de laquelle, certe», noiK n'a\ons pu ouïr parler sans une très grande amertume de cœur, et que vous n'apprendrez pas, sans doute, sans entrer dans une sainte indignation. L'Église, la mère commune de tous les fidèles, ne les peut voir dans la division sans verser des larmes, d'autant que, portant toujours les chrétiens dans ses entrailles, et par quelque rapport à Dieu, dont elle est l'épouse sacrée, les engendrant continuellement, en formant en eux Jésus^ Christ, aux termes de l'Apôtre, par la distribution de ses sacrements et de ses instructions, comme le Père Éternel, son Fils par sa parole, elle ne peut qu'elle ne souffre beaucoup quand ils sont émus les uns contre les autres... mais quand ils se révoltent contre elle-même et qu'elle leur peut faire ce reproche : Filios enuirivi, ipsi autem spreverunt me, c'est alors qu'il n'y a plus de bornes à sa douleur et que son affliction est sans mesure ; et c'est. Monsieur, ce que nous avons trouvé dans le procédé des Jésuites, duquel nous avons cru vous devoir faire part, afin que, comme il blesse l'autorité de l'Église, vous vous armiez de votre zèle pour arrêter le cours de leurs injustes prétentions.
» Il est certain que l'Église n'est mère que parce qu'elle engendre les fidèles par notre ministère, et que sa fécondité consiste dans la puissance que nous avons reçue de Jésus-Christ, de sorte que ceux qui s'élèvent contre nous lui font immédiatement la guerre, et doi-
* F. Procès-Verbal de rAssemblée de 1650, et les Piêeeg JwHfieailvet, (no 14) de ce procès-verbal, au lome m de la Collection générale.
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vent être considérés comme des enfants rebelles^ qui méritent l'exhérédation et la privation du partage promis aux véritables enfants de Dieu, qui ne peuvent être autres que ceux-mémes de l'Église.
Les Jésuites^ Monsieur, n'entrant point dans cette maxime^ et se persuadant faussement pouvoir être dans l'Église sans se soumettre à Tautorité de ceux qui en sont les Pères, et qui sont constî^ tués de droit divin pour la régir, depuis cinq mois sont sous la désobéissance formelle aux ordres de mondit sieur Tarchevéque de 9ens, sur le sujet de Tadmimstration du sacrement de Pénitence, d
Après avoir rapporté le sixième article du règlement pour les réguliers^ l'assemblée continue ainsi :
et Monseigneur l'archevêque de Sens, voulant observer religieusement oe règlement, qpmme il u'avoit ni examiné ni approuvé les Jésuites du collège de Sens, et voyant que la fête de Pâques approchoit, auquel temps tous les fidèles sont obligés de se rendre à leurs paroisses pour y recevoir les sacrements de Pénitence et d'Eucharistie, ordonna à un 4e ses vicaires généraux de faire savoir à tous* le réguliers qu'ils s'abstinssent de l'administration desdits sacrements pendant la quinzaine et de faire connottre nommément
aux Jésuites sa volonté sur ce sujet, non seulement par la raison générale, mais particulièrement à cause qu'ils n'avoient reçu de lui aucune approbation, ni juridiction : de quoi ne se mettant pas fort en peine, ils ne laissèrent pas de continuer; et afin de donner devant le peuple quelque couleur à leur désobéissance, et faire croire qu'ils étoient bien fondés à s'ingérer en l'administration des sacrements, nonobstant les défenses de leur prélat, et la sentence ensuite juridiquement rendue contre eux par son officiai, allèrent faire serment devant le juge séculier qu'ils avoient été approuvés verbalement par mondit sieur l'archevêque, et après publièrent un libelle sous le titre de Théotime, par lequel ils prétendoient prouver qu'il étoit inutile d'avoir approbation par écrit, et que, l'ayant une fois reçue de parole ou autrement, elle nc'peut être révoquée, sinon pour crime public et scandaleux : a L'approbation, disent- » ils, n'étant qu'un simple témoignage de la capacité de celui lequel est approuvé. »
L'assemblée rapporte enstiite ce fait :
« Les Jésuites entoyèrent un des leurs avec deux notaires à V9> chevêque de Sens pour lui demander l'approbation ; ce prélat indiqua, pour toute réponse à cette singulière démarche, des prières publiques, «fin que Dieu éclairât ceux q{]i s'en étoient rendus
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coupables. » Après des considérations fort justes sur l'état ireligieux en général et la nature des rapports des réguliers avec les évéques^ rassemblée rappelle aux Jésuites quils n^ont été admis en France qu'à la condition de se soumettre aux Ordinaires et au droit commun. La circulaire se termine ainsi :
et Nous avons estimé que nous devons vous conjurer dé ne pas permettre aux réguliers^ particulièrement aux Jésuites^ Tadministràtion des sacrements ni de la parole de Dieu, sans avoir été examinés, et reçu une approbation par écrit, signée de vous ou de votre vicaire-général, que vous limiterez, s'il vous plaît, à un temps certain, après lequel ils soient obligés d'en prendre une nouveUe conforme à celle que nous vous envoyons, laquelle nous vous conjurons d'agréer... S'ils n'obéissent à cette loi, nous sommes résolus de leur retrancher, dans l'étendue de noire juridiction, le pouvoir de faire aucune fonction ecclésiastique, étant indignes d'entrer en part de la puissance de laquelle le Fils de Dieu nous a fait dépositaires^ s'ils ne veulent suivre l'ordre quMl a établi dans son Eglise, o
Cette lettre était signée de Léonor d'Ëtampes, archevêque de Reims, en qualité de président, et contresignée par Tubeuf, secrétaire de l'assemblée.
Dans la formule d'approbation proposée, on avait principalement eu soin de spécifier clairement que la juridiction et le pouvoir d'exercer les fonctions ecclésiastiques émanaient de l'évéque approbateur.
Les évoques de Castres, de Grasse, d'Oléron et de Châlons envoyèrent des réponses fort explicites à l'assemblée, contre les entreprises injustes des Jésuites '. L'évéque de Châlons, Félix Vialard, renommé par ses vertus et sa capacité, s'exprime ainsi dans sa lettre :
« Je crois, Messeigneurs, qu'il y a grand sujet de douter que leur soumission (des réguliers) soit véritable et de durée, particulièrement celle des Jésuites, et il est aisé de juger, par leurs discours et leur procédé, qu'ils n'ont pas voulu s'attirer le mécontentement général de tous les évoques de France, et qu'ils ont dessein de s'attacher à l'affaire qu'ils ont entreprise contre Monseigneur l'archevêque de Sens, pour s'en prévaloir ensuite dans les autres diocèses. »
1 V. ces Lettres au tome m de la GoUcet. des Procès-Verbaux, Pièces Jus^ Hfieativet,
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Les Jésuites^ en effet, eurent recours à leur grand moyen ; ils en appelèrent au pape de la sentence de Tofficial de Sens. Le pape nomma des commissaires pour juger leur différend. Parmi eux était l'évoque de Senlis, qui avait reçu, cinq ans auparavant, nue semblable mission, lors de l'opposition faite à l'évéque d'Amiens par les Jésuites. La commission, instituée par le pape, était contraire au droit civil ecclésiastique de France, aussi l'official de Sens en appela-t-il au Parlement. Les Jésuites, qui étaient puissants à la Cour, obtinrent l'évocation de leur cause au Conseil. L'assemblée se sépara sur ces entrefaites, mais laissa l'ordre, aux agents du clergé, de soutenir l'archevêque de Sens.
Les Jésuites furent obligés de céder devant l'énergie de l'épiscopat.
Il est certain que les réguliers, et surtout les Jésuites, avaient formé le dessein de se soustraire entièrement à l'autorité épiscopale. Sous le pontificat d'Urbain YIII, ils avaient eu l'adresse d'obtenir^ des offîciers de la cour romaine, une bulle, sous l'autorité de laquelle ils firent imprimer le Pontifical romain, en retranchant tout ce qui avait rapport à la soumission qu'ils devaient aux évéques. Ils voulaient, en outre, avoir les communautés de femmes à leur disposition ; c'est pourquoi, dans le même Pontifical, ils , avaient remplacé la formule de serment prêté par les abbesses à l'évéque, par une formule de soumission aux supérieurs de leur Ordre, sans faire aucune mention de l'évéque. L'archevêque de Reims en écrivit des lettres fort énergiques au pape Innocent X et aux évéques de France, au nom de l'assemblée de 1650 ^
L'assemblée de 1650 approuva la conduite des agents du clergé qui avaient fait condamner à être lacérés par la main du bourreau deux libelles publiés contre la doctrine de l'abbé de Saint -Cyran. L'un était intitulé Paulus Romanus, et l'autre Theologia Pétri Aurelii. Elle donna en outre des encouragements au Gallia christiana des Frères de Sainte-Marthe, qui avaient inséré dans leur ouvrage un pompeux éloge de l'abbé de Saint-Cyran *.
^ On peut voir ces Lettres dass les Pièces Juslifiealives de cette assembléei tome III de la Collection générale.
* L*Assemblée de 1650 prit le parti de Godeati, évéque de Grasse, et de Yence contre le nonce de Turin, qui voulait exercer contre lui des droits non reconnus dans le droit civil-ecclésiastique de France ; elle en éerivit an pape avec autant de fermeté que de respect. Elle lui écrivit aussi une lettre très forte Contre le bref de 1632, qui instituait une commission de Quatre évéques pour
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On conçoit, d'après de tels faits, que le P. Dinet et ses amis n'aient pas voulu s'adresser à cette assemblée générale, et qu'ils aient préféré demander secrètement les adhésions des évéques pour leur lettre au pape.
L'assemblée de 1650 infligea un blâme public au duc d'Épemon qui, non content de ses violences contre l'archevêque de Bordeaux, persécutait encore les autres évéques de Guyenne.Comme d'Ëpernon était le protecteur avoué des Jésuites, on trouvait une coïncidence singulière entre sa manière d'agir à l'égard de l'épiscopat et celle de ces religieux.
La même assemblée sollicita la canonisation de saint François de Sales et celle de madame Acarie, connue en religion sous le nom de Marie de rincarnation.,
Elle écrivit aussi au pape en faveur de TÉglise de Portugal, qui n'avait plus qu'un seul évéque légitimement institué. Urbain VIII et Innocent X, n'ayant pas voulu reconnaître les droits du duc de Bragance au trône de ce pays, avaient refusé l'institution canonique aux évéques qui lui étaient présentés par lui. Le clergé de France avertit le pape des dangers que cette conduite faisait courir à l'Ëglise de Portugal.
Enfin l'assemblée s'occupa, comme plusieurs de celles qui l'avaient précédée, de l'affaire de la Régale, dont nous aurons occasion plus tard de parler avec quelque étendue.
Reprenons l'histoire des cinq propositions. Le docteur de Saint- Amour ^, étant de retour à Rome, vit plusieurs fois le pape et visita quelques cardinaux et personnages influents, afin de plaider la cause dont il était chargé. Les évéques opposés à la lettre de l'évéque de Vabres lui avaient ordonné de solliciter des conférences où les théologiens des deux partis seraient entendus, et où Ton fixerait avec précision le sens dans lequel les cinq propositions dénoncées étaient condamnables. Mais les Jésuites qui se souvenaient de Téchec qu'ils avaient éprouvé autrefois dans les congrégations de Atiâ^i/m, ne voulaient pas de ces conférences et mettaient tout en œuvre pour faire condamner les cinq propositions d'une manière générale. Il semblait,
juger eeux du Languedoc qui avaient pris le parti de Gaston. Elle démontre que cette commission, instiluée à la demande de Richelieu, Tavait été contre tout droit. La cause de ces évéques n*était pas encore alors terminée, comme nous l'avons dit ailleurs. K« page 162 du présent volume.
^ Journal de Saint-Amour, 3«« part., eto ; Ext. m.88 de Rapin, p. 248 etsuiv.
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cependant, que, si Ton avait élé guidé par le simple amour de la vérité, on n'aurait pas hésité un seul instant à distinguer dans les propositions les divers sens que présentaient les mots équivoques dont elles étaient composées. On eût ainsi précisé la portée de la censure. Mais les Jésuites comprenaient que Rome^ disposée à condamner le Prédeslinalianisme, qu'ils attribuaient à Jansenius, n'aurait voulu ni censurer la doctrine de la Grâce efficace qui avait toujours été la sienne, ni consacrer le Molinisme. La condamnation des cinq propositions restreinte officiellement et clairement au sens prédestination n'eût pas été une victoire pour eux, et ils savaient bien que ceux qu'ils appelaient Jansénistes auraient plutôt abandonné Jansenius que de professer la doctrine absurde du Prédestinatianisme, condamnée par le bon sens aussi bien que par l'Ëglifie. Afin de pouvoir se vanter d'avoir vaincu leurs adversaires, donner à la censure la portée qu'ils voudraient, et dire bien haut que le système de Molina avait l'assentiment du Saint-Siège, il leur fallait une censure générale. Celle explication était nécessaire pour faire comprendre l'intérêt qu'avait le docteur de Saint- Amour àdemander des conférences pour fixer le sens condamnable des propositions, et celui qu'avaient les Jésuites de s'opposer à la tenue de ces conférences.
Le 5 décembre 1661, arrivèrent à Rome trois nouveaux députés des évoques opposés à la lettre de l'évéque de Vabres ; ils venaient s'adjoindre au docteur de Sainl^-Amour afin de résister aux intrigues de leurs adversaires. Ces trois nouveaux députés étalent : Brousse, chanoine de Saint-Honoré et docteur de Paris; de La Lanne, abbé de Valcroissant et docteur de Paris ; Angran , licencié en théologie.
Depuis que la fausse censure de la Faculté avait été envoyée à Rome, il y avait dans cette ville un ex-capucIn nommé Mulard, qui avait apostasie et s'était marié à Montpellier avec une protestante, lequel se donnait comme député de la Faculté de Paris, envoyé par Hallier, syndic de cette Faculté, et chargé de pour8ui\Te à Rome l'approbation de cette censure irrégulière envoyée au pape comme l'œuvre de la Faculté de théologie de Paris. Mulard portait l'habit de Cordelier et était en correspondance avec Hallier. Le docteur de Saint-Amour ayant découvert la supercherie et prouvé que la Faculté n'avait envoyé à Rome aucun député pour soutenir une censure qui n'était pas son oeuvre, Mulard fut obligé de quitter Rome. Mais, par «ne fourberie insigne, on e?saya,|à Paris,
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de faire croire que le docteur de Saiat-Amour s'était donné luimême à Rome comme député de la Faculté.
Le nonce^ en conséquence^ avait mandé; le 4 novembre^ le docteur Mcssier^ sous-doyen j et le docteur Grandin^ qui venait de remplacer Hailier en qualité de syndic. 11 leur dit qu'il était chargé de tes avertir que M. de Saint-Amand (il voulait dire de Saint-Amour, et le dit en effet, sur l'observation que lui en fit Grandin) s'était donné à Rome comme député de la Faculté, et de les prier d'obtenir de la Faculté qu'elle déclarât si elle avait donné cette qualité au docteur de Saint-Amour.
Grandin n'aimait pas ce docteur ; il fit à la Faculté la motion dont le nonce l'avait chargé, et sollicita une réponse précise. Mais ll)is* toire de Mulard était connue de la plupart des docteurs. Son nom fut prononcé. Ceux qui l'avaient mis en œuvre s'efforçaient de retenir la question dans les termes généraux proposés par Grandin, afin d'infliger à Saint-Amour une note défavorable, et de lui faire porter la honte de la supercherie qu'il avait découverte; mais ce fut en vain. La Faculté ne voulut point flétrir un innocent. Elle fit répondre au nonce que la Faculté n'avaU député personne à Rame, et qu'il était constant que Saint-Amour n'avait point pris à Rome la qualité de député de la Faculté. La première partie de la réponse était un désaveu clair et mérité du P. Mulard ; ainsi l'iniquité se mentit à elle-même, et s'attira une flétrissure qu'elle voulait infliger à un innocent.
Tandis que Saint-Amour et ses collègues sollicitaient à Rome des conférences pour éclaircir les difticultés, le P. Annat, qui était assistant du général, cherchait à envenimer la question par un livre contre les cinq propositions dont le jugement était déféré au pape ^ Le P. Brisacier publiait en même temps à Paris, sous ce titre : Le Jansénisme confondu, un des plus dégoûtants pamphlets qui aient vu le jour dans ces circonstances déplorables *. Cet homme s'abaissa jusqu'aux plus honteuses calomnies contre les religieuses de Port- Royal.
Ces pieusesfilles jouissaient à juste titre d'une grande réputation
^ Journal de Sainl-Àmour, 3.« partie, eh. 14.
* Le P. Brisacier était r^ent du collège de Blois. Il avait at^aquc^, en chnire, le docteur CaUaghoo, curé de Gour-Chevemy, près Blois, quUÎ voulait Caire passer pour hérétique, parce qu'il n'aimait ni les Jésuites ni leur doctrine. Un ami lie Port-Royal défendit le curé contre le sermon du P. Bri «varier, lequel lui oppos) son Ja/Méni$me confondu.
pour leurs vertus et leur régularité. Leur communauté étant devenue fort nombreuse ^ une parde des religieuses étaient retournées, en i6\8j à Port-Royal-des-Champs^ sous la conduite de la mère Angélique. Les solitaires, qui habitaient cette abbaye depuis 1637, s'étaient alors retirés dans une maison des environs appelée le$ Granges, où ils continuèrent leur vie édifiante et studieuse ^.
Comme les solitaires de Port-Royal étaient détestés des Jésuites, ces Pères firent retomber sur les religieuses elles-mêmes la haine dont ils poursuivaient leurs directeurs. On connaissait leurs sentiments, aussi ne fut-on pas étonné des calomnies honteuses du P. Brisacier. Ce Jésuite les appela non-seulement filles impénitenies, désespérées y asacramentaires , incommunianies ^ phantasiiques, vierges-foltes^ etc., mais il ne craignit pas de s'attaquer à leurs mœurs, dont tout le monde connaissait la pureté.
L'archevêque de Paris condamna, le 29 décembre 1651, le libelle de Brisacier comme calomnieux, rempli de mensonges et d'impostures, et rendit hautement témoignage à l'intégrité de la foi et des mœurs des religieuses de Port-Royal.
Le P. Brisacier, ainsi Oétri par un jugement solennel, fut nommé recteur du collège de Rouen, et peu après supérieur de la maison-professe de Pari.s. Dans le catalogue que les Jésuites ont publié des ouvrages de leurs écrivains, ils citent avec éloge le libelle de Brisacier ; un autre de leurs Pères, nommé Meynier, publia dans le même temps, un pamphlet rempli des plue indignes mensonges, sur V Intelligence de Port-Royal avec Genève contre le Saint-Sacrement de l'autel. Les Jésuites allaient jusqu'à attaquer leurs adversaires du haut de la chaire elle-même, et essayaient de donner de leurs meilleures actions l'idée la plus désavantageuse.
^ Pendant les guerres do la Fronde, en 1652, les religieuses de Port-Royâldes-Ghamps relournèrcnt à Paris pour se soustraire aux insultes des soldats qui parcouraient les campagnes. La guerre finie (1653)» elles retournèrent à l*abbaye des Champs. Plusieurs personnes distinguées par leur noblesse vinrent alors se fixer sur les terres de Tabbaye ou dans les environs ; nous nommerons seulement parmi elles le duc et la duchesse de Liancourt, la princesse de Hohan-Guemené, la marquise de Sablé, la duchesse de LongueviUe. Plusieurs de ceux qui aimaient Port-Royal ne persévérèrent pas toujours dans la pratique de la vertu, ou se trouvèrent mêlés aux troubles de la Fronde. De là, les Jésuites ont conclu que Port -Royal fut partisan des Frondeurs, et encensa le vice dans ses amis. Cette conséquence est absurde; mais elle n*en a pas moins été copiée par tous ceux qui ont écrit sons Tiofluenoe des Jésuites.
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Quelques amis de Port-Royal *, ayant fait une collecte entre eux pour secourir les pauvres de la Champagne et de la Picardie pendant la famine de 1652^ le P. d'Anjou osa dire en pleine chaire, dans la paroisse Saint-Benoît, que les Jansénistes, sous prétexte d'assister les pauvres, amassaient de l'argent pour soutenir la guerre civile ; et il assura le savoir de source certaine. Le curé de Saint- Benoît se crut obligé, le lendemain, de démentir cette assertion, et Mademoiselle Viole, entre les mains de laquelle on avait mis les aumônes, alla trouver saint Vincent de Paul à qui elle les avait remises, et qui attesta les avoir reçues.
Mais Dieu sembla prendre la défense de Port-Royal contre ses ennemis. Dans une pieuse cérémonie où les religieuses de Port- Royal et leurs pensionnaires vénéraient une des épines de la couronne de Jésus-Christ, la nièce de Pascal, Mademoiselle Périer, fut subitement guérie d'une fistule lacrymale dont elle était tourmentée depuis plus de trois ans ; les os du nez et du palais s'étaient cariés par suite de cette maladie, et elle était tellement défigurée qu'on ne pouvait la regarder sans horreur. La maîtresse des pensionnaires la voyant aller vénérer la relique, lui dit : « Recommandez-vous à Dieu^ ma fille, et faites toucher votre œil malade h la sainte épine. » La pieuse enfant obéit avec foi, et fut guérie sur-lechamp d'une manière si parfaite , qu'on n'apercevait pas sur son visage la plus légère cicatrice.
Ce miracle fit grand bruit, tous ceux qui connaissaient la malade voulurent s'assurer par eux-mêmes de la guérison ; la reine-mère elle-même fit vérifier le fait par Félix, premier chirurgien du roi, qui déclara qu'une telle guérison ne pouvait être que l'œuvre de Dieu. Les vicaires-généraux de Paris*, en l'absence de l'arche-
* Hist. de Port-Royal; Racine, Hist. Eccl. du xvii.e siècle, art. vni.
* L'archeréque de Paris était Jean-François de Gondi, qui avait pour coadjuteur le fameux Paul de Gondi, connu sous le nom de cardinal de Retz. Ce prélat prit une part très active aux troubles de la Fronde. Après ces troubles, it se réconcilia en apparence avec la Cour, et obtint le cardinalat en 1652. Le nouveau cardinal de Retz ayant continué à cabaler contre Mazarin, qu'il détestait, fut enlevé et conduit à Yincennes. Son oncle étant mort sur ces entre^ faites, il lui succéda de plein droit dans Tarchevéché de Pari$. On négocia avec lui pour lui faire renoncer à son archevêché , moyennant douze belles abbayes et avec la pennission de se retirer à Rome. Retz signa, et fut transféra au château de Nantes, eu attendant le consentement du pape pour la transaction qui avait eu lieu. Hais Retz s'échappa de Nantes et révoqua la cession qu'on l'avait forcé de signer à Yincennes. Il erra dans plusieurs contrées de
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vaque ^ après les plus miautieuses ioformations^ déclarèrent le miracle authentique^ et le pape Benoit XIII Ta cité dans ses homélies^ comme une preuve que les miracles n'ont point cessé dans l'Église. On peut donc dire que Dieu lui-même prenait soin de venger les religieuses de Port -Royal des calomnies des Jésuites*.
Ces calomnies^ ils les répandaient surtout à Romei où ils étaient tout puissants. Le docteur de Saint -Amour elles autres députés qui lui avaient été adjoints^ faisaienttous leurs efforts pour déjouer leurs intrigues". Ils composèrent contre le livre quepubliaitle P. Annat un mémoire si solide, que Albizzi, assesseur du Saint-Office, fut obligé d'en arrêter l'impression, malgré son dévoùment pour la Compagnie de Jésus. Le 24 mai (1652), Hallicr arriva à Rome pour contrebalancer Tinfluence de Saint-Amour et de ses co-dépûtes, il était accompagné des docteurs Lagault et Joysel. Dès que Saint-Amour eut appris leur arrivée, il se hâta d'aller leur faire visite ; mais ses avances fort polies furent mal accueillies des autres docteurs, qui arrivaient à Rome avec des projets belliqueux et une foule de libelles contre leurs adversaires. Le 30 mai, ils dînèrent ensemble chez l'ambassadeur de France, qui était alors le bailli de Yalençay. Hallier, poussé par les questions de Saint- Amour et de La Lanne, avoua qu'il ne venait à Rome que pour solliciter une décision, et qu'il s'opposerait à l'établissement de la congrégation que ses adversaires étaient chargés de solliciter, pour déterminer les divers sens des propositions.
Pendant ce même diner, l'ambassadeur fit un aveu très-important. « Il faut, dit-*il^ abréger la matière le plus qu'on pourra; le
ITurope jusqu*eu 1861 qu*il se réconcHlia avec la Cour, en cédant son archevêché, qui fut donné à de Maroa, qui était auparavant archevêque de Toulouse. Pendant la longue absence de Retz, ses grands-vicaires gouvernèrent le diocèse.
& F* le tome m des Homélies du pape Benoit XIII sur VExode.
* Un Jésuite publia un livre intitulé : Rabat-Joie des Jans(nis(e§, etc., contre le miracle que nous avons rapporté. Il essaye dVn contester Tauthen- Ueité; mais, comprenant la faiblesse de ses preuves, il s*î)pplique surtout à dire que Dieu a iait ce miracle dans une maison d^hérétiques pour prouver que J.-C est mort pour tous les hommes. Il est difficile de pouser plus loin Tabsurdité. On attribua ce livre au P. Aunat, qui revint de Borne en France à la lia de Tajince 1652, en qualité de Provincial. En 1653, le P. Annat fut nommé confesseur du roi.
> Journal de Saint-Àmour, 4.« partie.
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roi, qui jusqu'ici a été petit, commence à croître î il veut Gnir ces disputes et y remédier tout à fait. » La Cour avait en effet donné des ordres en ce sens à son ambassadeur, et avait envoyé au pape des lettres pour hâter sa décision. En présence d'un pareil adversaire, les demandes les plus légitimes des députés des onze évéques devaient être d'autant moins écoutées que le pape était flatté de voir une grande partie des évéques de France, et la Cour, lui demander humblement une défmition dogmatique, et reconnaître ainsi implicitement son infaillibilité.
Cependant la demande des députés des onze évoques était si raisonnable, qu'on n'osa pas la refuser ouvertement. Le 11 juillet S le cardinal Roma les avertit que le pape avait établi la congrégation qu'ils avaient sollicitée. Les députés, fort joyeux de ce premier succès, en écrivirent aussitôt aux évéques qui les avaient envoyés, et firent des visites aux membres de cette congrégation. Elle était composée des cardinaux Roma, Spada, Glnetti, Cechini et Gbiggi, mais ils eurent bientôt occasion de s'apercevoir que leurs adversaires mettaient tout en œuvre pour rendre inutile cette congrégation et empêcher qu'on écoutât les deux parties en présence l'tme de l'autre. Le prétexte que Hallier et ses amis mettaient en avant, était qu'il ne fidlait pas renouveler des contestations qui ne pouvaient que retarder la conclusion de la paix, au lieu de l'accélérer. Saint-Amour prétendait que le vrai moyen d'obtenir la paix était de solliciter une décision qui, par sa clarté, mit fin à toute dispute, ce qui ne serait pas, si l'on ne distinguait pas les sens divers qu'offraient les termes ambigus des propositions. La congrégation des cardinaux était formée depuis un mois, et n'avait encore rien fait ; les consulteurs, qui devaient y assister, n'étaient même pas encore désignés officiellement, lorsque le cardinal Roma avertit Saint-Amour, le 15 août, que, dans le délai de quinze jours, il devait présenter tous les écrits qu'il jugerait utiles à sa cause. 11 se mit aussitôt à l'œuvre avec l'abbé de Valcroissant, et, le 28 du même mois, ils portèrent deux premiers écrits chez le cardinal Roma. Le premier contenait l'historique de ce qui s'était passé dans l'affaire des cinq propositions, et le second traitait de Tautorilé de saint Augustin. Le cardinal Roma mourut dans le courant du mois de septembre. Spada lui succéda comme président de la congrégation, qui commença à tenir des séances
> Journal de Saint-Amour, 5.<^ partie.
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secrètes. Saint-Amour et de La Lanne demandèrent inutilement que leurs écrits et ceux de leurs adversaires fussent communiqués mutuellement^ afin que la congrégation fût véritablement éclairée en confrontant les raisons des deux partis. Pendant les mois de novembre et de décembre, ils firent tous leurs efforts pour obtenir du pape une audience, afin de lui demander la communication mutuelle qu'ils sollicitaient et lui présenter des mémoires sur les intrigues que faisaient les Jésuites pour entraver le légitime examen de la question. N'ayant pu obtenir d'audience, ils furent obligés de profiter d'une promenade que fit le pape, pour lui présenter leurs écrits et leurs mémoires. Dans le but d'éclaircir leur doctrine, Saint-Amour et de La Lanne demandèrent la permission de faire imprimer plusieurs opuscules de saint Augustin sur la Grâce. On le leur permit, mais, comme ils y avaient ajouté plusieurs Apostilles de l'édition faite à Louvain et qui renversaient de fond en comble la doctrine de Molina, Albizzi arrêta l'impression. On entra en longs pourparlers; Albizzi voulait ou que les ouvrages de saint Augustin fussent imprimés sans commentaires ou avec certaines AposiilleSy qui lui étaient communiquées par les Jésuites. Saint-Amour et La Lanne préférèrent 4onner le texte seul de saint Augustin que de se soumettre à cette condition ; c'est ce qui eut lieu. Ils distribuèrent ces traités aux personnes les plus distinguées de Rome ^ Au commencement de 1653 *, Saint- Amour et de La Lanne renouvelèrent leur demande de la communication mutuelle des écrits; et ils s'adressèrent pour cela à l'ambassadeur de France et au cardinal Spada. Ce prélat leur offrit, vers la fin de janvier, de les entendre dans la congrégation. Ils répondirent qu'ils étaient tout disposés à y comparaître, pourvu qu'on leur fît justice sur les conditions qu'ils avaient demandées. Saint-Amour en écrivit aux évéques dont il était le mandataire. On voit par cette lettre qu'il demandait que leurs adversaires et les Jésuites comparussent en même temps qu'eux devant la congrégation, afin d'élucider par une discussion sérieuse certains points en litige. Ils récusaient, en outre, le P. Pallavicini. Jésuite, et le P. Modeste, procureur des Cordeliers conventuels, qui faisaient partie des consulteurs de la congrégation, et qui, s'étant déclarés ouvertement leurs ennemis, ne pouvaient être leurs
1 Journal de Saint-Amour, 4.e partie, ch. 7, et, 5.» partie, ch. 3. * ibid, 6.e partie.
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juges; ils demandaient en outre qu'Albizzi^ dont le dévouement aux Jésuites était connu de tout le monde, ne fût pas secrétaire de la congrégation. On ne jugea pas a propos d'accéder à ces demandes; de leur côté. Saint- Amour et ses collègues ne crurent pas devoir se présenter devant la congrégation.
Les séances de cette congrégation s'étaient tenues^ jusqu'au 10 mars (1653), chez le cardinal Spada. Ce jour-là, on en tint une en présence du pape, qui l'ouvrit par un petit discours dans lequel il déclara que tout ce qu'on pourrait décider par la suite sur les questions controversées ne porterait aucun préjudice à la doctrine de saint Augustin et de saint Thomas. On tint devant le pape plusieurs congrégations et l'on semblait vouloir terminer raffaire sans entendre Saint- Amour et ses collègues ; ceux-ci désiraient vivement plaider leur cause devant le pape ; ils allèrent trouver l'ambassadeur, qui leur assura qu'ils seraient entendus, et qu'il connaissait, sur ce point, les intentions du pape. Sur ces entrefaites, arrivèrent à Rome le P. Des Mares et le docteur Manessier, que les onze évéques envoyaient pour seconder Saint-Amour et ses collègues. Us furent reçus en audience par le pape, le 4 mai et lui demandèrent de nouveau d'être entendus contradictoirement avec leurs adversaires ; le pape n'accéda point à cette demande, et leur offrit seulement de Jes entendre séparément, autant qu'ils le voudraient, dans la congrégation. Les députés, ne pouvant obtenir davantage, consentirent enfin à se présenter sans leurs adversaires. Cette séance solennelle fut fixée au 19 mai. De La Lanne adressa d'abord au pape une harangue grave, savante et pleine de modestie. Après cette harangue préparée, il discuta les opinions des Jésuites touchant la Grâce, et fît voir, par des propositions fidèlement extraites de leurs livres, qu'ils attaquaient ouvertement et de la manière la plus inconvenante la doctrine et la personne de saint Augustin. Enfin il s'étendit sur la nécessité de distinguer les divers sens des propositions, pour ne pas s'exposer , par une condamnation générale, à donner aux adversaires du saint docteur un prétexte pour dire que sa doctrine était condamnée. 11 lut un écrit à trois colonnes dans lequel étaient clairement exposés : dans la première colonne, le sens cidviniste et condamnable de chaque proposition ; dans la seconde, le sens augustinien et orthodoxe que chacune pouvait avoir; dans la troisième, les sentiments de l'école de Molina ou des Jésuites touchant les matières traitées dans les cinq propositions.
Lorsque de La Lanne eut fini de parler, le P. Des Mares conti-
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niia la discussion. Cet Oratorien était^ sans contredit, le premier prédicateur de son temps. Il ne fut jamais plus éloquent que dans cette circonstance^ et il plaida la cause de la Grâce efficace avec une vigueur qui impressionna visiblement l'assemblée. Il parla jusqu'à la nuit et fut obligé de s'arrêter avant d'avoir épuisé la matière, parce qu'il ne voyait plus assez clair pour lire les passages de saint Augustin qu'il prenait pour base de tout ce qu'il disait.
Le lendemain, les députés des onze évéques rendirent visite à tous les cardinaux qui avaient assisté à la séance solennelle de la veille et leur remirent à cbacun un exemplaire de l'écrit à trois colonnes, sur les cinq propositions. Ils reçurent des prélats un accueil flatteur, et le cardinal Barberini leur dit qu'ils avaient parlé hardimetiij modestement, doctement et pieusement,
Hallier et ses collègues, qui s'étaient présentés devant la congrégation^ chez le cardinal Spada, ne demandèrent pas à comparaître devant le pape.
Saintp-Amour et ses collègues, qui considéraient la séance où ils avaient été entendus comme le commencement d'une discussion approfondie, s'attendaient à voir leurs adversaires entrer en lice, et à comparaître de nouveau devant le pape pour répondre à leurs discours; ils demandèrent en conséquence la permission de faire imprimer les harangues qu'ils avaient prononcées et les écrits dont ils avaient donné lecture. On ne répondit point à cette demande, et, le 9 juin, sur les huit heures du soir, on vint les avertir qu'on avait affiché une bulle portant condamnation des cinq propositions; ils sortirent aussitôt avec des flambeaux, pour s'en assurer et en prendre copie ; elle était déjà déchirée à la Chancellerie, et ils trouvèrent, à la porte de l'église Saint-Pierre, un sbirre et un notaire du Saint- Office, qui la faisaient disparaître. Les députés rentrèrent chez eux sans avoir pu prendre copie de la bulle, mais convaincus qu'elle avait été réellement affichée. Us prirent dès lors le parti de quitter Home. Le pape leur acorda pour le 13 leur audience de congé. Avant de s'y présenter, ils rédif^'èrcnt un écrit qu'ils devaient présenter au pape, dans le cas où il les obligerait à souscrire à la condamnation des cinq propositions. Dans cet écrit, ils adhéraient à la condamnation, mais en mettant à couvert la doctrine de saint Augustin. La précaution qu'ils avaient prise fut inutile : le pape ne leur demanda aucune signature; il les verni avec la plus grande bonté; adressa des paroles flaiU^usos à rlc La Lanne et au P. Des Marei". sur leur érudition et leur éloquenre, et déclara que, par s;»
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bulle, il n'avait voulu porter aucune atteinte à la doctrine de saint Augustin. Après avoir reçu des indulgences et la bénédiction du pape, les députés se retirèrent ^
Ils partirent de Rome le 17 et rentrèrent en France après avoir viûlé Venise et la Suisse.
La bulle d'Innocent X commence par ces mots : Cum occasione. Le pape y condamne les cinq propositions dénoncées dans la lettre de révéque de Yabres. Il les attribue indirectement à Jansenius et termine sa constitution par ces paroles : a Nous n'avons pas rintention, par cette déclaration et définition faite sur les cinq propositions susdites, d'approuver, en aucune manière, les autres opinions qui sont contenues dans le susdit livre de Cornélius Jansenius. »
HaHier et ses co^députés partirent de Rome le 6 septembre, après avoir aussi reçu du pape une audience de congé très flatteuse. Hallier reçut en outre les provisions du prieuré de Rieux, en Bretagne, et sa nomination à Tévécbé de TouL Cette nomination ne fut pas ratifiée en France, et Hallier ne fut nommé évéque de Gavaillon qu'en 1656.
Il n'était pas encore arrivé en France que déjà il y avait fait circuler, par des lettres, des calomnies contre ses adversaires. Joysel, un de ses co-députés, écrivit * que Saint-Amour et ceux qui étaient avec lui avaient fraternisé, dans un banquet, avec les Protestants, leurs amis. Tout ce qu'il y avait de vrai, c'est que Saint-Amour, en passant à Râle, avait rendu visite au célèbre hébraïsant Buxtorf, tandis que ses compagnons visitaient la ville'. On avait aussi fait courir le bruit qu'en passant à Venise, ils avaient fait imprimer un libelle contre la bulle du pape. Le docteur Saint-Amour repousse avec indignation, dans son Journal^ ces imputations aussi fausses que perfides, et toutes les autres calomnies dont Hallier se Ht le propagateur à son arrivée à Paris. Ce docteur et ses compa-
1 Lf^s (i^tailâ de cette auiicnce, rapport^fs au chapitre 2Sde la 0.« partie du Journal de Saint-Amour, sont conformes à ceux qui sont contenus dans une IcUre écrite, le 16 juin l(fô3, par le bailli deValencay, ambasiadcur à Rumc, au comte de Brienne, secrétuiro d*État.
* Extrait mss. du P. Bapin, Jésuite, p. 139.
> Journal de Saint- Amour, 7.« partie, ch. 4.
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gnons se hâtèrent, en arrivant dans cette ville, d'aller trouver Mazarin, et lui dirent *:
a Que les Jansénistes continuaient à répandre leur poison par le royaume. — Il leur répondit : qu'il ne croyait plus qu'il y en eût après la bulle ; et Joysel lui dit qu'il paraissait le contraire de leurs discours, de leurs sermons et de leurs écrits et des lettres de M. de Comminges, M. d'Angers et M. de Sens. Il avoua qu'ils avaient fait paraître, à la vérité, peu de respect au Saint-Siège -, M. Joysel ajouta que les assemblées du Port-Royal le faisaient voir dans ce lieu qui était la citadelle du parti ; il ajouta des plaintes contre un livre fait par un nommé Holden, approuvé par les Jansénistes, oii l'auteur disait des choses injurieuses à la religion et à l'Ëtat, voulant introduire les maximes de Gromwel et les erreurs qui avaient cours en Angleterre, dans le royaume. Lorsqu'il parlait de cela, le chancelier et le procureur-général du Parlement entrèrent chez le cardinal, qui se plaignit au chancelier avec eux du livre d'Holden. Le chancelier avoua qu'il n'avait pas lu de livre plus injurieux à la religion et à l'État que celui-là et parla de l'arrêter, et le cardinal ordonna au procureur-général de faire une visite à Port-Royal et aux autres lieux où il apprendrait que les Jansénistes s'assemblaient pour en informer et faire donner un arrêt au Parlement pour les défendre; et ces deux docteurs lui donnèrent des mémoires des lieux où se faisaient les conciliabules. »
Les ennemis de Port-Royal firent un grand usage des calomnies de Joysel. Ils s'appliquèrent à transformer en assemblées inquiétantes pour l'État les réunions de quelques hommes vertueux, préoccupés de la seule pensée de défendre la religion et de faire leur salut. Le procureur-général se transporta à Port-Royal et ne trouva rien de ce qu'avaient inventé de lâches délateurs. Les solitaires et les religieuses de Port-Royal furent donc encore paisibles quelques années.
Le pape ayant publié sa bulle Cum occasioncy envoya un grand nombre de brefs au roi, à la régente, à Mazarin, aux évêques, aux Ordres religieux pour en prescrire l'observation, a Le nonce * reçut de Rome l'ordre d'aller rendre compte au roi, à la régente et au
^ Extrait mss. du P. Rapin, p. 141. F. Gerberon, Hist. du Jansénisme, ann. 1653.
* Extrait mss. du P. Rapin, p. 120. Ce nonce s*appelait Bagny et était archevêque d* Athènes in parlibui.
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cardinal Mazarin de la manière dont Sa Sainteté s'était comportée en l'information des cinq propositions et en leur condamnation. Le roi, la reine et le cardinal louèrent fort la manière dont l'affaire avait été conduite par la prudence et la fermeté de Sa Sainteté dans une affaire si importante à la religion et à la paix de l'Église. Le roi, recevant le bref de Sa Sainteté, dit au nonce de la remercier et d'assurer Sa Sainteté de toute son autorité pour faire exécuter la bulle, et de son respect au Saint-Siège et de son zèle pour défendre toujours les intérêts de la religion. La reine dit au nonce qu'elle avait toujours désiré très fort cette décision et qu'elle avait bien eu de la joie de l'apprendre. Le nonce la pria d'employer son autorité auprès du roi, pour que ceux de la cour et du Parlement qui pourraient favoriser cette secte en fussent empêchés par son autorité, mdis surtout de faire empêcher dans la Sorbonne qu'on rCy souffrit plus de sectateurs de cette doctrine, après que Rome avait parlé, où le nonce avait appris qu'on commençait à y remuer pourmettre opposition à la bulle, aussi bien qu'en quelques autres lieux du pays où se pratiquaient des intrigues par les Jansénistes pour cela, et que quelques curés de cette ville, avec des évéques, étaient de cette intrigue. »
Ces paroles du P. Rapin sont remarquables en ce qu'on y avoue que le nonce se crut obligé d'avoir recours à l'autorité civile pour faire obéir, par force, à une bulle purement dogmatique. Cette manière d'agir était conforme aux lois alors en vigueur, et les Jésuites eux-mêmes avaient recours au conseil d'État et au Parlement lorsqu'ils pensaient en être écoutés; mais alors, pourquoi s'élèventils avec tant de véhémence contre les gaUicans qui en agissaient de même en pareille circonstance ?
Le duc de Ventadour *, chanoine de Notre-Dame, se trouva chez le roi lorsque le nonce fit appel à son autorité en faveur de la bulle. Il prit la parole et prétendit que le Chapitre de Notre-Dame dépendait immédiatement du Saint-Siège, à cause que Paris était la carpitaledu royaume; il demandait, en conséquence, que le pape fît un bref pour commander à ce chapitre de chasser ceux qui étaient Jansénistes en leur corps, et il promettait de le faire exécuter. Le zèle du noble chanoine n'était peut-être pas plus pur que sa naissance ; sa science canonique ne semble pas non plus avoir été fort
< Extrait mss. du P. Rapin» p. 120, 121.
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remarquable^ et le nonce ne jugea pas à propos d'acoepter ses offres.
Le 4 juillet S le roi fit expédier une déclaration, dans laquelle il dit aux évoques que, ayant reçu du pape une bulle, après avoir été souventes fois requis par lui de la publier, et que le sieur Bagny rayant requis, de la part du pape, d'employer son autorité potw la publication et l'exécution de ladite bulle, il les exhorte et admoneste de la faire publier et exécuter en sa forme et teneur.
Au lieu de exhorter et admonester y on avait mis d'abord le mot enjoignons dans cette déclaration . Les agents du clergé auxquels elle fut remise en firent des plaintes et le mot fut réformé. Ces agents convoquèrent alors les prélats qui se trouvaient à Paris, afin de recevoir la bulle selon les intentions du roi (1653). L'assemblée se trouva composée de vingt-huit évéques, parmi lesquels étaient ceux de Valence, de Châlons et de Grasse qui n'avaient point approuvé la lettre de l'évêque de Vâbres. Lorsqu'ils furent réunis, on leur remit un bref du pape pour l'assemblée du clergé. Le cardinal Mazarin les fit prier de ne pas ouvrir ce bref, sans l'avoir averti', parce qu'il désirait assister à cette cérémonie. Le 11 juillet, ils s'assemblèrent au Lou^Te pour ne pas donner la peine au cardinal d'aller au lieu où l'assemblée se tenait. Quelques évéques manifestèrent de l'opposition à la bulle, mais le roi se déclara si hautement, que personne n'osa remuer. On doit déplorer que des évéques aient poussé jusqu'à ce point la soumission pour un roi de quinze ans, auquel on ne pouvait évidenmient accorder l'infaillibilité en matière de doctrine.
Le bref du pape ayant été lu dans l'assemblée, le cardinal Maza^ rin prit la parole et dit ' : « que dans le bref que Sa Sainteté avait envoyé au roi, il l'assure qu'il avait pris la résolution de faire la déclaration des propositions aux instances que Sa Majesté lui en avait fait faire par son ambassadeur, et qu'il avait aussi eu grand égard aux instances des évéques du royaume, et qu'ainsi il était à propos que non-seulement Sa Majesté mai3 encore l'assemblée fit un
* V, Procès-verbaux des assemblées du Clergé de France, Pièces Juslifica' tives du t. IV ; Elites Du Pin, Ilist. Eccl. du xvii.« siècle, t. ii ; D*AvrigDy, Mém. chronol., ann. 1653; Gerberon, Hist. du Jans^igme, ann. 1663; Hé* moirf^s mss. de Hermant, sur THist. Eccl. du xvii.« siècle.
* Entrait mss. du P. Rapio, p. 121.
3 Ihid.
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remercimen à Sa Sainteté d'un si grarid bien fait à toute TÉglise. »
Malgré cette déclaration de Mazarin^ la bulle rencontra de Topposition ,- mais dans la crainte de déplaire au roi qui avait surtout contribué à l'obtenir, on l'accepta en séance solennelle; et quelques évoques seulement osèrent émettre des opinions contraires à celle du ministre^ qui les rendit inutiles en imposant à l'assemblée sa volonté, et en mettant toujours en avant l'autorité du roi.
L'assemblée, ayant reçu la bulle d'Innocent X, écrivit au pape une lettre pour le remercier de l'avoir publiée et l'assurer de sa soumission. Elle adressa aussi une circulaire à tous lee évéques de France, avec la formule du mandement qu'ils devaient donner eu publiant la bulle.
Du Bosquet, évéque de Lodève, fut chargé d'aller à Rome porter au pape la décision de l'assemblée. Le roi adressa en même temps à Innocent X une lettre très soumise en réponse au bref qu'il en avait reçu.
Innocent X en témoigna la joie la plus vive dans un consistoire qu'il tint le 22 septembre, et s'adressa en ces termes aux cardinaux* :
« Vous avez su les désordres qu'a causés en Flandre et puis en France l'impression du livre de Jansenius, évéque d'Ypres, que les troubles croissent tous les* jours en France à cause des cinq propositions, et que quatre-vingts évéques et plus, s'abstenant d'en porter jugement eux-mêmes, se sont adressés à nous par lettres pour le respect qu'ils portent au Saint-Siège et demander notre décision ^ que nous avons apporté toutes les diligences possibles pour le faire. Vous savez avec quel applaudissement notre constitution a été reçue partout, particulièrement en France ; comme les évéques, dans leur assemblée, l'ont reçue avec soumission et prolesté tous ouvertement d'y obéir, et par les lettres qu'ils nous ont adressées ont reconnu l'infaillible jugement du pontife romain dans la déOnition des choses de la foi % ce que nous attendions des autres royaumes et provinces. »
Le cardinal Jésuite de Lugo répondit au pape en ces termes:
<i De jour en jour, le Saint-Siège eût couru de plus grands périk si le Seigneur n'eût ouvert la bouche du souverain prêtre à qui il a été dit, dans la personne de Pierre : Et toi^ affermis tes frères.
1 Extrait mss. du P. Rnpin, p. 132.
' Uecognoverunt infalliHle jndicium Romani Pontificis in]rebuê fidei definiendis.
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Vous nous avez affermi, très saint Père, et vous nous avez rendu la liberté que Dieu nous a donnée et que quelques-uns s'efforçaient, à l'aide de paroles spécieuses, de. réduire en servitude et de détruire. Vous avez donc bien mérité de nous, vous qui nous avez restitué tous nos mérites et qui pourrez être appelé, par la postérité, le vengeur et le rédempteur de notre liberté. Vous avez bien mérité d'Augustin, vous qui avez découvert les fraudes de ceux qui opprimaient la liberté en abusant du nom d'Augustin ; enfin, vous avez bien mérité du sang de Jésus-Christ, vous qui n'avez pas voulu que le prix de ce sang fût seulement appliqué aux élus, mais qui avez fermé la bouche des méchants et les avez empêchés d'opposer une vaine excuse à leur perte étemelle, comme si Jésus-Ghrisl n'avait eu aucun souci de leur salut. »
Après ces paroles, où l'adulation est poussée jusqu'au sacrilège, De Lugo félicita la France d'avoir reconnu rinfaillibilité du Siège de Rome.
L'assemblée du Louvre n'avait pas eu l'intention que lui prêtaient le pape et De Lugo ; mais il n'en est pas moins vrai que sa complaisance pour le roi et celle du roi pour son confesseur Jésuite leur avaient fait reconnaître en pratique l'opinion ultramontaine, qu'ils rejelaient tous en théorie et qu'ils condamnaient en toute circonstance.
Nous avons vu que l'assemblée du Louvre avait envoyé une formule de mandement à tous les évéquesde France pour la réception . de la bulle. Plusieurs ne jugèrent pas à propos de s'en servir, tou en recevant cette bulle avec soumission.
On a dit que ceux qui avaient demandé au pape des éclaircisse* ments sur les divers sens que présentaient les cinq propositions, ne s'étaient pas soumis. C'est une erreur, comme cela résulte de ces paroles remarquables d'Arnauld * :
i( Il n'y a aucune contestation touchant les propositions condamnées par la bulle du pape. Tout le monde l'a reçue avec soumission et respect ; et ceux qu'on accusait faussement de n'y être pas soumis avaient déjà déclaré et déclairent encore, par cet écrit, qu'ils ne soutenaient ni ne soutiendront jamais les propositions condamnées, sous prétexte de quelque sens et de quelque explication que ce soit. »
Mais tout en acquiesçant h la condamnation des cinq propositions, les évêques, qui se proclamaient disciples de saint Augustin
< OEuvres d*Ani«ald, édit. in«4«o, t. xix, p. 1W«
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sur les matières de la Grâce^ jugèrent qu'il était nécessaire de dire, dans leurs mandements^ que la doctrine de ce saint docteur n'était en rien attaquée par la bulle. Ils le pouvaient d'autant mieux que le pape l'avait formellement déclaré et que la doctrine de saint Augustin avait toujours été celle de l'Église romaine. Ils croyaient même que c'était pour eux un devoir de le dire, à cause de l'abus qu'ils prévoyaient bien que les Jésuites chercheraient à faire de la bulle. Les évéques qui donnèrent les explications les plus précises étaient de Buzenval, évêque de Beauvais, d'Elbène, évéque d'Orléans, de Choiseul, évéque de Gomminges, Henri Amauld, évéque d'Angers et surtout Henri de Gondrin, archevêque de Sens*. Ce deriuer s'étendit sur l'autorité de saint Augustin et inséra, dans son mandement, la doctrine contenue dans la lettre des onze évéques au pape touchant le droit qu'avaient les évéques de France de juger les questions doctrinales en premier ressort. Il n'en ordonna pas moins de recevoir la bulle avec soumission.
Le mandement de l'archevêque de Sens fut envoyé à Rome avec celui de l'évéque d'Angers, par le nonce du pape •. Ce dernier ne pouvait être répréhensible que pour la phrase où il disait que les cinq propositions étaient attribuées à Jansenius ; car, pour le reste, il était écrit avec autant de modestie que de piété; maïs les Jésuites voyaient déjà une hérésie dans l'opinion de ceux qui pensaient que le pape n'avait pas voulu, en parlant de Jansenius, décider d'une manière solennelle et comme un point de foi que cet évéque avait enseigné réellement la doctrine condamnée des cinq propositions. Us allaient, en cela, plus loin que le pape lui-même ; car, dans son bref à l'évéque de Tulle ' en date du 21 mars 1654, Innocent X dit, en parlant des cinq propositions : qu* elles semblaient être tirées des livres de Cornélius Jansenius,
Quant au mandement de l'archevêque de Sens, il contenait une doctrine qui devait nécessairement déplaire à la Cour de Rome ; aussi l'orage éclata-l-U principalement contre cet archevêque. Mazarin, dont l'orgueil avait été blessé par Gondrin, voyait avec
' On peut voir ces mandements dans le recueil de Ellies Du Pin, intitulé : Histoire ecclésiastique du xvii.« siècle, f. ii.
* Extrait mss. du P. Rapin, p. 137 et suiv.
* Voici le passage textuel de ce bref : Dedil Dominus verba tua in
are nosiro, ul de quinque eontroversis propositioniintë quœ ex Comelii Jànsenii lUbris ^xcevlvtje vioebautvr pateret fidelium animis, etc„.,r
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bonheur Torage se former contre ce prélat*. Le pape fut »i irrité de sou mandement qu'il dressa un projet d'exoooimuukatioa contre lui ^ 11 revint ensuite, à des sentin^ents un peu plus modérés et nomma seulement quelques évéques français pour connaître de cette affaire en son nom.
Le nonce^ ayant reçu la coùimission du pape^ en forme de bref, la communiqua àMai^arin et àMarca, archevêque nommé de Tou«« louse. Ce dernier éprouvait alors des difQculléa en cour de Rome pour obtenir ses bulles^ peut-*étre à cause d'un ouvrage gallican^ qu'il avait composé sous le titre de Concorde du Sacerdoce ei de l'Empire ', On l'avait en outre accusé à Rome d'être Janséniste \ Il n'oublia rien pour donner de lui une opinion toute contraire^ et^ comme le dit le P. Rapin, Jésuite S il fai$Q\t deg merveillee pwir la bonne cause, de concert avec le Jésuite qui avait le titre de confet* seur de la reine. De Marca se montra d'une complaisance saos bornes pour le nonce ; et il était Tbomme de IVIazarin ; chargé pai ce ministre d'accommoder le différend du pape et de l'archevêque de Sens, il eût voulu persuader à ce dernier de désavouer sa doctrine; mais il échoua et ne put obtenir de lui qu'une déclaration dans laquelle Gondrin disait qu'il n avait point eu l'intention de blesser le pape, et qu'il était disposé à désavouer ce qu'on lui prouverait être erroné dans son mandement.
Cette déclaration ne fut pas jugée suffisante. De Marca obtint que Gondrin écrirait une lettre fort soumise au pape ; mais comme il voulut insinuer dans cette lettre que les cinq propositions étaient condanmées dans le sens de Jansenius, Gondrin refusa de recon-^ naître ce point et les négociations furent interrompues quelque temps.
La Sorbonne ^ avait accepté la bulle dès le i^ août 16&3. Quel-*
* £xtr«U insB» du P. Rapiiiy p. 144.
* iM., p. i37. i39, 140$ Prooèft-v«fbauK du Gkrgé ^e France; fiWm Du Pin, Hist. Pool, Uu xvii.e siède, t. Il; Hcrm^Mi ¥<^m. mss. sur ruist. Ec 1. du YVii.e sièclo.
* La Coneorde du Scteerdoce et de tJEmpire est un IraUé des libertés de rÉglii-e gallicane. Cet ouvrage est divisé en huit livres, dans lesquels Harca a pour bui d'appuyer sur les manuinents do lu tradition les principes connus sQUâ Jo nom da liberléi de l^ÉgUse galUcaoe. Cet ouvrage fut pub'ié, «près la mort de Fauteur, par Baluze.
^ Baluzp, de Yilik Pétri Marcœ.
* Extrait mss. du P. R^ipin, p. 1V|.
* Extrait mss. du P. Rspin, p. iJA; BUies Du Pin, ep* ni.; ûarboion, lliiit. du Hi\Êèmaoê, ànn. Ifi{î3. -
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qucs jours auparavant ^ le roi lui ovait envoyé une lettre de cactiet pour Texhorter et lui mjoindre ds iwir la nurin k ee que rien, dans les thèses et dans les cours de théologie, ne fût contraire à la doctrine exposée dans cette bulle. Henri de la Mothe Houdancourt, évéque de Rennes, et premier aumônier du roi, porta cette lettre à la Sorbonne, qui la reçut ^ et accepta la bulle sans aucune opposition ; toutes les universités et communautés de France rimilèrent, et l'on aurait pu croire qu'enfin la paix allait être solidement établie.
Ceux que Ton considérait comme les plus intrépides défenseurs de Jansenius gardèrent le plus profond silence après avoir accepté la bulle d'Innocent X. Ce fut alors qn'Arnauld pubÙa UiConeanianoi évangélique, et sa Préface de f Office du Saini'^Saeremeni, qui fut comme la première assise du grand monument qu'il éleva depuis à la gloire de rEucharistie sous le titre de Perpétuité de la Foi. Tandb qu'il se livrait à ces édifiants travaux, les Jésuites publiaient une foule de libelles passioun&i, dans lesquels ils s'appUquaient à dire que Jansenius et les Jansénistes avaient, sur la Grâce et la liberté, les opinions de Calvin. Ces assertions étaient pleines de mauvaise foi ; car il était évident, par l'écrit à trois colonnes présenté au pape, et publié depuis en France, que ceux que Ton désignait sous le nom de Jansénistes condamnaient avec toute l'Eglise les opinions protestantes exposées dans la première colonne.
Le Père Annat, qui était devenu Provincial de son Ordre en France et confesseur du roi, souleva une autre question, en 1654, par son livre intitulé : Cavilli Jansenianorum ^ Cet ouvrage était dirigé contre les évéques qui, dans leurs mandements, avaient dit que les cinq propositions étaient attribuées à Jansenius, sans décider la question si elles lui étaient attribuées à tort ou à raison. Le Père Ânnat prétendait qu'on ne pouvait pas douter que ces propositions ne fussent dans lAuffustinui. Amauld rentra dans la lice, et fit trois ouvrages pour établir que les cinq propositions n'étaient
1 Dans ce môme temps, le P, Deschamps publU son livre de Bœresi ^ansenianà; le P. Adim, le Tombeau du Jansénisme; le P. Philippe Labbc. la Bibliotkktue anti-Jansétiienne, Les Jésuites publièrent en outre, pour accréditer leur idée de la grande hérésie, leur fameux almanach en estampes, qu*ils intitulèrent : la Déroute et la ConfMen des Jansénistes* On y avait repréimié l«a«emui m habits d'évâqua et avec de» ailes de diable, suivi de ses tf^etaleur^, chassés par k pape et le roi, et se réftigiaot dans les bias des Protestants. G*est contre ces estampes que Sacy publia son carieax e| spirituel ouvrage, intitulé : Les Enluminures.
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pas réellement dans Jansenius; que l'é\éqae d'Ypres avait des opi nions contraires ; que les Jésuites^ en affirmant que cet évéque avait soutenu les erreurs condamnées^ n'avaient pas d'autre but que de flétrir la doctrine de saint Augustin^ doutTévéque dTpres était le fidèle interprèle *,
Ces Mémoires d'Arnauld furent présentés à une assemblée d'évéques convoqués par le cardinal Mazarin ^ pour le 9 mars i^&k *. Mazarin et de Marca voulaient y faire décider que le pape avait eu rintention de dire, dans sabuUe^ non-seule ment que la doctrine des cinq propositions était hérétique, mais qu'elle Tétait entendue dans le sens de Jansenius. Les plaintes continuelles du nonce contre les Jansénistes avaient décidé Mazarin à prendre cette résolution '. Les Jésuites présentèrent à cette assemblée des propositions tirées de VAuguslinuSf et qu'ils soutenaient être conformes aux cinq propositions condamnées. On nomma huit commissaires pour exami* ner les Mémoires d'Arnauld et des Jésuites, ainsi que le livre de Jansenius. Ces commissaires tinrent six séances, du 10 au 17 mars, et firent leur rapport à l'assemblée le 26. En voici l'abrégé :
a Toute la question consiste à savoir si les cinq propositions que le pape Innocent X a condanmées comme hérétiques sont de Jansenius, évéque d'Ypres, et si elles ont été déclarées hérétiques au sens de cet évéque ; il est certain que ces propositions sont de Jansenius, et qu'elles ont été condamnées comme hérétiques au sens de cet auteur; il est certain que ces cinq propositions sont une con-^ séquence nécessaire de l'opinion qui ne reconnaît point d'autre grâce qui donne le pouvoir de faire le bien que celle qui est efficace par elle-même ; or, cette dernière opinion est celle de Jansenius, et c'est là ce que doit décider la présente assemblée pour le faire savoir au pape et aux autres é véques. d
Une discussion fort vive s'engagea touchant ce rapport. L'archevêque de Sens, les évêques de Beauvais et de Gomminge prétendirent que les propositions n'étaient point dans Jansenius, et que l'assemblée avait tort de vouloir donner à la bulJe du pape plus d'extension qu'elle n'en avait réeUement.
^ Ces ouvrages d*Arnauld sont au t. xix de ses Œuvres complètes.
s Collection des Procès-verbaux du Clergé de France, Piéeeê jusUfieaiivet du t. IV ; EUies Du Pin, Hist. EocU du ivii.e siècle, t. ii; Du Mas, Hist. des cinq propositioDS, liv. 1 et a.
* Extrait mas. du P. Rapin, p. 144.
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11 est à remarquer que^ par ses délibérations mémes^ l'assemblée avouait que, d'après la bulle d'Iunocent X, on n'était pas obligé positivement de croire que les cinq propositions étaient dans Jansenius, quoiqu'il y fût dit que les discussions s'étaient élevées à l'occasion du livre de cet évéque. Il es( certain qu'au moment même où cette question était agitée en France, le pape lui-même écrivait à l'évêque de Tulle que les propositions semblaient être tirées des livres de Cornélius Jansenius. Nous verrons tout-àl'beure la déclaration de l'évêque de Lodève sur ce point. Malgré l'opposition des trois évêques, l'assemblée adopta, le 28 mars, une écision conforme au rapport. Les trois opposants signèrent la déclaration pour le bien de la paix, mais en faisant des réserves dont on leur donna acte. L'archevêque de Sens fut trouvé trop rigoureux dans ses réserves; on négocia de nouveau avec lui , et il finit par déclarer de la manière la plus explicite qu'il admettait la constitution du pape, et qu'il n'avait point l'intention de faire de l'opposition au Saint-Siège; mais fl garda le silence touchant le sens de Jansenius,
La décision de l'assemblée fut adressée à Rome, à Du Bosquet, évéque de Lodève, qui avait été chargé par l'assemblée précédente d'aller porter au pape son acceptation de la bulle. Cet cvêque remit à Innocent X la seconde déclaration, qu'il approuva par un bref en date du 29 septembre 165i II déclarait dans ce bref qu'il avait condamné par sa bulle a la doctrine de Cornélius Jansenius contenue dans son livre intitulé Augustinus, » Le pape fut amené à cette décision, pressé, comme dit le P. Rapin % de divers côtés pour déclarer s'il n'avait point condamné les cinq propositions dans le sens de Jansenius, 11 avait évité de le dire pour ne point exciter de troubles *, mais les zélés, qui ne craignaient rien tant que la paix, l'obligèrent par leurs instances à sortir de la réserve qu'il avait crue nécessaire.
Outre cette décision, le bref contenait une vive recommandation d'obéir à un décret du Saint-Office du 23 avril précédent, par lequel les ouvrages faits pour la défense de Jansenius, tant aux Pays- Bas qu'en France, étaient supprimés.
Les Jésuites désiraient ardemment que ce bref, ainsi que la bulle
1 Extrait mss. du P. Rapin, p. 147.
• F. le Discours de Du Bosquet dans le Prooès^verbal de l^assemblée du clergé de Franee en 1665.
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qu'il ezj^liquait et le décret du SaintOOice, fussent enregistrés au Parlement afin qu'ils devinssent lois de TEtat. Us sollicitèrent une déclaration en ce sens, et Tenregistremenifut négocié jusqu'au mois de mai (1655). Arnauld adressa au Parlement deux Mémoires pour combattre Tenregbtreme.nt qui était sollicité ^. Bignon, avocat général, fit échouer la tentative des Jésuites. Pour les consoler, Mazarin assembla au Louvre quelques évoques qui se constituèrent en assemblée (1655), et qui écrivirent à tous les évéque^ une circulaire pour les inviter à faire recevoir et souscrire la bulle d'innocent X et le bref du 29 septembre, et proposèrent pour cela un formulaire^ comme nous le dirons plus bas.
Ainsi fut accomplie la tâche que Mazarin avait entreprise, de faii*e accepter la bulle de la manière qu'il lui semblait plus utile de le faire par les évéques de France '. On remarqua que les trois assem-^ blées qui acceptèrent la bulle, rinterprétcrent et publièrent le bref du 29 septembre, n'étaient composées que d'un petit nombre d'évéques, considérés pour la plupart comme des évéques de cour.
Le succès obtenu par les Jésuites à la cour leur donna tellement de confiance en eux-mêmes, qu'ils ne craignirent pas de se livrer aux plus grands excès contre leurs adversaires. Les chaires de Paris ^ et des provinces retentirent de déclamations virulentes contre les solitaires de Port-Royal; les pamphlets les plus outrageants contre eux inondèrent de nouveau la France ^, et l'on porta
* F. Prëfaoe historique du t. xtx des Œuvres d*AriiauId; ExtraKmss. dn F. Rapio, p. 141» 149.
* Hennant, Ifémoires mss. sur THlst. Eecl. du xvii.e siècle, liv. 11. s Md., Uv, 10 et suiv.
^ Ce fut alors que Ton imagina le fameux projet de Bourg-Fontaine. Filleau, de Poitiers, ami exagéré des Jésuites, en fut Vautour. Cette fable a été si solidement réfutée, que M. l*abbé Rhorbacher lui-même n*a pas osé y croire absolument. Après en avoir dit quelques mots, il ojoufe ; r Q^ ^^^ cabale se toit concertée ii Bourg^ontaine ou ailleurs, entre ces hix personnes ou d*autrc8, toujours cstril qu*il existait uno cabale dont llauranue était le dief, où l'on se moquait du pape, du cfmclle de Trente et do TÉglise entière, qu*oa disait périe depuis cinq ou six siècles, et <sh Ton travaillait à rendre cette rufne pins complète. » M. Rhorbacher appelle oela faim de Thisloire. ^sor bous, nous regardons de pareils récits comme d*absurdes et calomnieuses déclamations, qui ne sont appuyées sur d'autre fondement que sur des libelles inspirés à des ennemis par la plus aveugle colère. Ba paMilf libelles ne SouC pas tes documeitts sur lesquels on doive appuya l*hisloire honnête, sérieiise et impartiale. Pour avoir complètement ignoré los vmis docum^^nlii historique-,
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i la Cour de noires et perfides accusations contre leur fidélité. L'évéque de Rennes, premier aumônier du roi, un des amis les plus dévoues des Jésuites, se rendit à la cour à la tête de q#eiques docteurs, pour faire au roi une remontrance contre les prétendus sectaires, et le prier, au nom de la religion, de sévir contre eux avec rigueur, et de les forcer à la soumission ^
La Cour envoya de nouveau à Port-Royal des officiers de police pour découvrir les conciliabules chimériques qui lui étaient dénoncés. On ne tt*ouva que de pieux solitaires et quelques enfants appliqués à l'étude et aux exercices de piété. La Cour ayant désire leur séparation, ils quittèrent leur solitude ; mais ils y rentrèrent un mois après. Les intrigues des Jésuites furent déjouées par Amauld d'Andilly ; Mazarin lui-môme rendit justice aux solitaires de Port- Royal *. Cet échec ne découragea pas les Jésuites; ils firent jouer tant de ressorts qu'ils parvinrent à leur but, comme nous le verrons plus tard. Innocent X mourut peu de temps après avoir donné son bref au clergé de France, et Ait remplacé sur le Saint-Siège par Alexandre VU.
M. Rhorbacher ii*a fait, sous le titre d^BUtaUre fÊnUveneltê ée tEglitê eatko- Hquêf qu'un énorme et ignare pamphlet*
* r. Gorberon, Hist« du lansénisme, ann. 1664; Hermant, Mémoires mss. snr rHîflt. Eocl. du xvn.a stèele, liv. 10; D. Glémeneet, Hist générale de Port-Royal; Extrait mss. du P. Rapin, p. 145.
* Mémoires de Amauld d*Andilly, ad /In.
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Opinions diverses sur la manière d'interpréter la bulle d'Innocent X. — Exagération de l'abbé Olier, curé de Saint-Sulpice, touchant cette interprétation. - Lettre d'Amauld à une personne de condition. — Lettres du même à un duc et pair.— Censure de cette lettre par la Faculté de théologie.— Elle est approuvée par le pape. — Le docteur Jean de Launoy opposé à la censure d'ArnauUl. — Cette censure donne occasion auï premières Provinetale*. — Examen des Provineialês de Pascal. — Morale des Jésuites.— Leiu's réponses aux Provitwiales.
— Polémique touchant la morale des casuistes — Elle est attaquée par les curés de Paris et de Rouen. — La cause est portée à rassemblée générale du clergé.
— Instructions de saint Charles Borromée, imprimées par ordre du cler{^. — AfTaire des cinq propositions renouvelée. — Assemblée des quinze. — Assemblée générale. — Pierre de Marca et son formulaire. — Aveux de l'évéque de Lodève touchant les sentiments d'Innocent X. — L'assemblée demande une nouvelle bulle. — Bulle d'Alexandre VU. — Sa réception en France. — Elle est envoyée aux évèques avec le formulaire de l'assemblée. — Elle est sans résultat.— Suite de l'affaire des casuistes. — Apoloffie des Casuistes par le P. Pirot. — Polémique à propos de cet ouvrage, qui est censuré en France et à Rome. — Colère des Jésuites. — Ils renouvellent la question des cinq propositions et provoquent des mesures rigoureuses contre leurs adversaires. — Assemblée du clergé de 1660.
— La signature du formulaire du clergé obligatoire.— Divers écrits sur le lormulaire, les Imaginaires de Nicole. — Mandements des vicaires-généraux du cardinal de Retz à ce siget. — Ce prélat donne sa démission. — De Marca, archevêque de Paris. — Sa mort.— Projet d'accommodement de l'évéque de Comminges et du P. Ferrier. — Conférences sans résultat. — Assemblée de 1663. - Opposition de plusieurs évéques au formulaire du clergé. — Pavillon, ôvéque d'Alet. — De Péréflxe» archevêque de Paris. — Les religieuses de Port-Royal persécutées à propos du formulaire du clergé. — Bossuet à Port-Royal. — Notice sur ce grand homme.
Nous avons remarqué que la bulle dlunocent X pouvait être diversement interprétée^ et que les évéques réunis par Mazarin en 1654 étaient en contradiction assez formelle avec le bref du pape à l'évéque de Tulle. Les hommes les plus doctes et qui n'entraient aucunement dans les querelles des partis^ étaient portés à donner une interprétation conforme à ce premier bref ^ et nous citerons à Tappui de cette opinion^ la lettre du P. Morin au P. de Sauvigny *. Le P. Morin a écrit contre plusieurs maximes attribuées aux Jansénistes^ il ne peut donc être suspect de complaisance à leur égard. Consulté par le P. de Sauvigny sur le sens de la bulle d'Innocent X^
* I<.oltre du P. Morin, de TOratoire, au P. de Sauvigny.
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il lui déclara nettement qu'après avoir examiné l'écrit présenté au pape par le docteur de Saint-Amour, où les divers sens des propositions étaient clairement exposés^ a il conclut incontinent et déclara que l'opinion des Jansénistes n'y était pas condamnée ; qu'il y avait une forte présomption contre l'opinion des Jésuites, et une forte pour l'approbation de celle des Jansénistes. »
Le P. Morin appuie son opinion sur la déclaration solennelle qu'avait faite le pape, qu'il ne voulait toucher en rien à la doctrine de saint Augustin ; et , comme dans la deuxième colonne de leur écrit, les députés des onze évéques avaient exposé nettement la doctrine de l'évéque d'Hippone, et déclaré qu'ils n'avaient pas une autre foi, le P. Morin en concluait que la condamnation portait sur les cinq propositions/ telles qu'elles étaient expliquées dans la première colonne ou sur la doctrine de la troisième, c'est-à-dire sur la doctrine de Calvin ou sur celle de Molina. »
Après avoir rapporté la réception faite par le pape à Saint- Amour, et la déclaration qu'il flt au baiUy de Valençay S le P. Morin continue ainsi :
a Quelque^uns font instance sur ce que le pape dit que les propositions sont tirées du livre de Jansenius ; mais les mots de la bulle témoignent tout au commencement qu'il ne fait que rapporter les choses comme on les lui a présentées et donné à entendre. Or, telles relations faites au prince, selon l'un et l'autre droit, ne sont point de foi, comme nous l'enseigne le titre du Concordat de la Pragmatique-Onction DeSublatione Clementinœ C. Litteris. Au contraire, il arrive souvent qu'une violente présomption vaut une sentence définitive, extra, de Prœsumptione, cap. Offerte mihi. Partant, cette bulle considérée par toute personne versée en droit, paraîtra à mon avis, plus désavantageuse aux Jésuites qu'aux Jansénistes.D
L'opinion du P. Morin était d'une conformité remarquable avec ceUe du bref à l'évoque de Tulle.
Les solitaires de Port-Royal interprétaient la bulle comme ce savant Oratorien et comme le pape lui-même. Les Jésuites n'avaient donc pas sujet de crier si haut contre eux à l'hérésie, parce qu'ils soutenaient qu'un évéque savant, vertueux, et mort dans le sein de l'Église, n'avait pas soutenu en réalité la mauvaise doctrine qu'on lui attribuait. On ne comprend même pas bien quel intérêt avaient l'assemblée de Mazarin [et les Jésuites de vouloir que Jan-
< Nous a\on8 rapporté ces faits ailleurs.
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senius eût soutenu uue mauvaise doctriue, lorsque ses disciples pro** testaient qu'ils entendaient son livre d'une manière orthodoxe, selon la déclaration qu'ils avaient donnée au pape lui-môme; c'était^ ce semble, assez pour l'orthodoxie, que la mauvaise doctrine fût justement flétrie par la bulle. Il est vrai que la soumission des solitaires de Port-Royal dérangeait les plans des Jésuites contre eux. Dès qu'il était constant qu'ils adhéraient à la condamnation du Prédestinatianismc calviniste qui leur était attribué, la victoire des Jésuites était nulle, et ils perdaient le fruit de toutes leurs intrigues.
Ils protitèrent donc de leur crédit à la Cour pour faire croire que la soumission de leurs adversaires n'était que feinte, et que le moyen de la mettre à l'épreuve était de dire que la doctrine condamnée était la vraie doctrine de Jansenius, et que les écrits de cet évéque ne pouvaient être interprétés autrement que dans le sens condamné par le pape.
Les solitaires de Port-Royal respectaient l'évéque d'Ypres et admiraient son livre. Ils n'hésitèrent pas à dire, cependant, que si la doctrine condamnée était la sienne, ils la condamneraient dans son livre comme dans tout autre; mais ils ajoutaient que, dans leur conscience, ils étaient persuadés que Janseoius n'avait enseigné que la doctrine de saint Augustin ; qu'on donnait à ses paroles une interprétation forcée en lui attribuant le Prédestinatianisme ; que les cinq propositions n'étaient pas dans son livre, et que, y seraient* elles formellement, on pouvait leur donner un sens orthodoxe. Telle est l'opinion développée par Amaùld dans sa LBitre à une penonne de condition '.
Voici quelle fut l'occasion de cet ouvittge.
Plusieui*s curés de Paris, trop ûdèles aux interprétations des Jésuites, se croyaient obligés en conscience de persécuter ceux qui pensaient pouvoir prendre la défense de Jansenius, tout en se soumettant humblement à la bulle d'Innocent X. De ce nombre était l'abbé Olier, curé de Saint-Sulpice, à Paris; cet homme, si estimable sous plusieurs rapports^ n'agit pas avec sa prudence ordi* naire envers un de ses paroissiens» le duc de Lioncourti fort attaché à l'école de Port-Royal '. Le duc de Liancourt se confessait ordi-
* Œu^fi's lîMrnauld, t. xix.
' Viu d'Arnauld, i.r« partie, § 'M; Hirmoiit, Méin. niss. sur l'Hist. Eccl. du XVII.» ?iècle,liv. J3, rh. 10. '
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nairetn6nt^ depuis deux ans, à un prêtre de Saint'^Sulpice^ nohuné Picoté. Si nou8 en croyons l'auteur de la vie d'Amauld et les mé^ moires manuscrits de Hermank^ l'abbé Picoté refusa l'absolution à son pénitent^ en disant qu'il ne pouvait la lui donner s'il ne retirait sa petite fille de Port-RoyaJ^ où elle était élevée par les religieuses^ et s'il ne congédiait le P. Des Mares et l'abbé de Bourzeis auxquels il donnait asile. Selon Fauteur de la vie de l'abbé Olier ^y Picoté aurait demandé seulement trois jours pour prendre conseil sur la manière dont il devait agir dans la circonstance ; le duc de Liancourt y aurait consenti et se sei*ait plaint à saint Vincent-de^Paul de ce que les prêtres de Saint-Sulpice lui refusaient l'absolution. Quoi qu'il en soit^ l'absolution fut différée^ ce qui équivaut à un refus, et le duo de Liancourt, tout en n'exigeant pas cette absolution, se trouva assez blessé de ce refus pour en parler à ses amis; le fait devint public eu un instant. Vincentde-Paul accourut en conférer avec Olier ^ de BretonviUiers et Picoté, lesquels résolurent de faire autoriser leur conduite par un avis des docteurs de Sorbonne. a Plusieurs docteurs de cette maison, dit l'auteur de la vie de l'abbé CMier, des plus célèbres et des plus expérimentés, répondirent que le confesseur serait bien fondé à refuser l'absolution au duc de Liancourt, mais qu'il ne devait pas lui refuser la communion s'il se présentait à la Sainte^ Table. » Cette dernière partie de la réponse donne à penser que dier, comme le rapporte l'auteur de la vie d'Amauld, avait me^ nacé le duc de Liancourt de lui refuser la communion. Le même auteur dit que les docteurs consultés étaient au nombre de quatre, qu'ils appartenaient à la Congrégation de Saint-Sulpice, et que parmi eux étaient Morel et Lemoine.
Le fait arrivé sur la paroisse de Saint-Sulpice fut commenté de différentes manières, se répandit partout et fit grand bruit. Amanld publia sa Lettre à une perâonne de condiiian, pour prouver combien étaient coupables des prêtres qui, de leur autorité privée, voulaient excommunier des personnes honorables qui, non-seulement n'étaient convaincues ni de schisme ni d'hérésie, mais qui ne pouvaient même pas en être soupçonnées. Le pape Alexandre VII, ayant lu ce travail d'Amauld, dit à De Lionne *, ambassadeur de
i Vie de M. OHer, par M. FaHlon, â.< partie, liv. 9, % ». » LctiPB en M. de Liorine h M. de Bricnnc; Arrh. de^ aff. dtrang., Rome, t. II.
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France près de lui, que le curé de Saint-StUpice avaii tort; l'am bassadeur lui ayant représenté que si les Jansénistes étaient informés de sa façon de penser y ils pourraient s'en prévaloir. — Ils peuvent s en prévaloir y dit le pape, car le curé a tort. Quelque temps après, Alexandre YII dit aux Jésuites : Vous voudriez chasser ces gens-là du sein de l'église, et nous voulons qu'ils y demeurent.
Ces paroles prouvent qu'Alexandre YII, au début de son pontificat, voulait se soustraire à cette puissance des Jésuites, qui ont toujours fait payer si cher aux papes leur quatrième vœu ; mais il n'osa lutter contre eux et il les suivit dans la guerre qu'ils avaient entreprise contre Port-Royal.
A peine la Lettre aune personne de condition était-elle publiée, qu'une foule de libelles furent dirigés contre Arnauld ^. On y avait pour but de justifier la conduite du prêtre Picoté et de montrer que la déclaration d' Arnauld, touchant les cinq propositions, n'était pas suffisante. Le duc de Luynes engagea Arnauld à réfuter ces Ubelles, où les lois les plus sages de rEgUse, touchant l'administration des sacrements, étaient méconnues. Arnauld obéit, et composa sa Lettre à un duc et pair ', dont la publication eut pour lui des suites terribles. Il l'envoya, le 27 août, au pape Alexandre VII. La Lettre à un duc et pair est un traité complet des lois de l'Église dans l'administration des sacrements de Pénitence et d'Eucharistie; Arnauld traite cette question dans la première partie de sa lettre, afin de justifier les principes qu'il avait émis, touchant le fait qui avait amené tous ces débats. Dans la seconde partie, il proteste de sa soumission à la constitution d'Innocent X; seulement il ne se croyait pas obligé en conscience de croire que ce pape avait décidé que les cinq propositions étaient dans le livre de Jansenius; il interprétait cette bulle comme le P. Morin, mais en affirmant^ que ce n'était pas chez lui un subterfuge pour soutenir la doctrine
1 Voici les principaux de ces libelles : — La Conférence d*un Catholique avef un Janséniste, par le sieur Péan. — Lettre d*un abbé à M. Arnauld. — Lettre d'un ecclésiastique à un de ses ami?. — Remarqués iaites sur la Lettre de M. Arnauld, par le sieur Péan. — Lettre d*un docteur catholique à une dame de condition. — Seconde Lettre d*un abbé à M. Arnauld. — Discours d*un théologien désintéressé. — Avis à M. Arnauld, docteur de Sorbonne, par un docteur catholique (le P. Ferrier). — Réponse k quelques demandée dont réclaircissement est nécessaire ab temps présent, par le P. François Annat.
* Œuvres d*Amauld, t. xix.
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des cinq propositions^ qu'il reconnaissait justement condamnée. Du reste^ son attachement pour Jansenius n'allait pas jusqu'à embrasser une doctrine mauvaise^ parce qu'elle serait dans son livre, et il déclarait la condamner au contraire dans VAugmtinuSy si elle s'y trouvait, comme dans tous autres livres où elle pourrait se rencontrer.
Le P. Annat et ses amis trouvèrent qu'Amauld ne pouvait douter que les cinq propositions ne fussent dans l'^lu^u^/mti^, sans offenser le pape et les évéques de l'assemblée du Louvre qui avaient décidé qu'elles y étaient. Ils l'accusèrent en même temps d'enseigner la première des cinq propositions lorsqu'il disait : c( l'Écriture nous montre en la personne de saint Pierre un juste à qui la Grâce, sans laquelle on ne peut rien, a manqué dans une occasion où l'on ne peut pas dire qu'il n'ait point péché. »
De ces paroles, le P. Annat concluait qu'Arnauld soutenait que la Grâce avait manqué à saint Pierre, ce qui lui avait rendu un commandement impossible, malgré ses efforts pour l'accomplir.
Cette conclusion n'était pas rigoureuse. Arnauld ne niait pas que saint Pierre n'eût eu pour agir, conformément à la loi, une de ces grâces premières ou excitanteSy comme dit saint Augustin, qui ne font pas, il est vrai, accomplir les préceptes, mais qui disposent, si on y correspond, à obtenir de Dieu celle qui les fait accomplir et qu'on appelle efficace. Le P. Annat ne comprenait pas la doctrine d' Arnauld, lorsqu'il lui imputait de soutenir la première des cinq propositions. Ajoutons que la phrase reprochée à ce docteur était littéralement empruntée à saint Jean-Chrysostôme et à saint Augustin, et qu'il protestait Tentendre dans le même sens que ces Pères.
Cette proposition n'en fut pas moins la principale cause de la persécution qu'on lui fit endurer.
Le 4 novembre 1655 % Guyard, élu depuis peu syndic de la Faculté de théologie, déclara qu'il avait reçu, de la part depersanneê cansidérableSy des plaintes contre le livre d'Arnauld, et qu'il demandait à la Faculté de nommer des commissaires pour l'examiner. Le docteur de Saint-Amour s'opposa à cette proposition.
> Du Uas, Hist. des cinq propositions, liv. 2 ; EUies Du Pin, Hist. Eccl. du xvii.« siècle, t. ii ; Hermant, Mém. mss. sur THist. Ecol. duxvii.e siècle, liv. 14; D^Avrigny, Hém. chronol., ann. i655; Gerb., Hist. du Jans., ann. 1056,
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a J'ai ea mains^ dit-il, copie d'une lettre que M. Arnauld a écrite au pape, le 27 aoûl dernier; il y rend compte de sa conduite au papo et soumet à sa ccusure l'ouvrage incriminé. On sait que cette lettre a été remise au pape le 2% septembre dernier ; la Faculté ne doit pas prévenir le jugemei^t du pape. » La lettre d' Arnauld à Alexandre VII, déposée entre les mains du greffier, fut lue publiquement.
L'assemblée délibéra sur la proposition du syndic. Le doyen et quelques autres docteurs furent d'avis de ne rien précipiter et d'attendre la réponse du pape ; mais l'avis contraire l'emporta. Il fut résolu que la lettre d'Arnauld serait examinée. La meyorité nomma
Î)our commissaires Cornet, Chapelas, Le Moine, de Breda, Bail et e P. Nicolaï, Dominicain, qui tous étaient ennemis d'Arnauld et ses parties sur la matière en question. Les commissaires durent faire leur rapport dans l'assemblée du i*' décembre.
Le 16 novembre, le docteur de Saint-Amour et soixante autres docteure présentèrent requête au Parlement, pour être reçus appelants comme d'abus de cette décision de la Faculté, et demandèrent qu'il lui fût fait défense de passer outre à l'examen. Le lendemain, Arnauld passa un acte devant notaire, se porta aussi appelant, comme d'abus, de la même conclusion et récusa les commissaires. H fit signitier cet acte au syndic le 19 novembre, et, le 23, il présenta au Parlement une requête conforme à son acte, et dans laquelle il demanda de plus que, dans les assemblées de la Faculté, il n'y eût que deux docteurs Mendiants, par chaque couvent, qui eussent voix délibérative, suivant les règlements de la Faculté reconnus par le Parlement. Nous avons remarqué ailleurs que le Parlement avait, en effet, confirmé les règlements et usages de la Faculté sur ce point; mais les Jésuites avaient obtenu du Conseil plusieurs arrêts qui laissaient la question indécise, et dont ils se prévalaient lorsqu'ils avaient besoin dWe majorité qui leur fût dévouée. Ils convoquaient alors tous les docteurs Mendiants de Paris et des provinces. Ils en avaient usé de la sorte pour faire nommer syndic le docteur Gu jard, qu'ils savaient dévoué à leurs intérêts. Le docteur Chasteiain, un des plus savants de la Faculté, oi plusieurs de ses confirères présentèrent requête au Parlement pour faire annuler cette élection.
Le Parlement rendit son arrêt le 29 novembre ; il décida qu'il serait pasëé outre à l'examen du livre d'Arnauld ; quant à là question des Mendiants, il l'ajourna à nn mois. Ces docteurs ne furent
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point assignés^ et on les laissa paisiblement assister, en aussi grand nombre qu'ils voulurent^ jusqu'en 1663. Comme on n'eut plus besoin alors de leurs bons offices, le Parlement confirma les anciens usages de la Faculté, et le Conseil du roi lui-même adhéra à cet arrêt.
Le le' décembre, les moines se trouvaient en grand nombre à l'as^ semblée ; le docteur Bourgeois fut autorisé à lire une lettre écrite par Amauld à la Faculté, pour Tassurer qu'il était loin de chercher à éviter le jugement de la Faculté, qu'il demandait seulement que les choses se passassent régulièrement, et qu'on ne lui donnât pas pour juges des hommes que tout le monde savait être ses parties.
Après cette communication, Chapelas commença le rapport de la commission. Plusieurs membres eussent voulu remettre la fin du rapport à la séance ordinaire du mois de janvier, dans l'espérance que peutrêtre, jusqu'à cette époque, le Parlement prendrait une décision à l'égard des Mendiants ; mais la majorité se rangea à l'avis du doyen. Chapelas continua son rapport dans la séance du 2, et donna l'extrait des endroits jugés répréhensibles. Les prc* miers se rapportaient à la question de fuU^ savoir : si les cinq propositions étaient dans Jansenius. Amauld, semblant en douter, était accusé d'outrage envers le pape et les évoques de TassemMée du Louvre. A l'égard de la question, que Chapelas appelait de droite savoir si Arnauld soutenait la doctrine des cinq propositions, Chapelas citait la proposition dont nous avons parlé, relative à la chute de saint Pierre, et il la qualifiait hérétique.
Après la lecture du rapport, on décida qu'on se réunirait de nouveau le 7, et qu' Amauld serait invité à venir exposer simple-* ment ses sentiments à la Faculté, en promettant de se soumettre à sa décision. Le docteur Bourgeois fut chargé de transmettre à Arnauld cette conclusion de la Faculté.
Elle ne put lui être notifiée officiellement, parce que le scribe de la Faculté refusa de donner à Bourgeois copie authentique de cette conclusion; mais le docteur de Saint-Amour, qui en conféra avec Arnauld, fut chargé d'une lettre dans laquelle l'inculpé se défendait d'une manière fort énei'gique touchant la Question de Droit.
Ce travail avait quinze grandes pages. Arnauld y démontre d'une manière frappante que sa proposition est textuellement dans saint Chrysoslôme et saint Augustin; qu'il n'a point dit que saint Pierre, dana sa chute, avait été privé de la grâce intérieure et actuelle, maia seulement de cette grâce efficace qui l'eût fait infailliblement
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résister à la tentation; que sa proposition était^ par conséquent, opposée à la première de celles qui avaient été condamnées par Innocent X.
Amauld n'avait pas eu le temps de traiter la question de fait, n semblait qu'on eût dû ouvrir d'abord la délibération sur la question discutée. Il n'en fut pas ainsi^ et l'on commença par la question de fait. Il s'éleva sur ce point un tel tumulte^ qu'il fut impossible de délibérer. L'évéque de Montauban^ qui était à la séance^ déclara^ en se retirant^ qu'il en donnerait avis au roi. Cet évéque apporta en effets dans l'assemblée du 10^ une lettre de cachet^ dans laquelle il était ordonné à l'assemblée de délibérer sur l'affaire de M. Amauld sans interruption^ brièvement et paisiblement.
Dans la séance du 10^ le docteur de Saint-Amour lut un travail d' Amauld, touchant la question de fait. Il y exposa qu'en énonçant un doute sur ce point : si les cinq propositions étaient ou non dans le livre de Jansenius^ il voulait seulement dire que lui ne les y avait pas trouvées, après avoir lu ce livre; qu'en affirmant ce fait, il ne voulait faire aucune injure ni au pape ni aux évéques, qui avaient une opinion contraire ; et que pour une telle affirmalion, il ne pouvait, à aucun titre, être taxé d'hérésie.
Après cette lecture, on continua la délibération sur la question de droit, et l'assemblée fut remise au 17. Ce jour-là et le suivant, la délibération continua. Hardoin de Péréfixe, évéque de Rhodez, qui assistait aux séances, trouva qu'on opinait longuement, malgré la lettre de cachet du roi, dans laquelle il était ordonné d'être bref, et il dit hautement qu'il en porterait plainte à Sa Majesté. Il le fit en effet; et, le 20, Séguier, chancelier de France, se présenta au nom du roi pour assister aux séances et faire exécuter la lettre de cachet. Malgré le soin qu'il prit de presser la discussion, la délibération se prolongea encore treize séances, jusqu'au 14 janvier (1656).
Les amis d'Arnauld lui conseillèrent, pour éviter la censure, d'écrire à la Faculté une lettre fort respectueuse, pour témoigner le regret de s'être exprimé comme il l'avait fait touchant le fait de Jansenius, puisqu'en parlant ainsi il avait donné occasion de penser qu'il faisait injure au pape et aux évêques, auxquels il demandait pardon de cette injure.
Cette lettre ayant été iue, le chancelier déclara qu'on devait continuer la délibération, et qu'on aurait ensuite à examiner si la
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satisfaction d^Aniauld était suffisante, dans le cas où il serait condamné.
Le 14 janvier^ tous les docteurs ayant achevé d'opiner sur la question de fait, on compta les suffrages. Cent vingt ou cent trente' se prononcèrent pour la censure; sur ce nombre étaient quarante moines et sept évéques de cour ; soixante-huit ou soixanteonze docteurs se prononcèrent en sens contraire. Huit ou dix docteurs^ que Ton appela les indifférents, énoncèrent des avis particuliers, plutôt favorables que contraires à Arnauld,
On commença à opiner le 18 janvier sur la question de droit. II fut décidé que phaque docteur ne pourrait parler plus d'une demi-heure pour exposer son avis. Ce règlement causa des contestations, et Seguier fut obligé de revenir, dans la séance du 24, pour faire, dit-il, observer le règlement de la compagnie touchant le temps d'opiner. Les amis d'Arnauld protestèrent contre cette violence, et soixante d'entre eux ne parurent plus aux séances. Le 26 janvier, Arnauld déposa chez un notaire une protestation en bonne forme contre les procédures exercées contre lui, et fit signifier cet acte le lendemain aux doyen, syndic et greffier de la Faculté. On la lut dans l'assemblée, et on n'y eut aucun égard. Le 29, les docteurs opinèrent; cent vingt-sept d'entre eux et trois évéques se prononcèrent pour la censure ; neuf seulement ne jugèrent pas la proposition digne des notes qui lui étaient infligées.
Quant à la personne d'Arnauld, il fut décidé que, si dans le délai de quinze jours, il ne signait la censure, il serait déchu de son titre de docteur.
On arrêta aussi que, sous la même peine, tous les docteurs et bacheliers seraient obligés de la signer. On accorda deux ans aux docteurs de province. Soixante docteurs, dont plusieurs évéques et quelques bacheliers, aimèrent mieux être exclus de la Faculté que d'adhérer à une censure qu'ils considéraient comme injuste.
La Société de So^bonne adopla la même mesure.
Ainsi, Arnauld fut dégradé de ses titres de membre de la Sorbonne et de docteur de la Faculté. Le docteur de Sainte-Beuve refusa sa signature, quoiqu'il eût condampé les cinq propositions même avant la bulle d'Innocent X, et uniquement parce qu'il ne trouvait pas la censure équitable. Il fut exclu de Sorbonne, privé
* Le nombre varie seloii les narrations.
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de son titre de docteur^ et Ton donna sa chaire de théologie à un nommé Lestoc. Le docteur Jean de Launoy, quoiqu'ennemi de la doctrine de saint Augustin sur la Grâce, se prononça aussi en faveur d'Arnauld.
Le docteur Jean de Launoy joignait à la vertu la plus sévère le caractère le plus intraitable; il semble qu'il n'a été toute sa sie tourmenté que de deux passions ; celle de la vertu et celle de la vérité^ mais ces passions si respectables, excitant une âme ardente comme la sienne, le portèrent jusqu'à l'excès. Toute sa vie il fut en lutte contre les préjugés dont le monde savant se débarrassait chaque jour, et il faut avouer que si ses critiques furent parfois téméraires, il rendit à la science ecclésiastique d'éminents et incontestables services. Ses ouvrages contre les fausses traditions qui obscurcissaient les origines de l'Église de France, et sur les écoles du moyen-âge^ lui donnent un rang distingué parmi les érudlts. Ses traités contre la simonie et du Pouvoir royal sur le mariage, sont des œuvres théologiques de premier ordre. Ce dernier ouvrage fut composé à l'occasion des discussions qui eurent lieu à propos du mariage de Gaston et de Marguerite de Lorraine. Launoy y soutient que le pouvoir civil a le droit d'opposer des empêchements dirimants au mariage. Le livre fut condamné à Rome; en France, les théologiens adoptèrent la doctrine de Launoy avec quelques tempéraments, et les jurisconsultes l'exagérèrent. Les lettres de Launuy sont autant de dissertations savantes où Tauteur a principalement pour but de défendre les libertés de l'Église gallicane. Il fut un des plus rudes et des plus doctes adversaires de l'LIltramontanisme. On lui attribue un ouvrage assez extraordinaire sur les (Questions de la prédestination et de la Grâce.
A l'origine des discussions sur ces questions, Launoy adopta une opinion étrange qui le fit classer parmi les docteurs neutres ; ce fut sans doute pour cela qu'en 1643, le chanceher Seguier le choisit pour un des quatre censeurs qu'il chargea du soin de détruire le Jansénisme. Ou répandit le bruit qt'il avait été payé par les Jésuites pour approuver leurs livres, et que ses gages n'avaient cessé qu'au moment où il avait refusé d'approuver certains ouvrages qu'il avait trouvés trop erronés. En 1649, le docteur Cornet ayant dénoncé les cinq propositions, Launoy émit cette opinion ' que les Pères grecs qui avaient précédé saint Augustin avaient suivi la doctrine enseignée par Cassien et les semi-Pélagiens, mais que depuis saint Augustin, l'Église avait suivi l'opinion de ce doc-
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ieur. Il concluait de là qu'il n'y atait pas de tradition véritable dans rÉglise touchant la GrÀce et la prédestination, et que Ton pouvait en conséquence croire ce que l'on voulait sur cet article. Il ajoutait que Jansenius avait très bien entendu saint Augustin; qu'on avait tort de le condamner; que les opinions qu'on lui reprochait appartenaient bien à saint Augustin ; qu'il était libre de soutenir ces opinions, comme les Semi-Péiagiens étaient libres de suivre une doctrine contraire.
LAunoy mourut en 1678^ au moment où il faisait imprimer sa réponse à la dissertation du P. Noël Alexandre^ touchant l'auteur de la Somme de saint Thomas. Dans son traité sur la simonie^ Launoy avait laissé entrevoir que la Somme attribuée à saint Thomas n'était pas de lui. Le P. Alexandre crut l'honneur de son Ordre compromis, et attaqua l'opinion de Launoy. Ces deux savants ne luttaient pas ensemble pour la première fois. Au sujet des traditions sur l'Église primitive en France, ils s'étaient déjà rencontrés. Il faut avouer que le savant Dominicain n'eut que de bien pauvres témoignages à opposer à son terrible adversaire, et qu'il fut vaincu sur ce dernier terrain.
Launoy était plutôt lié avec les Jésuites qu'avec Amauld ; mais il avait une droiture naturelle qui ne lui permettait pas de sacrifier la justice à l'esprit de parti. Il fit un mémoire ^ pour démontrer que la sentence rendue contre Arnauld était illégale, et il fit sur la censure des notes qui en démontrent la nullité. Launoy avait pour hti la loi et la raison ; mais le roi, ou plutôt Mazarin, était contre lui avec toute la Cour dominée par Mazarin et dirigée par le P. Annat; la loi était faible devant une telle puissance. Le pape ne fut pas de l'avis de la majorité de la Faculté touchant la lettre d'Arnaud. Nous avons vu que ce docteur avait soumis au pape sa Lettre à un duc ei pair; Alexandre Yll, au lieu de la censurer, loua la piété et l'érudition de l'auteur et l'exhorta à mépriser à l'avenir les libelles de ses adversaires *.
Pour arriver à censurer Arnauld, il y avait eu entre les Jésuites et les Dominicains de longs pourparlers pour arriver à un moyen lorme et s'entendre entre eux, malgré la diversité de leurs sentin)ent£ sur la Grâce. Les Dominicains étaient Thomistes, et leur
< Od a inséré ce Mémoire dans la grande Collection des Œuvres d' Arnauld, t. XX, p. 381 et suiv.
> K. Œuvres d' Amauld, t. xtx.
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doctrine se rapprochait beaucoup plus de celle d'Amauld et des Augustiniens que de celle de Molina. Us se seraient probablement rangés du côté d'Arnauld si le P. Annat n'avait pas employé toutes les ressources de son esprit pour les engager à faire cause commune avec les autres religieux^ et à concilier en apparence leurs opinions théologiques avec celles de Molina. Pour arriver à cette conciliation^ il fallait des mots dont le sens vague et indéterminé pût servir de refuge aux opinions les plus contradictoires. Ces mots, on les trouva : ce furent ceux de Pouvoir prochain et de Grdee suffisante. Les Thomistes et les Molinistes donnaient à ces mots un sens contradictoire; mais Arnauld les rejetait, c'en était assez pour qu'on les adoptât comme un terrain neutre sur lequel tous ses adversaires pouvaient se réunir afin de l'accabler.
Pascal^ s'empara avec avantage de ces deux mots dans les premières Provinciales, qu'il fit pour défendre Arnauld contre l'injuste censure dont il avait été frappé.
Pascal, dont le nom seul rappelle la science, le génie et l'esprit, était un des plus jeunes solitaires de Port-Royal. Il s'était illustré par ses démonstrations mathématiques, à Tâge où les autres n'apprennent qu'avec peine les premiers éléments des sciences. Génie aussi facile que profond, il sut exprimer les idées les plus abstraites dans un style que l'on jugea supérieur môme à celui d'Amauld, et qui est resté comme un des plus beaux modèles de la langue française.
Cet étonnant génie était mathématicien et philosophe comme Descartes, spirituel et malin comme Molière, éloquent comme Bossuet. Les premières Provinciales, qu'il écrivit pour la défense d' Arnauld, ayant eu un succès prodigieux, il continua ces spirituelles satyres, et critiqua avec autant de logique que d'esprit, les arguties immorales des théologiens de la Compagnie des Jésuites.
* Biaise Pascal naquit à Glermout en Auvergne, le 19 juin 1623, et mourut à Paris en 1662, &gé de 39 ans. Parmi ses ourrages, on distingue principalement les dix-huit Lettres ProvinetaUs, XeTraUé de V Équilibre, \es Problèmes sur la Cycloide, ses Pensées sur la Religion. Ce dernier ouvrage donnait le cauctiemar à Voltaire et aux autres ennemis du Christianisme pendant le xvui.e siècle ; ils mirent tout en œuvre pour déprécier Pascal et le faire passer pour fuu. Les Jésuites se sont appuyés de leur autorité pour soutenir les mAmes idées. (K. Feller yo Pascal.) C^s attaques intéressées n*ont en rien diminué la gloire de ce profond et religieux génie. On peut eonsolter» sur Pascal» le beau travail de M. Prosper Faugère.
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Pascal introduit spirituellement sur la scène, dans ses premières lettres, le docteur Lemoine, inventeur d'un système mitoyen entre les Thomistes et les Molinistes, et le P. Nicolaî, Dominicain, le plus moliniste de ceux qui prétendaient suivre la doctrine de saint Thomas ; c'est par le moyen de ces acteurs que le P. Annat parvint à son but, en créant deux grands mots, sur lesquels ni les uns ni les autres ne peuvent s'accorder, et qui leur servent cependant de moyen d'union. Après avoir exposé les deux points du procès d'Amauld , il visite les ennemis de ce docteur, les interroge, les met en contradiction avec eux-mêmes touchant le fameux mot de Pouvoir prochain, auquel il$ tiennent tant, mais ils finissent par lui donner cet argument, devant lequel il bat nécessairement en retraite ^ a Est-ce que le mot est de TÉcriture. — Non, dirent-ils.
— Est-il donc des pères, ou des conciles, ou des papes? — Non.
— Est-il donc de saint Thomas?^- Non. — Quelle nécessité y a-t-Q donc de le dire, puisqu'il n'a ni autorité ni aucun sens de luimême ? — Vous êtes opiniâtre, me dirent-ils : vous le direz, ou voue serez hérétique et M. Arnauld aussi, car nous sommes le plus grand nombre; et s'il est besoin, nous ferons venir tant de Cordeliers, que nous l'emporterons. »
C'était le grand moyen d'avoir la majorité.
Pascal est mordant, surtout (Contre les nouveaux Thomistes, qui admettaient l'expression de grâce suffisante avec les Jésuites, tout en retusant d'admettre, avec ces derniers, qu'elle suffisait pour faire le bien*.
a Je m'en allai, dit-il, droit aux Jacobins *, où je trouvai à la porte un de mes bons amis, grand Janséniste (car j'en ai de tous les partis), qui demandait quelque autre père que celui que je cherchais. Mais je| l'engageai à m'accompagner à force de prières, et
> Pascal, l.r« Lettre Prov., ad fin.
* Dans le système de Moliaa, le mot de gràee suffisante a un sens déterminé, puisqo'elle suffit à la yolonlé de Thomme pour lui ftiire accomplir les commandements. Les nouveaux Thomistes, en admettant cette expression, ne regardaient pas la grâce suffisante comme suffisant pour foire le bien, et ils admettaient que , pour raccomplisseroent des préceptes, il faUait une gr&ce efficace, selon le sentiment des anciens de leur école.
Pascal, 2.* Prov. On appf^lait Jacobins les Dominicains, parce qu^ils avaient une maison rue Saint- Jacques. On remarquera que Tauteur fait allusion dans ce passage à la demi-heure accordée aux opinants de la question de droit; cette demi4ieure était mesurée par un sablier placé sur le bureau du président.
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demandai un de mes nouveaux Thomistes, il fut ravi de me revoir : Ëh bien^ mon père, lui dis-je, ce n'est pas assez que tous les hommes aient un pouvoir prochain^ par lequel pourtant ils n'agissent en effet jamais, il faut qu'ils aient encore une grdee suffisanté f avec laquelle ils agissent aussi peu. N'est-ce pas là l'opinion de votre Ecole? -» Oui, dit le bon père ; et je l'ai bien dit ce matin en Sorbonne. J'y ai parlé toute ma demi-heure, et sans le sable, j'eusse bien fait changer ce malheureux proverbe qui court dcj i dans Paris : Il opine du bonnet comme un moine en Sorbonne. — Et que voulez-vous dire par votre demi-heure et votre sable, lui répondis-je ; taille-t-on vos avis à une certaine mesure ? — Oui, mv dit-il, depuis quelques jours. •— Et vous oblige-t-on de parler une demi-heure? — Non, on parle aussi peu qu'on veut. -^ Mais non pas tant que l'on veut, lui dis-je. la bonne règle pour les ignorants ! l'honnéle prétexte pour ceux qui n'ont rien de bon a dire ! Hais enfin, mon père, cette grûce donnée à tous les hommes ef ! suffisante? — Oui, dit-il. •*-« Et néanmoins elle n'a nul effet san."^ grâce efficace ? — Cela est vrai, dit-il. — Et tous les hommes ont la suffisante, conlinuai-je, et n'ont pas V efficace? *^ 11 est vrai, dit-il. — C'est-à-dire, lui dis-je^ que tous ont assez de grâce, et que tous n'en ont pas assez : c'est-à-dire que cette grâce sufKt, quoiqu'elle ne suftise pas; c'est-à-dire qu'elle est suftisante de nom et insuffisante en effet. En bonne foi, mon père, cette doctrine est bien subtile. Avezrvous oublié, en quittant le monde, ce que le mot de suffisant y signifie ? ne vous souvient-il pas qu'il renferme tout ce qui est nécessaire pour agir ? Mais vous n'eu avez pas perdu la mémoire ; car, pour me servir d'une comparaison qui vous sers plus sensible, si l'on ne vous servait à table que deux onces de pain et un verre d'eau par jour, seriez-vous content de votre prieur, qui vous dirait que cela serait suffisant pour vous nourrir, sous prétexte qu'avec autre chose, qu'il ne vous donnerait pas, vous auriez tout ce qui vous serait nécessaire pour vous nourrir? Comment donc vous laissez-vous aller à dire que tous les hommes ont la grâce suffisante pour agir, puisque vous confessez qu'il y en aune autre absolument nécessaire pour agir, que tous n'ont pas? Est-ce que cette créance est peu importante, et que vous abaudonnez à Is liberté des hommes de croire que la grâce efficace est nécessaire ou non? Est ce une chose indifférente de dire qu'avec la grâce sufHsanté on agit en effet? — Comment, dit ce bonhomme, indifférenie! c'pfI une hthrêsie. c'est une hérésie formelle. La nécessité ']r
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la gréée effieaee pour agir effectivement est de /b« ; il y a hérésie à la nier.
et — Où en somme^nous donc, m'écriai-je, et quel parti dois-;je iei prendre? Si je nie la grâce suffisante, je suis Janséniste, Bi je l'admets comme les Jésuites, en sorte que la grâce efficace ne soitpas nécessaire , je serai hérétique^ dites-vous. Et si je Tadrao's comme vous, en sorte que la grâce efficace soit nécessaire, je pèche contre le sens commun, et je suis extravagant, disent les jésuitrs. Que dois^je donc faire dans cette nécessité inévitable, d'être ou extravagant, ou hérétique, ou Janséniste? Et en quels termes sommetnous réduits, s'il n'y a que les Jansénistes qui ne se brouillent ni avec la foi, ni avec la raison, et qui se sauvent tout ensemble de la folie et de l'erreur? il
Le succès extraordinaire des premières Prtmnciales fit comprendre aux solitaires de Port-Royal qu'ils avaient trouvé le vrai moyen de lutter contre leurs adversaires, et de battre en brèche cette puissance occulte qui savait dominer les cours de France et de Rome, pour leurnuire. Au lieu de rester sur la défensive, ils marchèrent bravement à l'attaque de leurs ennemis, et les firappè rent en pleine poitrine.
Depuis un demi-siècle, la Compagnie des Jésuites avait produit une foule de théologiens, qui s'étaient attribué la mission de décider les divers coê de conscience qui pouvaient se présenter dans les différentes circonstances de la vie humaine ; on leur avait donné le nom de casuistes. Toutes les congrégations religieuses, et la Sor^ bonne elle-même, fournirent quelques-uns de ces théologiens, mais en petit nombre, comparativement à ceux que produisit la Compagnie des Jésuites; c'est pourquoi on attribue généralement, et avec raison à cette Société l'avantage d'avoir produit les casuistes. En outre, les casuistes Jésuites ont une nuance que ceux des autres congrégations n'ont que par exception. Sous prétexte d'une connaissance exacte du cœur de l'homme, o ils essayèrent ' de réaliser une transaction entre la perfection infinie et les vices de l'humanité ; de populariser la religion en combinant quelques pratiques avec les sentiments du monde. Le monde s'était plaint,
* Les purulcs que nous enregistrons ici se trouvent au t. iv, p. 50 de U n >uvuUe Histoire de la Compagnie de Jésus, par M. Crétineau-Joly. Tout le niondo sait que celte œuvre appartient bien à la Société ; les aveux que nous V trouvons n'en ont que plus d'importaBCe.
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depuis Torigine du Cbri&tianisme, de l'austérité de certains pré- 'Ceptes ; les Jésuites venaient au secours de ces doléances ; ils tentaient de lui faire moins âpre le chemin du ciel ».
De là^ la dévotion aisée du P. Lemoine^ la Somme des Péchés du P. Bauny ; la Théologie morale d'Escobar ; la Moelle de la Théologie morcUe de Busambaûm^ et tant d'autres œuvres du même genre.
Les solitaires de Port-Royal prenaient au sérieux TËvangile ; ils savaient que^ selon Jésus-Christ^ on ne pouvait servir deux maîtres ; qu'il ne pouvait y avoir de transaction entre la lumière et les ténèbresy entre le Christ et Bélial; que Jésus-Christ n'avait point apporté en ce monde un accommodement avec les vices du monde^ mais répée pour les couper jusqu'à la racine; ils comprenaient qu'au lieu de transiger avec les pr^ptes dont le monde s'était plaint depuis l'origine du christianisme^ il fallait, pour le guérir, lui présenter ces mêmes préceptes entendus, comme on le faisait depuis l'origine du Christianisme, et qu'il n'appartenait pas aux hommes de rendre facile le chemin du ciel, qui, selon Jésus-Christ, est si difficile, qu'un bien petit nombre peuvent y marcher.
Il y a donc, entre la doctrine de Port-Royal et celle des Jésuites, la diâérence qui existe entre Escobar ou Bauny et l'Evangile.
Pascal mit au service de la morale évangélique tout ce que la satyre eut jamais de plus fin et de plus mordant. Chaque mot de ses Provinciales est une épigramme d'autant plus acérée, qu'elle est enveloppée d'une naïveté aussi élégante que spirituelle. Son ton railleur ne tombe jamais jusqu'au trivial; c'est, comme on disait au* trefois, du sel attique d'aussi bon aloi que celui de Théophraste, de Térence ou de Molière. Et ce qui étonne le plus en lisant les Provinciales f c'est que Pascal ait pu être si constamment spirituel, en traitant un sujet aussi monotone par lui-même. Il ne s'agissait en effet que d'exposer les principes immoraux des casuistes, de citer et de discuter les textes de ces mauvais théologiens. Pascal les suit sur les divers points de la morale ; il attaque surtout leurs principes sur la probabilité, la simonie, l'homicide, l'usure, la fausse dévotion, les péchés capitaux, l'aumône, la calomnie.
Les deux dernières lettres ^ traitent des questions du faii et du droit, si débattues à l'époque où elles parurent, comme nous le verrons bientôt.
* La 17.* et la 18.«, publiées en 1657.
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Les Promnciates ne peuvent être analysées. Il faut les lire pour les connaître et les apprécier. Seulement^ comme les Jésuites et leurs amis se sont crus obligés de les attaquer dans tous leurs ouvrages *^ et particulièrement dans ceux qu'ils ont intitulés Histoires, nous devons quelques mots de réponse à leurs accusations.
Le plus grave reproche qu'ils aient adressé à Pascal^ c'est celui d'avoir manqué d'exactitude dans la citation de quelques textes, et d'avoir parfois rapproché t^ertains membres de phrases isolés, pour appuyer l'opinion qu'il voulait donner d'un auteur.
Ceux qui ont fait ce reproche à Pascal n'ont pas réfléchi que le spirituel écrivain ne tenait pas tant à faire de l'érudition et à citer un texte, sans qu'il y manquât un mot, qu'à donner une idée exacte de l'opinion qu'il voulait attaquer. En général, les citations de Pascal sont exactes, même, littéralement parlant ; elles le sont toujours, si on veut pénétrer le sens de l'auteur. Pour le découvrir il ne faut pas s'arrêter à un texte isolé, mais rapprocher de ce texte les propositions éparses çà et là, qui le modifient et lui servent de commentaires. C'est ainsi que Pascal en a agi; aussi pénè- Ire-t-il avec une sagacité étonnante jusqu'aux entrailles mêmes de ces pauvres easuistes, qui ne s'attendaient guère à ce qu'un jour un homme comme Pascal viendrait faire Tanatomie exacte de leurs dégoûtants volumes, et en exposer aux regards étonnés les principes immoraux. Chanter victoire lorsqu'on a trouvé Pascal en flagrant-délit d'oublier un mot dans une phrase, c^est prouver qu'on a peu de chose à dire, lorsque le système de morale n'en est pas moins exposé avec une exactitude invulnérable. La Somme des Péchés du P. Bauny n'en est-elle pas moins un livre immoral, repoussé par le clergé de France comme par le Saint-Siège, parce que Pascal, en flagellant ce casuiste, n'aura pas cité tous les mots d'une de ses propositions ?
On a dit que Pascal avait calomnié la Compagnie de Jésus, en attribuant à tout le corps une doctrine immonde, professée seulement par quelques Pères espagnols ou flamands. Ce reproche est de Voltaire, qui s'entend avec les Jésuites pour déprécier Pascal *,
^ jyAyrigny, Hém. ehronol., ann. 1856, 1660 ; Hist. de la Compagnie de Jésus, par M. Crétioeau-Joly, t. rv ; Hist. de TÉglise par le P. Béraud-Ber^ eastel, édit. Henrion, t. ix.
* Les ennemis du Gliristianisme ont pris, conune ils le devaient, la défense des casuîstes contre Pascal. Feller triomphe Iorsqu*il cite, en faveur de ses
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Les Jésuites français^ italiens et allemancb ont soutenu les mêmes principes immoraux que ceux d'Espagne et de Flandre; Bauny n'est pas moins répréhensible qu'Escobar, Tamburini et Busambaûm ne leur cèdent ni à Tun ni à l'autre. C'est en France que les casuistes ont trouvé un apologiste dans le P. Pirot ; les théologiens qui ont soutenu la morale évangélique sont aussi rares chez les Jésuites^ que les casuistes relâchés le sont dans les autres congrégations religieuses. De là^ il suit que Pascal n'a point été calomniateur, en attribuant à la Compagnie des Jésuites les princi-pes des casuistes. Cette Société n'est pas un être de raison, et se compose de ses membres; dès quje l'immense majorité des Jésuites a professé les principes de Bauny et d'Ëscobar, non-seulement on peut, mais on doit faire porter à la Société la responsabilité de ces principes.
Mais cette Société avait-elle conçu le projet de semer l'immoralité dans le monde, de corrompre la société? On a reproché à Pascal d'avoir eu cette opinion; ceux qui ont jugé à propos de lui faire ce reproche tout à fait gratuit étaient peut-ôure disposés à lui prêter une idée absurde, atin de le combattre avec quelque avantage. Pascal n'a jamais cru que les Jésuites eussent, de parti pris, conçu le dessein de corrompre la société ; seulement, il a pensé qu'à force de vouloir accommoder les préceptes de la morale aux sentiments du monde, ils avaient posé des principes qui ne tendaient a rien moins qu'à excuser les vices les plus allreux, et à laisser libre carrière à toutes les passions. Cela ressort si évidemment de toutes les Provinciales, qu'il est difficile de croire à la bonne foi de ceux qui ont attribué à Pascal une autre pensée.
Enfin, les Jésuites ont reproché à Pascal les sarcasmes sous lesquels il les a accablés.
Nous avons lu les principaux ouvrages que les Jésuites ont adressés à l'école de Port-Koyal, et ceux que cette école leur a opposés. De cette lecture, faite sans esprit de parti, et à une époque où nous étions plus favorable aux Jésuites qu'à leurs adversaires, il nous est resté cette impression : que les Jésuites traitent ordinairement les solitaires de Fôrt-Hoyal avec une colère, avec une injustice qui étonne; lorsqu'ils veulent faire de l'esprit, ils
confrères, les aveux de ces ennemis de l'Évangile. (Feller, v» Escobar, Caramuel, etc.) Le biographe jéàuit« ne s*est pas aperçu que les paroles qu*il cite sont d*autant plus humiliantes pour les casuistes qu^elles sont plus sympathiques.
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tombent jusqu'au trivial, jusqu'aux injures les plus grossières; nous avons rencontré dans la polémique de Port-Royal quelques mots vifs, des passages ou se révèle Tindignation ; mais, en général, le ton de cette polémique est digne et élevé ; Pascal est celui de toute VécxAe qui a attaqué le plus vivement les Jésuites : que l'on corn* pare ses Provinciales aux libelles du P, Garasse, et l'on jugera si les Jésuites doivent être entendus lorsqu'ils viennent se plaindre des injures de Port*Royal.
On a essayé de faire croire que les principes de morale de Port- Royal ont plus contribué aux vices de la société par leur rigorisme que les principes immoraux des casuistes. D'abord, on a exagéré ce rigorisme, afin de le rendre aussi absurde que possible ; on a feint de croire que l'école de Port-Royal ne voulait tenir compte des circonstances ni de temps, ni de lieu, ni de personnes. Tous les écrits des solitaires démentent cette assertion ; quant à l'influence de ce rigorisme sur l'immoralité, nous trouvons cette opinion trop absurde pour nous y arrêter. Autant dire que l'Ëvaugile a été un principe de corruption pour le monde, parce qu'il oppo sait la sévérité des mœurs à la licence du paganisme, et que la philosophie d'Épicure était plus propre que la doctrine de Jésus- Christ à faire régner la morale dans le monde.
Lorsque les Provinciales parurent, la Compagnie des Jésuites se sentit blessée au cœur, et chercha à se défendre ^ ; mais il faut avouer que ses réponses furent d'une faiblesse étonnante. Un anonyme écrivit deux Lettres à Phillarque; un autre commença un livre qu'il intitula impostures. Il devait avoir quatre parties, la première seule vit le jour ; le P. Annat, qui était le Jésuite le plus illustre de France, essaya de détourner le coup en présentant les accusations comme fausses par leur généralité, et ne s'adressant qu'à des hommes isolés et desavoués par la Compagnie. Son liAre était intitulé : Lu Bonne Foi des Jansénistes. Le P. Frétai- et plusieurs autres Pères firent des démarches pour intimider Pascal ; \o, P. Pirot alla plus directement au but, et entreprit V Apologie des Casuistes flagellés par Pascal. Son livre tut nécessairement iramo-
' M. Crc^iinoau-Joly prétend que la Compagnie de Jésus garda le bilcnco, el cherchK à faire croire que ce fut de sa part tactique ou dignité. Les es'^^ai^ de réponse que nous citons prouvent que, si les Jé.suites ne répliquèrent pi mieux, c«^ ne fui pas la bonne volonté qui leur manqua, y. Crctiucau-Jolj , Hist. de la Compagnie de Jcâus, t. iv, p. 52.
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rai ; le Saint-Siège et le clergé de France le condamnèrent^ comme nous le verrons bientôt ; mais il avait du moins le mérite d'aborder franchement la question. Il est vrai que, par cette franchise, il compromettait gravement sa Société, qui le désavoua publiquement.
Le P. Daniel crut mieux défendre sa Compagnie que ses confrères Annat et Pirot, et il publia les Entretiens de Cleanthe et dCEudoxe. Cet ouvrage est certainement ce que les Jésuites ont produit de meilleur dans cette lutte; mais le P. Daniel n'était pas de force à se mesurer avec Pascal ; il réussit beaucoup mieux dans ses travaux historiques, et ses recherches sur les vieilles annales de la France lui assurent une place plus distinguée dans les lettres que ses ouvrages de polémique.
Les Provinciales éveillèrent l'attention générale sur la morale des casuistes. Déjà, il est vrai, le Saint-Siège, le clergé de France, la Sorbonne, la Faculté de Louvain et des théologiens avaient censuré et flétri plusieurs maximes des casuistes ; mais l'attention n'avait pas été éveillée jusqu'alors d'une manière si directe que par les Provinciales.
Les curés de Paris *, qui étaient presque tous docteurs de Sorbonne, s'élevèrent avec énergie contre la morale relâchée. Rousse, curé de Saint-Roch, leur syndic, la dénonça dans leur assemblée du 12 mai 1656. 11 pria l'assemblée de nommer une commission, pour vérifier si les propositions réfutées par Pascal étaient bien dans les livres des casuistes, afin de pouvoir solliciter, ou la condamnation des Provinciales si ces propositions n'étaient pas des auteurs auxquels on les attribuait, ou celle des casuistes, si elles étaient fidèlement extraites de leurs ouvrages.
Les troubles qui avaient lieu dans TËglise de Paris, touchant la juridiction de l'archevêque absent *, ne permirent pas de donner alors à cette résolution toute la suite que l'on désirait
* Nicole, Hist. des Provinciales, % 2; Ellies Du Pin, Hist. Ecd. du xm.« siècle, t. n; Hermant, Mém. mss. sur THist. Eccl. du xvii.o eiècle, liv. 14«
* Le cardinal de Retz, archevêque de Paris, exerça sa juridiction du fond de son exil, par les grands-vicaires quUl avait institués. La Cour persécuta ces grands-YÎcaires et chercha tous les moyens de faire exercer par d*autres que par eux les fonctions ëpiscopales ; mais elle échoua contre le droit incontestable de rarchev6que, et il fallut arriver à une transaction. L*archevéque nomma un vicaire-général, qui fut agréé par la Cour. Peu de temps après («i lOSl]
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Les curés de Rouen montrèrent le même zèle que que ceux de Paris contre la morale des Jésuites; Tabbé d'Aulnay, curé de Saint-Maclou^ l'attaqua dans plusieurs de ses sermons^ sans toutefois nommer les auteurs. Les Jésuites n'en firent pas moins beaucoup de bruit. Le P. Brisacier, recteur de leur collège de Rouen^ présenta requête à l'archevêque contre le curé de Saint-Maclou^ comme si^ en attaquant les casuisles^ il eût flétri toute la Société. Les autres curés de la ville prirent parti pour leur confrère. Ils s'assemblèrent^ et^ à l'exemple des curés de Paris, ils nommèrent une commission pour vérifier, sur les livres des casuistes, les propositions réfutées par l'abbé d'Aulnay. Les commissaires, au nombre de six, s'appliquèrent à ce travail pendant un mois, et firent leur rapport dans une seconde assemblée. Les propositions, qui n'étaient autres que celles qui avaient été flétries par Pascal, furent trouvées dans les livres cités ; plusieurs curés firent la même vérification que les commissaires pour leur satisfaction personnelle. Après cet examen minutieux, l'assemblée dressa une requête à l'archevêque, pour lui demander la condamnation des maximes corrompues qu'ils avaient examinées ^
L'archevêque de Rouen jugea à propos de renvoyer cette affaire à l'assemblée générale du clergé qui se tenait alors à Paris*.
Les curés de Rouen écrivirent à ceux de Paris pour les prier de les assister de leurs conseils et dirUervenir avec eux pour la défense de t Évangile, Ceux-K^i examinèrent de nouveau les livres des casuistes et en firent des extraits dont ils demandèrent la censure, d'abord au vicaire-général de l'archevêque, et ensuite, par son ordre, à l'assemblée du clergé. Afin de donner plus de poids à leur requête, les curés de Paris y joignirent les adhésions d'un grand nombre de curés des ailles les plus considérables de France qu'ils avaient exhortés à s'unir à eux.
Le peu de temps qui restait à l'assemblée générale ne lui permit pas de s'occuper d'une affaire qui demandait un examen approfondi et de sérieuses recherches. Elle se contenta donc, afin de témoi-
il donna sa démission de fonctions qu*il était bien indigne de remplir, et fit sa paix avec la Cour, comme nous Tavons rapporté ailleurs.
1 On trouve cette requête des curés de Rouen et plusieurs autres pièces relatives à la discussion sur la morale au t. ii de la collection de EUies Dupin, intitulée Hist Ecclésiastique du xvu.e siècle.
• L*aflsemblée générale de 1655 dura josqu'ea 1657.
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tnicr de son zèle en faveur des bons principes, de décider que les Instructions de saint Charles Borromée seraient imprimées aux frais du clergé, aOn de servir de contre-poison à la morale relâchée des casuistes.
On lit à ce sujet dans le procès-verbal de l'assemblée *: (( Monsieur de Gyron a dit que, suiyant Tordre de Tassetablée il avait fait venir de Toulouse le livre des Instructions pour les Confesseurs, dressées par saint Charles Borromée et traduites en français par feu Monsieur Tarchevéque de Toulouse, pour la con-* duite des confesseurs de son diocèse : et plusieurs de Messeigneurs les prélats qui ont lu ledit livre, ayant représenté qu'il serait très utile, et principalement en ce temps, où Ton voit avancer des maximes si pernicieuses et si contraires à celles de TËvangile, et où il se commet tant d'abus en l'administration du sacrement de Pénitence par la facilité et l'ignorance des confesseurs ; l'assemblée a prié Monsieur de Cyron de prendre soin de le faire imprimer, afin que cet ouvrage, composé par un si grand saint, avec tant de lumière et de sagesse, se répande dans les diocèses et qu'il puisse servir
r. Collection géDërale des Procès-verbaux 4u Clergé de France, t. iv.
On lit h passage suivant dans le Procèâ- verbal de rassemblée de 1656 :
« Le 17 août, de relevée, Monseigneur Tévêque du Mans dit que MM. de Siinte-Mirthe avaient fait relier les livres qu'ils ont composés par ordre de rassemblée, et qu'ils suppliaient la coropagoie de leur donner jour pour les lui présenter.
» Le 23 août, Monseigneur de Narbonue dit : Que Monseigneur Tévéque do Vence Tétai! venu avertir que MM. do Sainte-Marthe n'avaient point voulu présenter leur livre à ra«6omblée qu'auparavant ils n'eussent retranché, sui* vant l'avis de Messeigneurs le^ commissaires, quelques lignes dans l'éloge c} rils avaient donné à feu M. Tabbé de Saint-Cyran, lesquelles pouvaient faire tort à la mémoire de feu Monseigneur le cardinal de Richelieu, duquel TEglise avoit reçu tant d'asffinmce, et dont la piété était reconnue de tout le monde. L'assemblée, voubmt rendre à sa mémoire ce qu'elle croit que le clergé de France lui doit, a résolu qne, pour plus grande sûreté, Téloge entier du si^ur do Saint-Cyran serait ùi'^ du livre des sieurs de Sainte-Marlh'?, et que l'on meltra à la marge que si, dans les autres exemplaires, il y en a quelquesuns, ils y ont été insérés sans counaiss-nce ni approbation de rassemblé(», ce ()'.ii ne préjudiciora aucunement h la réputation et foi historique desdits sieurs de Sainte-Marthe, lesquels ont bien mérité de l'Église gaUicane par leurs ouvrages. »
On a voulu donner une haute portée à ceUe délibération, et la faire considérer comme ignominieuse pour l'abbé de Saint-Cyran. Il est facile de voir qu'il n'y a là que de l'adulnti n pour Rlrhelieu, et pas autre chose.
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comme d'uoe barrière pour arrêter le cours des opinions nouvelles qui vont à la destruction de la morale chrétienne. &
Saint Charles Borromée, archevêque de Milan ^ avait travaillé toute sa vie, par ses actes comme par ses écrits, à faire revivre la morale évangélique, qui avait essuyé tant d'échecs pendant le XVI.* siècle. Au lieu d'être secondé par les religieux, il n'avait guère rencontré de leur part que contradiction. Les Jésuites qui ne venaient que de naître, et qui étaient encore dans leur ferveur primitive, n'avaient reconnu que par l'ingratitude la confiance qu'il leur avait d'abord accordée, et il se plaignait à Rome des entraves qu'ils mettaient à ses pieux desseins. Son neveu et successeur, aussi distingué par son zèle que par ses lumières, rencontra chez eux la même opposition ^
Le choix d'un ouvrage de saint Charles Borromée, fait par l'assemblée du clergé, pour combattre le relâchement, était donc très significatif, et les Jésuites ne se méprirent pas sur l'intention qui l'avait inspiré.
En conséquence de l'ordre qu'il avait reçu, l'abbé de Cyron fit imprimer, ep 1667, les instructions de saint Charles, et envoya ce livre dans les provinces avec une circulaire dans laquelle il déclarait, au nom de l'assemblée, au sujet des propositions dénoncées par les curés : « Que le manque de loisir pour faire cet examen était la seule chose qui avait empêché les prélats de prononcer un jugement solennel qui eût arrêté le cours de cette peste des consciences, et qu'ils l'auraient fait volontiers si les suppliants s'y fussent plus tôt adressés. »
Quelques évêques censurèrent les propositions dénoncée^ par les curés. Godeau, évêque de Vence, se distingua surtout dans la guerre contre les casuistes, et enseigna, avec une science et une dignité vraiment épiscopales, les vrais principes de la morale chrétienne.
L'assemblée dont nous venons de parler avait été saisie de l'affaire des cinq propositions, qui préoccupait toujours vivement l'opinion publique.
Lo bref d'Innocent X', en réponse à la lettre des évêques de la dernière assemblée du Louvre, avait été apporté en France par Du
J r. Les Lettres de saint Charles Borromée.
« Procès-verbal de rassemblée de 1656-57, t. iv de la Collection générale; Hermant, Mëm, mss. sur mist. Eccl. du xvii.» wècle. ,
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Bosquet^ évéque de Lodève. Le 20 mai 1655^ quinze prékts^ présidés par Mazarin^ ouvrirent ce bref, dont le roi a\ait ordonné préalablement l'exécution par une déclaration en date du 17. Les quinze évéques témoignèrent beaucoup de satisfaction de ce que le pape avait approuvé la conduite tenue dans la dernière assemblée, et de ce qu'U déclarait avoir condamné, dans les cinq propositions, la doctrine de Jansenius, contenue dans son livre intitulé AuguslintAS. Il fut arrêté par cette assemblée que a l'on écrirait à tous les prélats une lettre commune, par laquelle on leur donnerait connaissance des intentions de Sa Sainteté, contenues en son bref, et que, pour les informer de ce qui s'était passé en cette occasion, on leur enverrait la copie de la constitution et du bref, et les lettres qui avaient été écrites par les assemblées précédentes, et de plus, que, pour arrêter le cours d'un des plus grands maux dont l'Église pût être affligée, on les convierait à faire souscrire la constitution et le bref de Sa Sainteté, par tous les chapitres, les recteurs des Universités et par toutes les communautés tant séculières que régulières, exemptes et non exemptes ; par les curés et ceux qui sont ou seront pourvus de bénéfices dans leurs diocèses, et généralement par toutes les personnes qui sont sous leur charge, de quelque qualité et condition qu'ils soient, d on ajouta : « qu'ils ordonneraient que la constitution et le bref seraient registres aux greffes de leurs officialités pour y avoir recours quand besoin serait; les avertissant que, si, après une décision si solennelle et si expresse, quelqu'un venait à tomber dans les sentiments de cette mauvaise doctrine^ on devrait procéder contre lui par les voies canoniques, d
La Mothe-Houdancourt, évêque de Rennes, et Cohon,. évéque de Dol, émirent un avis digne d'évêques courtisans, en proposant d'obliger tous les laïques suspects de Jansénisme à signer, sous peine de confiscation de leurs biens, le formulaire suiyant, qui fut rédigé par l'assemblée des quinze :
a Je, N., reconnais être obligé en conscience de condamner de cœur et de Louche la doctrine des cinq propositions de Cornélius Jansenius contenue dans son livre intitulé AugustinitSy que le pape et les évéques ont condamnée ; laquelle doctrine n'est point celle de saint Augustin, que Jansenius a mal expliquée, contre le vrai sens de ce saint docteur. »
Ce formulaire fut envoyé à tous les évéques de France, mais il n'y eut que deux ou trois évéques courtisaus qui entreprirent de le faire signer dans leurs diocèses. L'importance que se donnait l'i
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semblée des quinze se trouva ainsi fort mal justifiée, et son formulaire resta à l'état d'intrigue de cour. Les choses en étaient là lorsque le clergé se réunit à Paris^ en assemblée générale (1656). Mazarin entreprit d'y faire confirmer tout ce qui avait été fait dans les assemblées particulières des trois années précédentes. Pierre de Marca, archevêque de Toulouse, qui avait dirigé, sous l'autorité du premier ministre, les délibérations, de ces assemblées, fut chargé d'en faire le rapport à l'assemblée générale. Afm de concilier à ces actes la majorité de cette réunion, on y convoqua tous les évéques de cour qui se trouvaient à Paris.
Pierre de Marca lit le rapport de ce qui s'était passé dans les assemblées du Louvre de 1653 et de 1654. L'archevêque de Sens se désista de ses protestations et réserves, et déclara qu'il admettait la bulle a selon son véritable sens, expliqué par l'assemblée de 1654 et confirmé depuis par le bref de Sa Sainteté. » On accepta solennellement le dernier bref d'Innocent X ; on déclara que la doctrine de Jansenius n'était pas celle de saint Augustin et qu'elle avait été véritablement condamnée par la bulle ; enfin on confirma les mesures prises par l'assemblée des quinze pour la signature du formulaire composé par Pierre de Marca. On alla plus loin que les quinze, et il fut décidé que les évêques qui ne feraient pas signer le formulaire seraient exclus des assemblées générales, provinciales et particulières du clergé.
Les évêques qui ne faisaient pas partie do l'assemblée trouvèrent bien rigoureuses les mesures adoptées par cette réunion, qui n'avait que le droit de donner des conseils, même en matière disciplinaire, bien loin de pouvoir se poser en concile et faire des prescriptions en matière de foi; aussi n'ohéit-on pas plus à ses ordres qu'à ceux donnés par l'assemblée des quinze.
L'assemblée écrivit au pape pour lui donner connaissance de ses délibérations. Alexandre VII eut à peine reçu cette lettre qu'il publia une nouvelle bulle pour confirmer celle de son prédécesseur et déclarer que les cinq propositions sont tirées de VAugustinus de l'évêque d'Ypres.
Cette bulle, datée du 16 octobre, fut affichée à Rome le 7 novem-
* Procès-verbal de rassemblée de i656, t. iv de la Collection générale ; Ellios Du Pin, Uist. Eccl. du tvit.o siècle, t. ii; Hermant, Mém. mss. sur THist. Eccl. du XYii.« siècle; Extrait mss. du P. Rapin; D'Avrigny, Mém. clironoL •nn.1â56; Du Mas Uist. drv cinq propositions, liv. ±
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. fxw^ ^ V ne fut connue en France qu'au coauneneemant de
. ( ^ .->à^ Le clergé continuait son assemblée ordinaire com-
.. -, :.- »T?e précédente; le 12 mars^ le nonce remit au roi et
•: Jt* rassemblée la bulle du pape ; on l'accepta solennel-
. .41 motlilia le formulaire^ afin d'y renfermer la dernière
.5^: a d'Alexandre VII aussi bien que celle d'Innocent X *.
^ .. -. sVîote de I assemblée, le roi fil enregistrer la bulle au par-
^ V .-* Taris, le 19 novembre 1657, et donna une déclaration
. . >^v 4 lous les parlements du royaume, par laquelle il leur
. . .*\i^ que tous les ecclésiastiques seraient tenus de signer le
».,. ^ vire dans le délai d'un mois. Les parlements étaient aussi
.x-, fr .io prêter appui aux évêques contre les opposants.
vjt ; «upart des évêques ne jugèrent pas à propos d'exiger de leurs ^v .>4a>liques la signature de ce nouveau formulaire; ils se con- ,v>..:: rv m de publier la bulle d'Alexandre VII, et les choses resterai en cet état pendant trois ans environ.
Après les déclarations d'Alexandre VU et le dernier bref de son çnwiecesseur, il n'était plus possible de soutenir que Rome n'avait pas voulu condamner la doctrine de Jansenius. Les partisans de cet evêque eurent recours à un autre moyen pour le défendre, comme uous le verrons après avoir exposé la suite des discussions relatives aux casuistes.
Les Jésuites % fiers du succès qu'ils avaient obtenu à l'assemblée du clergé, par Tentreuiise de la Cour, contre leurs adversaires, pensèrent qu'ils pourraient les vaincre sur l'article de la morale, comme dans Taflaire de la Grâce. Leur P. Pirot osa publier son Apokfgie pour les Casuistes, dans laquelle il prenait hardiment la défense de la doctrine corrompue attaquée si victorieusement dans les Provinciales. Les curés de Paris et de Rouen, injuriés pai- le F. Pi-
i i;.issnnl)l(«e do 1G3Ô censura la doctrine des religieux mendiants d'Ancers lariuellft élail contraire aux droits de Tépiscopat. Henry Arnauld, évéque d* Vngers, *lc;nonça la môme doctrine au pape Alexandre VII, qui la condamna le janvier 1U59. Pierre de Marca fit, au nom de l'assemblée de ifi56 une relation sur les alfuires du Jani^nisme. A Rome, on fut sur le point de la mettre fc rindoîf, comme on le voit dans les Extraits du P. Rapin, p. 162, 163
• Ellio^ Du Pin, Hist. Eccl. du xvir.e siècle, t. ii ; Horinant, Mém. mk .ur nilHt. Eccl. du xvii.e siècle ; D'Avrigny, Wm. chronol., muu 1056 1659 • Extrait mss. du P. Rapin, p. 200 et suiv, *
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rot^ élevèrent les premiers la voix contre ce livre immoral et le dénoncèrent à rautorité ecclésiastique. De nombreux écrits Airent publiés par les Jésuites^ j'une part^ et de l'autre par les curés. Pendant cette polémique^ la Faculté de théologie procédait à Texamen du livre du P. Pirot. Elle mit cinq mois entiers à faire sa censure et y insém une clause contraire aux lois, en déclarant que^ par cet acte, elle n'entendait pas prendre la défense des Provinciales condamnées par ^Inquisition de Rome*. Sur les observations de l'avocat-général Talon, la Faculté ôta de sa censure la mention du jugement d'un tribunal non reconnu en France. Talon reprocha à la Faculté d'avoir admis à ses délibérations un nombre de moines pluâ grand qu'il n'était permis par les règlements, et lui lit entendre que c'était grâce à celte adjonction illégale qu'elle avait mis cinq mois à censurer un aussi mauvais livre que celui du P. Pirot, et qu'elle avait inséré une clause illégale dans son jugement.
Au moment où la Faculté allait publier cette censure, survint un ordi'o du chancelier de différer cette publication. La cour de Rome, dirigée par les Jésuites, avait pris le parti de Pirot et soutenait les membres bien intentionnés de la Faculté qui entravaient la censure '. Les Jésuites cependant prévirent le mauvais succès de leurs intrigues et firent imprimer un écrit dans le but de se mettre en dehors de la querelle, et de faire croire qu*ils n'approuvaient pas le livre du P. Pirot, mais qu'il ne leur appartenait pas de le condamner. Les curés répondirent à ce nouvel écrit, et firent voir que, dans une pareille cause, il était criminel de rester indiffèrent.
Les Jésuites ayant fait imprimer leiu* écrit, le roi envoya dire au doyen de la Facullô qu'il n'empêchait plus de publier la censure faite contre VApofonir (1rs Caswsfrs.
La censure de la Faculté est datée du 16 juilUM 1658; à h fin de cette année, les vicaires-généraux de Paris, à la requête des curés, publièrent une censure, plus détaillée encore que celle de la Faculté, et condamnèrent la plupart des propositions de morale relAchée, que nous verrou? fiétries plusieurs foi? par le Sniut-Siéire et par le clergé de France.
A l'exemple des curés de Paris, ceux de la plupart des diocèses de France demandèrent à leurs évéques respectifs la condamnation
^ Les Provinciales furent mises à Tlndex de Rome, le 6 septembre 10S7«
s Eit. ms9. du P. Bapio, p. 200 et niiv.; Sentiments da JésuUa^ f|r.; O'Avrigny, Mém. cbrcn., nivi. 1650.
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bre (16&6) ; elle ae fut connue en France qu'au commencement de Tannée 1657. Le clergé continuait son assemblée ordinaire commencée Tannée précédente ; le 12 mars^ le nonce remit au roi et au président de Tasserablée la bulle du pape; on Taccepta solennellementy et Ton modifia le formulaire^ afin d'y renfermer la dernière constitution d'Alexandre VII aussi bien que celle d'Innocent X ^
A la requête de Tassemblée^ le roi fit enregistrer la bulle au parlement de Paris^ le 19 novembre 1657. et donna une déclaration adressée à tous les parlements du royaume^ par laquelle il leur donnait avis que tous les ecclésiastiques seraient tenus de signer le formulaire dans le délai d'un mois. Le» parlements étaient aussi requis de prêter appui aux évéques contre les opposants.
La plupart des évéques ne jugèrent pas à propos d'exiger de leurs ecclésiastiques la signature de ce nouveau formulaire; ils se contentèrent de publier la bulle d'Alexandre VU, et les choses restèrent en cet état pendant trois ans environ.
Après les déclarations d'Alexandre Vil et le dernier bref de son prédécesseur, il n'était plus possible de soutenir que Rome n'avait pas voulu condamner la doctrine de Jansenius. Les partisans de cet évéque eurent recours à un autre moyen pour le défendre, comme nous le verrons après avoir exposé la suite des discussions relatives aux casuisles.
Les Jésuites % fiers du succès qu'ils avaient obtenu à Tassemblée du clergé, par l'entremise de la Cour, contre leurs adversaires, pensèrent qu'ils pourraient les vaincre sur Tarticle de la morale, comme dans Taflaire de la Grâce. Leur F. Pirot osa publier son Apo- Iggie pour les Casuisles^ dans laquelle il prenait hardiment la défense de la doctrine corrompue attaquée si victorieusement dans les Provinciales. Les curés de Paris et de Rouen, injuriés par le P, Pi-
* L\issemblëe de 1G56 censura la doctrine des religieux mendiants d*ADgers, laquelle é(ait contraire aux droits de Tépiscopat. Henry Arnauld, évéque d'Angers, dénonça la môme doctrine au pape Alexandre VII, qui la condamna le
janvier 1659. Pierre de Marca flt, au nom de l'assemblée de 1636, une relation sur les affaires du Jan^inisme. A Rome, on fut sur le point de la meltre à riudex, comme on le voit dans les Extraits du P. Rapin, p. 162, 163.
* Ellies Du Pin, Hist. Eccl. du xvir.e siècle, t ii ; Ilcrmant, Mdm, mss. sur THist. Eccl. du xvii.e siècle ; D'Avrigny, Mém. cbronol., ami. 1656, le.'JU; Extrait mss. du P. Rapin, p. 200 et suiv.
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rot^ élevèrent les premiers la voix contre ce livre immoral et le dénoncèrent à l'autorité ecclésiastique. De nombreux écrits furent publiés par les Jésuites^ ^'une part^ et de l'autre par les curés. Pendant cette polémique, la Faculté de théologie procédait à Texamen du livre du P. Pirol. Elle mit cinq mois entiers à faire sa censure et y inséra une clause contraire aux lois, en déclarant que, par cet acte, elle n'entendait pas prendre la défense des Provinciales condamnées par l'Inquisition de Rome*. Sur les observations de Tavocat-général Talon, la Faculté ôta de sa censure la mention du jugement d'un tribunal non reconnu en France. Talon reprocha à la Faculté d'avoir admis à ses délibérations un nombre de moines plus grand qu'il n'était permis par les règlements, et lui lit entendre que c'était grâce à cette adjonction illégale qu'elle avait mis cinq mois à censurer un aussi mauvais livre que celui du P. Pirot, et qu'elle avait inséré une clause illégale dans son jugement.
Au moment où la Faculté allait publier cette censure, survint un ordre du chancelier de différer cette publication. La cour de Rome, dirigée par les Jésuites, avait pris le parti de Pirot et soutenait les membres bien intentionnés de la Faculté qui entravaient la censure *. Les Jésuites cependant prévirent le mauvais succès de leurs intrigues et firent imprimer un écrit dans le but de se mettre en dehors de la querelle, et de faire croire qu'ils n'approuvaient pas le livre du P. Pirot, mais qu'il ne leur appartenait pas de le condamner. Les curés répondirent à ce nouvel écrit, et firent voir que, dans une pareille cause, il était criminel de rester indifférent.
Les Jésuites ayant fait imprimer leur écrit, le roi envoya dire au doyen de la Faculté qu'il n'empêchait plus de publier la censure faite contre V Apologie (1rs Casuisfcs.
La censure de la Facnllé est datée du 16 juillet 1658; a la fin de cette annoc, les vicaires-gcncraux de Paris, à la requête des curés, publièrent une censure, plus détaillée encore que celle de la Faculté, et condamnèrent la plupart des propositions de morale relacliée, que nous verrons flétries plusieurs foi? parle Sainl-Siéire et par le clergé de France.
A l'exemple des curés de Paris, ceux de la plupart des diocèses de France demandèrent à leurs évoques respectifs la condamnation
1 Les Provinciales furent mises à Tladex de Rome» le 6 septembre 1057.
«Ext. ms9. du P. Bapin, p. 200 et niiv.; Sentiment de^ ^étuiles, f(r./ D'Avrigny, Mi^ro. dirent, niui. 1659.
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de la doctrlae immorale des Gasuiste» ; presque tous les évéques de France publièrent des mandements contre le livre du P. Pirot. Jamais on ne vît dans le clergé Français plus d'unanimité que dans cette circonstance. Les curés de Paris publièrent, sous le titre de Journal^ ce qui s'était passé à Paris et dans les provinces au sujet de la morale relâchée; le P. Annat attaqua cet ouvrage, prétendant y at?otr recueilli plusieurs faussetés et impostures. Les curés se justifièrent pleinement dans un écrit qui est le huitième de ceux qui furent publiés par eux pendant cette polémique. Le P. Annat, vaincu, obtint du roi un arrêt du conseil contre le Journal des curés. Ce moyen était plus puissant contre le livre que sa prétendue réfutation. Les écrits des curés sont vifs, pleins de logique et d'érudition ; Pascal et Arnauld en furent les principaux auteurs.
Le 21 août 1659, l'Inquisition de Home censura aussi l'i4^/oj|rte des Casuistes du P. Pirot, mais seulement, dit le P Rapin ', pour avoir traité des matières de la Grâce, contre la défense du Sâint- Sîége.
Les Jésuites, tout en désavouant extérieurement le P. Pirot, ressentaient vivement les coups de ces condamnations multipliées. Us savaient biea que c'était de Port -Royal que la première flèche était partie. Leur haine contre les solitaires et les religieuses de cette solitude n'en devint que plus profonde, et ils songèrent aux moyens de se venger.
Lorsque la bulle d'Alexandre VII avait été promulguée, Arnauld * avait publié un écrit intitulé : Cas proposé par un docteur , touchant la signature de la Constitution d'Alexandre VII et du Formulaire du clergé,
Arnauld traitait dans cet ouvrage trois questions, qui ont soulevé une longue et vive polémique.
Voici la première :
Un auteur, qui a été persuadé jusqu'à présent que les cinq propositions condamnées ne sont point dans le livre de Jansenius et n'ont point été condamnées dans le sens de cet auteur, est-il obligé de changer de sentiment après les bulles des papes et les déclarations du clergé de France ?
Arnauld répond négativement. Ce qui a été fait à Rome et à Paris, touchant les cinq propositions, le convainc que les cinq
^ Extrait mss. du P. Rapin, p. â06.
«œuvres d*Arnauld, t. xxi; Elliea Du Pin, Ilist. Ecci, du xvii.« siècle, t. Il ; Du Mas, n ist. des cinq propositions, liv. 3.
Propositions ne sont point dans le livre de Jansenius^ puisqu'on n'a pu marquer les endroits où on les trouvait ^, et que Ton s'est con* tenté de condamner le sens de JanseniuSy sans préciser en quoi consistait cette doctrine de Jansenius que l'on trouvait condamnable '. De plus^ ajoutait Ârnauld^ les cinq propositions sont-elles ou non dans le livre de Jansenius^ c'est là une question de fait, touchant laquelle l'Église n'est point infaillible ; car elle ne l'est que dans la définition d'une doctrine qu'elle proclame avoir été crue partout, toujours et par tous, suivant l'adage de saint Vincent de Lerins. Le docteur en question n'est donc point obligé, en vertu des dernières décisions^ de condamner contre ses propres lumières, comme hérétique, un évéque qu'il juge innocent de la doctrine qu'on lui impute.
La deuxième question d'Arnauld était celle-ci :
Le même docteur, dans la persuasion où il est de l'innocence de Jansenius, peut-il signer le formulaire ?
Âmauld répond négativement : « Je ne comprends pas, dit-il, que l'on puisse, sans blesser la sincérité chrétienne et sacerdotale, signer un acte qui porte la condamnation du livre d'un évéque catholique, lorsqu'on n'adhère point dans son cœur à la condamnation et qu'on croit en son cœur qu'elle est injuste ».
Enfin, la troisième question d'Arnauld se résumait ainsi :
Dans les circonstances actuelles, le docteur eu question peut-il
1 Le P. Ànoat soutint d^abord que les cinq propositions étaient textuellement dans Jansenius. Mis en demeure d'indiquer les endroits où elles se trouvaient, il fut obligé de dire qu*elles n^y étaient que quant au sens. Le P. D*Avrigny reconnaît qu'il n*y a que la première qui y soit textuellement. Cest ce que prétendaient, dès Torigine de la discussion, les solitaires de Port- Royal, qui ajoutaient que môme la première avait, dans Pouvrage de Jansenius, un tout autre sens que celui qui lui était attribué par les Jésuites. Bossuet pensait que les cinq propositions étaient dans Jansenius, mais il n*a point indiqué les endroits où il les avait trouvées.
* Les solitaires de Port-Royal pressèrent souvent les Jésuites de préciser ce qu'ils entendaient par sens de Jansenius. Le P. Annat essaya de le faire, et ne le put qu'en attribuant à Jansenius le système de la Grâce nécessitante de Calvin. Les solitaires répondirent que Jansenius admettait la Grâce efficace au sens de saint Augustin et de saint Thomas, et non la Grâce nécessitante de Calvin ; que si Jansenius admettait ce dernier système, ils le cendamnaient comme les Jésuites. Ces explications catégoriques rendaient toute calomnie impossible ; c'est pourquoi les Jésuites n'essayèrent plus de définir le Jansénisme ; ils se contentèrent d'en faire un monstre nourri dans les solitudes de Port- Royal.
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^ârdet le ôilence, ou bien est-fl obligé de dire que le pape à été ïnal informé sur la doctrine de Jansenius ?
Arnauld répond qu'il est obligé de parler, dans la crainte que les ennemis de la doctrine de saint Augustin ne se prévalent de la condamnation de Jansenius pour la faire retomber sur saint Augustin lui-même, dont Jansenius a suivi exactement la doctrine:
Arnauld adressa, sous forme de consultation, son ouvrage h Pavillon, évêque d'Aleîb, qui publia sa réponse aux trois questions. Nous aurons souvent occasion de parler de ce grand évêque. 1) était né en 1597 à Paris * . 11 eut pour directeur, dans sa jeunesse, saint Vincent de Paul, qui, appréciant ses vertus et son mérite, lui fit recevoir les Ordres et l'employa dans les missions. Il s'acquit, par ses prédications, une si -granile réputation, que le cardinal de Richelieu jeta les yeux sur lui pour le siège épiscopald'Aleth. Pavillon hésitait à se charger d'une dignité que, dans sa conscience vraiment sacerdotale, il considérait connne im fiirdeau trop pesant pour lai. Vincent de Paul combattait ses scrupules, et lui disait : a Je m'élèverai contre vous au jour du jugement dernier avec les âmes du diocèse d'Aleth, qui périront faute d'instruction, parce que vous aurez refusé de leur en donner. C'est dans ces pays inconnus, sur ces montagnes affreuses que le vrai zèle de la maison de Dieu doit vous porter. » Pavillon se laissa vaincre, et accepta la charge épiscopale. Il sut la remplir avec le zèle, le discernement, la science, l'énergie et la charité des é^êques des premiers siècles de l'Église. Sa touchante simplicité, son esprit apostolique, son application à instruire et à former son troupeau aux vertus chrétiennes, tout en lui rappelait les Ghrysoslôme et les Augustin.
L'influence qu'avait sur lui Vincent de Paul ne put le décider à signer la lettre de Tévêque de Vabres contre les cinq propositions; il regardait cette lettre, provoquée par les Jésuites, comme la source des troubles les plus déplorables. Comme les vertus et la science de l'évoque d'Aleth l'avaient rendu illustre dans toute l'Église de France, ce ftit à lui qu' Arnauld adressa son cfts de conscience y contre le formulaire du clergé.
Pavillon ne fut pas de l'avis du savant théologien. Le docteur en question, selon l'évéque d'Aleth, non-seulement pouvait, mais devait signer le formulaire, malgré sa conviction que les cinq propositions ne sont point dans Jansenius, parce que Vaw-
> Vie d« M. Pavillon, évéqoe d'Aleth, Ut. 1.
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iùrité du êoureraÎTi pontife doit prévaloir à tous nos sentinieAti particuliers ; il doit donc changer d'opinion à cause de la déclararation du pape ; et quoique la question de fait soit bien difTérente de la question de droit, ces deux questions sont tellement unies dans raflaire des cinq propositions^ qu'il serait dangereux de les séparer.
Arnauld * adressa h révoque d'Aleth dos liv fierions touchant la solution qu'il avait donnée du cas de conscience. Nous avons, selon Arnauld, des dovoir? à remplir envers 1«' Sainl-Siége et envers la raison qui n^us a été donnée de Dieu pour nous diriger dans la recherche de la vérité. Nous no devoiis ])as noire légèrement que le Saint-Siège ait été trompé sur la question de fait qui est agitée; cependant si, après un mûr examen, nous trouvons des preuves très fortes que le Sriint-Siége a été trompé, et si Tétude nous fait voir d'un autre cMc h^qc évidence que les cinq propositions ont été imputées faussement à .lansenius, tious devons certainement préférer les lumières de la raison à la décision du Saint-Siège, qui ne peut, sur une question de fait, réclamer à aucun titre le privilège de l'infaillibilité. Or, il n'y a qu'à une définition îul';ullible que nous soyons obligés de faire céder les lumières de notre raison.
Malgré les réflexions d'Arnauld, l'évéque d'Aleth persévéra encore quatre ans dans son opinion. Il faut reconnaître cependant, pour être exact, que, dans sa pensée, la soumission à une décision ponliGcale était plutôt une alïiiire de discipline que de foi; car, dans son écrit sur le cas de conscience d'Arnriuld, il accorde qu'on n'est pas obligé de se soumettre à cette décision contre V évidence.
Plusieurs autres écrits parurent alors sur la même question, et pour demander à ce qu'on expliquât clairement en quoi consistait le sens de Jansenius que l'on disait condamné. Cette dernière question était de la plus haute importance, et une explication catégorique, de la part des Jésuites, eût mis fin à toute discussion. Les écrivains de Port-Royal constataient que les cinq propositions pouvaient être entendues dans le sens de la Grâce nécessitante de Calvin ou dans celui de la Grâce efficace admise par TÉglise romaine, saint Augustin et saint Thomas; ils condamnaient le premier sens, et le second était catholique ; y avait il donc un troisième sens qui aurait été .celui de Jansenius ? Les écrivains jésuites essayèrent d'abord de
^ OEuyres complètes d^ArnauId, t. xxi.
préciser ce sens S mais ils ne pouvaient le faire sans attribuer à Jansenius l'opinion de Calvin, et les écrivains de Port-Royal protestaient qu'ils condamnaient cette erreur. Les Jésuites prirent alors le parti de ne plus traiter cette question délicate, de ne parler que d'une manière générale du sens de Jajisenius, et d'en faire l'hérésie la plus monstrueuse qui eût jamais paru dans le monde. Les mots vagues et indéterminés sont les plus favorables aux discussions, qui s'enveniment d'autant plus qu'on ne veut ni s'entendre ni s'expliquer. Les hommes de boime foi pensaient que des explications de la part des adversaires mettraient fin à la lutte. Dès 1657, le duc de Longueville engagea François de Harlay, archevêque de Rouen, à négocier une réconciliation. Les écrivains de Port-Royal s'y prêtèrent de grand cœur, et ils remirent entre les mains de Harlay une déclaration dans laquelle ils disaient qu'ils condamnaient les cinq propositions en quelque livre qu'elles se trouveraient; et qu'ils promettaient, sur la question de fait, une soumission de respect et de silence.
Harlay porta cette déclaration à Mazarin et à de Marcd, qui n'en furent point satisfaits, et exigèrent une adhésion pure et simple à tout ce qui avait été fait à Rome et en France contre les cinq propositions. Les négociations furent alors rompues, la guerre recommença et les écrits se multiplièrent de part et d'autre. Du côté des Jésuites, le P. Annat fut le plus célèbre champion ; Nicole le poursuivit à outrance dans les Disquisitians de Paul Irenée. Le même écrivain, sousle pseudonyme de Wendrok, traduisit en latin les Pro-vincialeSy et y ajouta des note? et des dissertations tbéologiques. Pendant deux ans,lesJésuitespoursuivirenirouvrage de Wendrok devant le Parlement de Bordeaux comme séditieux. Le Parlement, n'ayant rien vu dans ce livre qui fût contraire à la personne du roi et à l'intérêt de l'État, le renvoya à la Faculté de théologie de Bordeaux, au sein de laquelle Wendrok trouva d'habiles défenseurs. Les Jésuites avaient multiplié les écrits pour provoquer les rigueurs du Parlement et de la Faculté de Bordeaux. Nicole se défendait avec tant de fermeté et de science, que les Jésuites prévirent que les sentences ne leur seraient pas favorables. Alors, le P. Amiat obtint de son royal pénitent une défende au Parlement de Bordeaux de passer outre à l'examen des Provinciales et des notes de Wendrok; puis, le roi nomma une commission d'évêques et de docteurs
> F. ridée véritable du ianséoismc, par le P. Ferrier,
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dociles qui déclarèrent^ sans hésitation^ le livre imbu de Thérésie janséniste. En conséquence de cette sentence^ le conseil du roi condamna les Provinciales annotées à être lacérées et brûlées par la main du bourreau. Cet arrêt fut signé le i^^ octobre 16Ç0 par le chancelier; le 5 novembre suivant, le roi rendit un édit qui supprimait l'Université de Bordeaux. Elle ne fut rétablie que deux ans après.
Le docteur Launcy * se déclara pour les écrivains de Port-Royal. Dom Pierre de Saint-Joseph, Feuillan et le P. Amelote de TOlpatoire ' se joignirent aux Jésuites dans la lutte. Le docteur De La Lane réfuta leurs ouvrages *.
Les Jésuites comprenaient qu'il était fort utile, pour terminer les discussions en leur faveur, de propager l'opinion ultramontaine touchant l'infaillibilité du pape. Us tirent donc soutenir, dans leur collège de la rue Saint-Jacques, des thèses où l'on disait que Jésus- Christ avait accordé aux papes la même infaillibilité qu'il avait luimême ; que cette infaillibilité s'étendait aux questions de fait comme aux questions de droit. Dans une autre thèse, ils allèrent même jusqu'à proclamer l'infaillibilité de l'Inquisition dans les questions scientifiques, et ils citèrent comme jugement irréfragable la sentence de ce tribunal contre Galilée ^.
Ârnauld s'élança dans Tarène, et dénonça à la France entière ces opinions aussi impies qu'absurdes ' ; la Faculté de théologie s'émut, les condamna et exposa en '^ix articles très lucides les opinions de l'Église de France touchant la nature de l'autorité dans l'Église et les rapports des deux puissances *.
> Remarques sur le Formulaire, etc., par le docteur de Launoy.
' Défense du Formulaire, par le P. Dom Pierre de Saint-Joseph ; Défense des Constitutions d'Innocent X et d'Alexandre VU, etc., par le P. Amelote, de rOratoire.
* Éclaircissement du fait et du sens de Jansenius, etc., par Denys Raymond (docteur ôft La Lane).
^ L'Inquisition n'avait pas elle-même une si haute opinion de son autorité ; car, après avoir par deux fois solennellement condamné Galilée comme soutenant use opinion aussi opposée à la raison qu*à VÈcrilureSainiê, et lui avoir enjoint des prières expiatoires, elle revint sur ses condamnations et les révoqua. F. d'Argentré, Gollect. Judie.
^ la nowfeUe Itérésie des JésuUes, etc.^ par le docteur Arnauld, t xxi des Œuvres complètes. Les illusions des Jésuites, etc., ibid.
* Les six articles de la Faculté ont depuis servi de base aux quatre articles du clergé de France, formulés en 16S2«
Ce terrain était brûlant, et les Jésuites ne pouvaient, Corinne {^b le passé, y essuyer que des défaites ; il se hâtèrent donc de Tabandohner en apparence et reprirent leur polémique du Jansénisme. Le P. Annat crut devoir publier la justification de la Conduite de l'Église et du Roi dans la condamnation de Vhérésîe des Jansénistes, Il essayait, dans cet ouvra^^e, de faire croire à la conformité de la doctrine de Port-Royal avec celle de Calvin. Le P. Ferrier la présentait sous les mêmes couleurs dans son Idée véritable du Jansénisme, Les écrivains de Port-Royal, qui condamnaient ouvertement la doctrine calviniste, prenaient occasion de ces ouvrajresdes Jésuites pour leur démontrer qu'ils étaient dans Fimpossibilité de préciser en quoi consistait cette monstrueuse hérésie qu'ils nommaient Jansénisme, puisqu'ils ne pou\ aient l'exposer sans la confondre avec le Calvinisme qu'ils détestaient autant qu'eux. Nicole, surtout, plaida cette cause dans une suite de lettres intitulées Imaginaires, et dans lesquelles on reconnaît le style limpide et le raisonnement calme des Essais de morale. Quelques extraits sont nécessaires pour faire connaître conanent l'école de Porl-Uoyal envisageait les questions si vivement agitées.
« 11 faut que je vous die ^ que j'admire depuis longtemps la patience des hommes et principalement des François à qui on n'a pas accoutumé de reprocher ce défaut. H y a plus de dix ans qu'ils ne se lassent point de parler d'une chose qui ne mérita jamais qu'on s'en entretînt seulement un jour. Qu'importe que les cinq propositions soient ou ne soient pas dans le livrfe de Jansenius, que l'on le croye ou que l'on en doute ? Cependant on réduit présentement toutes les afiaires de l'Église à cette plaisante question; les évéques, qui dominent dans le clergé, n'y connoissent point d'autre désordre qui soit digne de leur application ; on ne parle que de cela dans leurs assemblées ; le formulaire est presque le seul canon auquel on soit tenu d'obéir; le seul crime que Ton punisse dans les ecclésiastiques, par la privation de leur emploi, est de douter de ce point de fait; un petit grain d'anti-Jansénisme remédie à toutes sortes de défauts; un peu de froideur sur ce point ternit toutes les vertus; le plus court moyen pour faire fortune est de faire paroître un peu de zèle pour le formulaire; soyez ignorant ou scandaleux tant que vous voudrez^ ce zèle suppléera à tout et couvrira tout;
> Nicole, l.re hMiiinaire.
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enfin, jamais le catholicon d'Espagne * ne fiil employé à tant de divers usages que les cinq propositions.
» Ce ne sont pas seulement les personnes de lettres qui en parlent, les gens de la Cour ne s'entretiennent d'autre chose, et, quoique les plus habiles traitent tout cela de ridicule, avec raison, d'autres, pour paraître politiques, en font une grande affaire ; il semble, a les entendre parler, qu'il s'agisse de toute la religion et de tout l'État, et îl n'y a pas de grands mots de flots, de tempêtes^ d'orages, de naufrage^ de venin, de peste, qu'ils n'emploient sur cette niaiserie. »
Ce passage était écrit par Nicole après 1660, et alors que le formulaire devint un prétcwie de persécution, comme nous le dirons bientôt.
r)n ne peut expliquer plus clairement que ne le fait Nicole le point précis du débat entre les écrivains de Port- Royal et les Jésuites; ces religieux les traitant toujours d'hérétiques, leurs adversaires leurs portèrent ce défi ' :
« Ou marquez-nous distinctement et clairement l'hérésie que vous nous imputez, ou reconnaissez que vous êtes des calomniateurs, si vous nous imputez une hérésie sans pouvoir dire quelle elle est.
» C'est sur cela que les Jésuites ont découvert le mystère de leur politique et le secret de cette hérésie. Au lieu de s'amuser h marquer des dogmes, ce qui ne leur a jamais réussi qtiand ils Tont tenté, ils se sont renfermés dans l'expression vague du sens et de la doctrine du Jansénisme , sans passer plus avant. Vous tenez, ont-ils dit, que la doctrine de Jansenius est catholique; le pape déclare qu'elle est hérétique, voilà votre hérésie. Mais comme ils avoient affaire à des personnes qui savoient bien se défendre, jamais équivoque n'a été démêlée au point où celle-là l'a été. On a dit en propres termes au P. Annat que c'étoit un sophisme d'écolier, indigne d'un vieux dialecticien comme lui; et Ton Ta fort bien prouvé : car on a fait voir que les uns condamnent son sens et sa doctrine comme hérétique, et que les autres la défendent comme catholique, sans qu'il y ait entre eux aucun différend touchant la foi; parce que ce n'est pas le même sens précis et déter-
> Allusioii aa grand spécifique de la Ligue critiqué dans la satyre Méttippée.
* Nicole, %• imaginaire.
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miné qui est condamné par les uns et défendu par les autres^ quoique les uns et les autres l'appellent du même nom, et que c'est ce qui arrive toutes les fois qu'un auteur est différemment expliqué; car il y a toujours en ces rencontres celle opposition de paroles que les uns disent : la doctrine d'un tel auteur est catholique, et les autres qu'elle est hérétique, quoique ces personnes ne soient en aucun diflérend louchant la foi. Le cinquième concile dit que la doctrine de Théodoret est impie et hérétique ; le Père Petau et plusieurs autres Jésuites disent : la doctrine de Théodoret n'est pas impie et hérétique ; sont-ils donc contraires à la foi de ce concile? non , car ils ne défendent Théodoret qu'en l'expliquant d'une autre manière que ce concile, et en lui donnant un sens cathotique.
» Il en est de même dans celte dispute; le pape dit : la doctrine de Jansenius est hérétique ; d'autres disent : nous ne trouvons point de doctrine hérétique dans Jansenius. Cest une contrariété apparente dans les paroles, mais qui ne fait aucune contrariété véritable dans la foi, parce que cette doctrine, que ces théologiens soutiennent comme catholique et de Jansenius tout ensemble, n'est pas certainement la même doctrine que le pape condamne comme hérétique et comme étant de Jansenius. La preuve qu'ils en apportent est décisive. Nous ne soutenons, disent-ils, sur le sujet des cinq propositions, que la doctrine de la Grâce efficace par eUemême, en la manière qu'elle est soutenue par saint Augustin et par toute l'école de saint Thomas. Or, il est certain que le pape ne condamne point cette doctrine, comme il en a assuré toute l'Église, et que toute l'Eglise en demeure d'accord et les Jésuites mêmes. Il est donc certain que le pape ne condamne point ce que nous entendons sous les mots de sens de Jansenius, comme nous ne tenons point aussi ce que le pape condamne sous ces termes ; puisqu'excepté cette doctrine, nous ne prenons aucun intérêt à tout le reste * et nous le répétons en général, étant prêts de le répéter en particidier quand il plaira à l'Église de le marquer en particulier ^ »
1 Pascal n^ayait pas, touchant le sens de Jansenius, Topinion de Nicole et d'Amauld. Il disait que le sens naturel des propositions étant celui de la Grâce efficace, la condamnation du pape pouvait porter sur cette Grâce * c'est pourquoi on ne pouvait, selon lui, signer le fonnulaire, même sur la question de droit, sans explication. La discussion qui eut lieu entre Amauld et Paecil fut tout amicale et n>ut pas de retentissement.
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Pour se soustraire à ces raisonnements invincibles, les Jésuites prétendirent que l'Église ou le pape, en attribuant à Jansenius un sens hérétique, était infaillible, et que c'était par conséquent être hérétique que de prétendre avoir le droit d'entendre Jansenius autrement que le pape; ils formulèrent ce nouveau système en disant que l'Église avec le pape était infaillible dans les faits dog^ tnaiiques, d'où ils concluaient que c'était un article de foi de croire que les erreurs condamnées étaient dans le livre de Jansenius.
On leur prouva ^ que leur invention était une nouveauté ; qu'ils dénaturaient par elle les principes mêmes de la foi chrétienne; et qu'avant les nouvelles discussions, où ils avaient eu recours à ce moyen pour le besoin de leur cause, tous les théologiens, même ceux de leur Compagnie, avaient rejeté leur monstrueuse opinion. Lorsque Péréfixe, archevêque de Paris, eut décidé, comme nous le dirons un peu plus loin, qu'on ne pouvait exiger la foi divine touchant le fait de Jans^us, les Jésuites, et le P. Annat en particulier % déclarèrent qu'ils se contenteraient delà foi humaine, pourvu qu'elle fût véritable ; mais en même temps, par une contradiction évidente, ils traitaient d'hérétiques ceux qui n'avaient pas cette fol humaine, comme si on pouvait l'être sans nier opiniâtrement un de ces articles de foi révélés par Jésus-Christ et définis par l'Église, que l'on est obligé de croire par le motif surnaturel de la foi, c'est-à-dire en s'appuyantsur la véracité même de Dieu.
Nicole expose cette thèse dans ses quatrième et dixième Imagi-' naires avec une lucidité qui contraste d'une manière étonnante avec les déclamations obscures des Jésuites sur ces questions. Ces reUgieux furent vaincus dans cette discussion ; car on ne peut considérer comme des réponses des diatribes haineuses, où, comme le remarque si malignement Nicole, les titres de tempête, de venin^ de poison adressés à la doctrine de leurs adversaires, remplacent les preuves et les raisonnements '.
* Àrnauld, delà Faillibilitë des papes et des conciles, elc, t. xxiu; foi humaine, t. xxi des Œuvres complètes; Pascal, 18.« Provinciale ; Nicole, 4.e et lO.e hnaginaires ; Duguer, Principes de la Foi chrétienne.
* De la Conduite de TÉglise, etc., par le P. Annat.
> Dans plusieurs de ses Imaginaires, Nicole prit la défense des religieuses de Port-Royal. Les imaginaires sont au nombre de dix. Nicole y ajouta huit Visionnaires contre Desmarets, qui avait attaqué Us principes de la uo religiewse de Port-Royal,
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Mais si les Jésuites étaient vaincus sur le terrain de la science el de la logique, ils avaient contre leurs adversaires des arguments décisifs dans la puissance de Louis XIY. Le P. Annat publiait des livres ; mais on doit croire qu'il avait moins de confiance en eux que dans les mesures rigoureuses qu'il savait inspirer à son royal pénitent contre ses adversaires.
Nous avons fait observer que, pendant trois ans environ^ lesévéques ne se crurent pas obligés d'obéir aux avis des assemblées qui jes avaient engagés à exiger de tous les ecclésiastiques la signature du formulaire. Les Jésuites étaient désolés de cette conduite, et le P. Annat eut recours au roi pour porter remède à ce qu'il considérait, de la part de Tcpiscopat, comme une apathie criminelle.
Les évêques s'étant donc réunis pour l'assemblée de 1660 *, le roi y tit inviter les prélats de cour qui n'en faisaient point partie, et lui donna l'ordre de s'occuper de nouveau de Taffaire du Jansénisme. De Marca, arcliev<^qne de Toulouse, qui n'était point membre de l'assemblée, y vint plaider avec beaucoup de chaleur la cause du formulaire; quoiqu'il en fût véritablement Ttauteur, il n'en avait pas plus que les autres évoques exigé la signature; mais il connaissait les intentions du roi et de Maznrin et devait montrer du zèle. Il se plaignit surtout à l'assemblée d'un écrit composé contre le formulaire par le docteur Lannoy, et dans lequel on avait réfuté les principes du formulaire h l'aide des ouvrages de Marca luimême.
Les membres de l'assemblée fc montrcrenl favorables à l'archevêque de Toulouse. Il faut dire que la volonté nettement manifestée du roi fut pour beaucoup dans celle disposition. Le 13 décembre, ce prince avait fait appeler les présidents de rassrnibléc et leur avait dit que [)onr soti propre sahil, pour la gloire de Dieu et le repos de ses snjots, il voulait détruire le Jansénisme, et qu'il les priait d'a^iser aux moyens les pins eflicaces d'ohienir ce résultat, leur promettant fraj)|)uycr de son autorité les mesures que l'assemblée jugerait à propos de prendre. De llarlai, archevêque de Rouen, un des présidenis, répoudit qu'un tel projet était digne d'un roi
Procès-verbal de rassemblée de 1660-4il, t. iv do lu Gollect. gcuéralo • Ellies Du Pin, Uist. Eccl. du xvii.e siècle, t. ii; Du Mas, liist. des cinq propositions, liv. 3; Hennant, Mémoires nisâ. t^ur rilist. Eccl. du x vu. <^ siècle; Gerheron, Uist. du Jonsénisme, aon. I(i60, 1661; d^Avriga^, Mémoires chron* Àna. 1661, 1662.
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très chrétien et que le clergé seconderait une résolution si juste et si religieuse. Quatre jours après^ Harlai fit un discours violent contre le Jansénisme^ et dit ouvertement à rassemblée que Tintention bien arrêtée du roi était que Ton travaillât à l'extirper. Harlai trouva de Topposition dans plusieurs évéques distingués par leurs lumières ; mais, dans tous ses avis, il avait soin de faire sonner très haut qu'il parlait conformément à la volonté du roi et du cardinal Mazarin. L'évêqup de Laon, qui fut depuis cardinal d'Estrées, de Bassompierre, évêque de Saintes et d autres évoques n'en protestèrent pas moins contre l'Inquisition que Ton voulait établir en France. 11 ne s'agissait de rien moins, en effet, que d'aller sonder les cœurs et les esprits, afin de persécuter ceux que l'on trouverait avoir des sentiments contraires à ceux que l'on voulait imposer *.
Malgré cette opposition, la majorité se déclara pour l'opinion de la Cour, et l'on enchérit encore sur les résolutions des dernières assemblées. On étendit l'obligation de signer le formulaire aux religieuses, aux principaux de collège et aux maîtres d'école; le roi fut prié de faire exécuter le décret, et les évéques furent requis de faire une ordonnance, afin « d'avertir un chacun du devoir auquel il est ol)ligé par les Constitutions de Grégoire IX et d'Innocent IV, sous peine de péché mortel et d'excommunication, de dénoncer sincèrement, sans haine et secrètement aux évoques ou à leurs officiers ce qu'ils sauront avoir été dit ou faif, au préjudice des constitutions, en faveur du Jansénisme, pour servir à la conviction des coupables, suivant qu'il sera jui^é raisonnable par losdits évéques ou leurs ofliciers. »
C'était bien là établir Tlnquisition on France, comme le disait Arnauld.
Mazariu mourut sur ces entrefaites. Cet évéque-cardinal, qui n^était pas prêtre, avait présidé, on ne sait en vertu de quel titre, les assemblées du Lou.rc, qui firent comiailro à Innocent X l'interprétation qu'il devait donner à sa bulle contre les cinq propositions. Alexandre Vil o.si le féliciter de son zèle *. Mazarin était digne, par ses mœurs et son caractère, du plus mauvais clergé ultramontain ; nous nous garderons bien de réclamer celle illustration
* Arnauld a fiût un Mémoire pour prouver que robligalion de signer le formulaire équivalait à l'établissement d'une Inquisition plus rigoureuse que celle d'Espagne. F. Œuvres complètos, t. xxi.
• Ext. mss. du P. Rapir, p, i7î).
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pour l'Église de France et nous Tabandonnerons à l'Italie . Louis XIV s'applaudit de la mort de son ministre; ce prince était bien jeune encore, mais déjà il aspirait à régner seul. Après la mort de Mazarin, il forma un conseil de conscience pour diriger les affaires religieuses; de Marca et le P. Annat en furent les membres influents. Le choix de ces hommes fît comprendre à Port-Royal qu'il ne pouvait espérer que les rigueurs et la persécution ^
Le 13 avril 1661^ Louis XIV rendit un arrêt qui confirmait les délibérations de l'assemblée précédente^ et fit adresser k tous les évéques ime circulaire pour leur recommander l'exécution de ce qui avait été adopté par cette assemblée contre le Jansénisme.
Le 2 mai, de la Motbe-Houdancourt^ évéque de Rennes et Hardouin de Péréfixe, alors évéque de Rhodez^ portèrent à la Faculté de théologie une lettre du roi qui lui enjoignait la signature du formulaire. Depuis que la Faculté avait exclu de son sein tous les docteurs qui n'avaient pas souscrit à la condamnation d'Amauld, on n'y rencontrait plus d'opposition; elle ordonna donc à tpusses membres de signer le formulaire.
Avant de se séparer^ l'assemblée avait écrit une longue lettre au pape, pour lui faire connaître les «mesures qu'elle avait adoptées contre le Jansém'sme. Alexandre VII lui répondit le 16 mai, pour la féliciter, ainsi que le roi, de leur commune résolution.
La plupart des évéques obéirent à Louis XIV, et publièrent, pour la signature du formulaire, l'ordonnance dont l'assemblée leur avait envoyé le modèle.
Les vicaires-généraux de Paris ne voulurent point se servir de cette ordonnance et en publièrent une autre qui donna lieu à des discussions * ; ils n'y exigeaient pas un acte de foi sur le fait^ mais une simple soumission aux constitutions. Les évéques qui se trouvaient à Paris et à la Cour en portèrent plainte au roi, qui l'annula
^ L^aasemblée de 1660 défendit, sous peine d*excommunication, la traduction dn Missel romain, par Voisin, docteur en théologie. Les grands-vicaires de Paris avaient approuvé ce livre, qui fut condamné par le c'ergé et la Faculté de théologie comme contraire aux lois qui défendaient de mettre les livres liturgiques en langue vulgaire. L'assemblée provoqua la censure du pape contre le même ouvrage, et obtint un arrêt du Conseil contre les ncaires-généraux do Paris, qui voulaient le soutenir. On peut consulter sur cette polémique les Mémoires de d'Avrigny, ann. 1660, et Àrnauld, GEuvres complètes, t. ix.
* On trouve les Mandements des vicaires-généraux de Paris dans le recueil de Ellirs Du Pin, intitulé : Ilistoire EceléMnsliquo du tlvii.^ siècle, t. II.
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par un décret daté du 9 juillet suivant. Les vicaires-généraux s'adreesèrent à Alexandre VII, qui désapprouva leur mandement; c'est pourquoi ils en publièrent un antre le 34 octobre^ dans lequel ils demandèrent une adhésion sincère et de cosur aux constitutions d^fnnocent X et d'Alexandre Vli^ en signant le formulaire de l'assemblée.
Ils reçurent Tordre de se transporter à Port-Royal^ afin d'exiger des religieuses la signature du formulaire ^
Celles-ci leur répondirent d'abord modestement qu'elles ne connaissaient rien aux questions agitées^ qu'elles croyaient en toute simplicité ce que croyait l'Église ; qu'elles rejetaient les erreurs condamnées par elle. A la sollicitation des vicaires-généraux^ elles leur remirent par écrit la déclaration suivante :
i( Nous ahbesses, prieures et religieuses des deux monastères de Paris et des Champs, etc. ; considérant que, dans Tignorance où nous sommes de toutes les choses qui sont au-dessus de notre profession et de notre sexe, tout ce que nous pouvons faire est de rendre témoignage de notre foi : nous déclarons très volontiers par notre signature, qu'étant soumises avec un très profond respect à notre saint Père le pape et n'ayant rien de si précieux que la foi, nous embrassons sincèrement et de cœur tout ce, que Sa Sainteté et le pape Innocent X en ont déjà décidé, et rejetons toutes les erreurs qu'ils ont jugé y être contraires. »
Sur ces entrefaites, le cardinal de Retz donna sa démission de l'archevêché de Paris. De Marca fut choisi pour le remplacer ' ; mais il tomba malade et mourut aussitôt après avoir entendu la lecture des bulles qui Tinstituaient archevêque de Paris (^7 juin 1662).
Les vicaires du chapitre et les archidiacres publièrent alors (31 juin) un nouveau mandement pour la signature du formulaire '\ Malgré cette nouvelle démonstration, on ne pressa point cette signature pendant dix-huit mois. Ou crut même quelque temps que les affaires allaient changer de face, à l'occasion d'une insulte très grave que l'on lit k Rome au marquis de Crequi, ambassadeur de France auprès du pape. Louis XÏV se montra fort
^ La cour de Rome mettait une importance extraordinaire à foire visiter le monastère des religieuses de Port-Royal, et en demandait souvent la destruction à Louib XIV. V. Extr. mss. du P. Rapin, p. 159 et suiv.
* Baluze, de Vit. Ppt. MarciP.
) Ori le trou%u Jans le rocucil de EUies Du Pin, cité plus haut.
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sensible à cette iusulle^ et l'on pensa que la bonne harmonie avec la cour de Rome allait cesser.
Les Jésuites craignirent sans doute un revirement préjudiciaUe, et le P. Ferrier se prêta à un accommodement avec Port-Royal ^ Louis XIV^ qui se laissait conduire aveuglément par les Jésuites touchant le Jansénisme^ entra dans les vues du P. Ferrier et chargea de Choiseul^ évéque de Comminges, de s'entendre avec lui. L'un et l'autre se rendirent à Paris vers la fin de l'année 1602. Le roi accorda une lettre de cachet^ par laquelle il fut permis à Arnauld^ Taignier, Singlin et de Barcos de résider à Paris jusqu'à la fin de janvier 1663, pour y travailler k l'accommodement et à. condition qu'ils ne recevraient ni ne feraient de visites. Ces théologiens ne jugèrent pas à propos de se rendre à Paris. Le docteur de La Lane et Girard^ licencié en théologie, furent chargés, au nom de l'école de Port-Royal, des né;?ocia lions.
Afin d oler tout prétexte à discussion, de La Lane et Girard remirent entre les mains de l'évéque de Gomminges cinq . articles, dans lesquels était exposée d'une manière claire, et sans terma<> ambigus, toute la doctrine de l'École touchant la matière des cinq propositions '. L'évéque de Gomminges les communiqua au P. Fermer, qui trouva à propos d'en conférer de vive voix. Les conféren* ces furent acceptées et commencèrent le 25 janvier. Le P. Ferrier commença par déclarer qu'il n'agissait qu'en son nom et qu'il n'était pas mandataire de la Gompagnie de Jésus, ce qui n'empêcha point de continuer. Les cinq articles de Porl-Royal furent discutés, et les difficultés proposées par le P. Ferrier éclaircies par les explications les plus nettes et les plus franches, et ce Jésuite fut obligé de convenir que la doctrine en était exacte. 11 n'en rédigea pas moins d'autres articles, dans lesquels il eut soin de mettre tous les termes ambigus des propositions de Cornet; c'était évidemment vouloir perpétuer la guerre en feignant de travailler à la paix ; si les Jésuites eussent cherché de bonne foi à défendre la vérité, ils se seraient contentés des déclarations orthodoxes de Port-Royal ; maÎF ils ne voulaient en réalité que poursuivre cette école célèbre; aussi le P. Ferrier souleva-l-il les questions : du sens de Jansenius,
* R(5cit de.s'conf<«reBCOs, par le P. Ferrier ; Récit do ce qui s'est passé dans raccommodement, parmi les Œuvres d'Arnauld, t. xxi ; Ellies Du Pin, Hist. Eccl. du xvii-c siècle, t. ii; D'Avrigny, Mémoires chronol. ann. 1063; Extrait ross. du P. Rapin, p. S2f et suiv.
» On peut voir cm artteios dans |r recueil de EIHes Du Pin. citi* plus hant.
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<!• k Ii4tui« de kl toi que Ton devait avoir aux 4âra^tioA8 4'Ioi|o« cent X et d'Alexandre VI)^ de TobUgatiou d'obéir aux décisions di^ clergé de France sur ees divers points; c'était dire que, pour avoir lapaix avec les Jésuites, il fallait leur faire tous les sacrifices. Qn discuta longuement sur le sens de Jausenius sans pouvoir s'enten-* dre. Kniin> il fut convenu que les articles proposés par delà Lane et Girard seraient envoyés au pape par Tévéque de Comminges, et que ces théologiens s'engageraient à faire ce qui leur serait enjoint par le pape. Alexandre VII ayant reçu la lettre de l'évêque adressa en réponse un bref à tous les évéques de France, pour les féliciter de leur zèle à faire observer les Constitutions apostoliques, du succès qu'ils obtenaient auprès dos Jansénistes, et leur dire qu'ils devaient exiger d'eux de condamner les cinq propositions dans le sens réprouvé qui était celui de Jausenius. Ce bref ayant été communiqué par ordre du roi à La Liue et à Girard, ces deux théolo« giens, tant en leur nom qu'eu celui des autres écrivains de Port- Royal, excepté Arnauld, signèrent une déclaration dans laquelle ils s'applaudissaient de ce que le pape avait approuve implicitement leur doctrine exposée dans leurs cinq articles, et promettaient, touchant le fait de Jausenius, le respect, la déférence et la soumission que l'Église exige des iidèles en pareilles occasions.
L'évêque de Coipminges porta cette déclaration au roi, qui la fit examiner par son conseil de conscience, où dominait le P. Annat, Ce conseil déclara qu'elle ne suffisait pas. Alors l'évêque de Comminges prit congé du roi, et renonça à des négociations que, de parti pris, on voulait rendre inutiles. Si les conférences qui eurent lieu ne procurèrent pas la paix, elles donnèrent du moins occasion aux écrivains de Port-Royal de convaincre tous les hommes de bonne foi de leur parfaite orthodoxie, par les articles si précis et si clairs qu'ils en^ oyèient au pape, et dans lesquels Rome ne trouva pas up seul mot à rcle\er ^
Arnauld se sépara de ses amis dans ces négociations, il craignait que l'amour de la paix ne leur lit sacrifier la vérité, et il ne pouvait croire aux sentiments pacifiques des Jésuites; sur ce dernier point, il était dans le vrai.
* Le P. Ferrie r écrivit h Konie pour empocher le pape de répondre aui ar-^ ticles de ses adversaires; il était obligé de convenir que ces articles notaient pas jansénistes. Sed ita, disait-il, ad Tfimnislarum doclrimm aecedebaiU ut non recédèrent a Jansenianà. (Eïtr. mss. du P. Eapin, p. âs57.) Il n'y a qu'un Jésuite qui pût apercevoir une n\inncp aussi délicate.
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Le roi fit assembler, le ^1 octobre (1663), quinte évêques qui se trouvaient à Paris *, pour recevoir le dernier bref du pape et donner leur avis sur la déclaration de La Lane et Girard. Le cardinal Antoine Barberini, réfugié en France et nommé arcbevéque de Reims, présida cette réunion. On y déclara janséniste la déclaration des deux théologiens, et Ton y décida que Ton ne pouvait rien faire de mieux que ce qui avait été arrêté par les assemblées de 1656 et 1661. Enfin, on adressa au pape et au roi des lettres de félicitation.
Cette assemblée fut vivement attaquée, et dans son autorité et dans ses délibérations. Cinq mémoires parurent successivement * dans lesquels on prouvait qu'une réunion de quelques évêques courtisans n'avait pas mission de s'occuper de questions théologiques au nom du clergé de France, qui ne les en avait point chargés; qu'ils avaient mal apprécié la déclaration de La Lane et Girard, et que, par leurs délibérations, ils encourageaient les desseins perfides des Jésuites.
L'évêqne de Comrainges prit contre la nouvelle assemblée des quinze la défense de la déclaration qu'il avait négociée. Il adressa au roi une lettre, que Ton peut résumer ainsi : « Le P. Ferrîer est convenu que l'on pouvait abandonner le formulaire pour le bien de la paix; le pape n'a autorisé le formulaire du clergé ni par sa constitution ni par son bref ; l'assemblée des quinze évêques n'a pas le droit d'imposer cette loi à tout Tépiscopat français; la distinction du fait et du droit est raisonnable, et personne ne peut soutenir qu'une décision sur une question de fait soit de foi ; dans tout le cours des négociations, ses intentions ont été pures pour le service de l'Lglise et du roi. »
Malgré cette lettre, Louis XIV donna, le 15 avril 166i, un édit» qui fut enregistré au Parlement, et par lequel il rendit obligatoire la signature du formulaire pour toutes les personnes désignées par l'assemblée de 1661 ^. 11 fit de cette signature une condition pour obtenir les erades et les bénéfices.
Un grand nombre d'évêques se mirent alors à l'œuvre, La dénon-
■ Procès-verbal de rassemblée de 1663, t. iv de la Coltect. gén.
* F. Œuvres complètes d*Arnau1d, t. xxii.
* On trouYe cet édit dans le recueil de Ellies Du Pin, cité plus haut, t. m; D^Avrigny, Mémoires chronol., ann. 1661.
* Les CMmmunautés de religieuses ii*y sont pas expressément désignée^.
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dation fut organisée selon les désirs de rassemblée de 1660 ; la haine et la jalousie se couvrirent du manteau d'une orthodoxie scrupuleuse, et l'Église de France se trouva toUt a coup transformée en un champ de bataille.
Ce fut dans ces circonslances que Hardouin de Pcréfixe, évéque de Rhodez, reçut ses bulles pour l'archevêché de Paris (avril 1664)^ pour lequel il avait été désigné par le roi aussitôt après la mort de Pierre de Marca.
Cet é\éque avait de bonnes qualités, mais son scrvilisme ternit tout ce qu'il pouvait avoir de bon. Le duc de Saint-Simon * l'accuse avec raison de s'èlre plus que prêté à toutes les volontés de la Cour contre Port-Royal; d avoir humilié la Sorbonne, dont il était proviseur et d'avoir répandu un grand nombre de lettres de cachet. Il faut avouer qu'un archevêque a une tout autre mission à remplir; mais, dans la personne de Pérélixe, le courtisan l'emportait sur l'évéque. Deux mois après son installation, il publia, pour la signature du formulaire du clergé, un mandement qui fit grand bruit ; il y développait un nouveau système sur la signature et la croyance touchant le fait de Jansenius.
Effrayé des conséquences du svstème des Jésuites, qui exigeaient une foi divine sur un fait non révélé, et frappé des raisonnements insiucibles que les écrivains de Port-Royal avaient opposés à cette opinion anti-catholique, Péréfixe chercha un moyen-terme qui lui permît de respecter les principes de la foi chrétienne, et cependant d'obliger tout le monde à croire le fait en question, et de signer purçnient et simplement le formulaire : de là le système de la foi humaine. La foi di\ine est celle par laquelle on croit un fait révélé en ayant pour motif de sa créance la véracité de Dieu ; la foi humaine au contraire, n'a pour objet qu'un fait non révélé, ei pour motif que la véracité de l'homme qui nous affirme ce fait; or, selon Pé* rétixe, le pape et les évéques affirmant que Jansenius avait enseigné la doctrine des cinq propositions dans leur sens condamné , on devait avoir foi à ce témoignage humain.
De ce système découlaient deux conséquences nécessaires : L'objet de la foi humaine n'étant point un fait révélé, on n'avait pas le droit de taxer d'hérésie ceux qui refusaient d'y croire ; le motif de
1 Mémoires du duc de Saint-Simon, t. ii. ch. 12. Édit. du marquia de Saintr Simon.
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cette foi n'étant pas la véracité de Dieu, on ne pouvait \ donner une adhésion absolue puisque Dieu seul est vérité, et que l'iiomme ne peut, à aucun titre, prétendre à Tinfaillibilité ^
Péréfixe, par son système, donnait donc raison, sans le vouloir, aux écrivains de Port-Royal, qui protestaient contre le titré d*liérétiques qu'on leur prodij^uait h tout propos et qui ne refusaient a la décision du pape et de quelques évoques que la foi intime et absolue que Ton ne doit qu'aux dogmes. Ils convenaient que cette dérision était grave ; qu'il fallait s'y soumettre extérieurement et par mesure disciplinaire, par respect pour l'autorité et pour le repos de l'Église. Voilà pourquoi ils signèrent sans difficulté dans le sens du premier mandement des vicaires généraux de Paris, et qu'ils refusaient de signer purement et simplement le formulaire, qui demandait une adhésion intime comme à un point de foi divine.
Le jour môme où il publia son mandement^ Péréfixe le lit signifier aux religieuses de Port-Royal, et leur annonça en môme temps sa visite, pour le lendemain, à la communauté de Paris *. Dès six heures du matin, il était au monastère. Cette première visite fut pacifique. Il admira la régularité de la maison et dît aux religieuses qu'il n'avait à leur reprocher que leur refus de signer purement et simplement le formulaire. Ce qui nous empêche de le faire, répondirent les religieuses, c'est la crainte de mentir à Dieu et à l'Eglise, en affirmant un fait dont nous n'avons aucune connaissance. « Vous feriez un grand péché, repartit Tarchevéque, en signant ce fait si vous ne le croyez pas; mais vous êtes obligées de le croire d'une foi humaine, conformément à mon mandement. » 11 les quitta en leur donnant un mois pour réfléchir et profiter des avis de deux ecclésiastiques qu'il chargeait de leur instruction. Ces deux ecclésiastiques étaient Chamillard, waire de Saint-Nicolas-du- Chardonnet, et le P. Esprit, de l'Oratoire. Ce dernier avait de l'affection pour Port-Royal et était fort attaché à la doctrine de l'Eglise de France touchant le pouvoir du pape; Chamillard, au contraire, était ultraraontain et aima mieux souffrir l'exil que signer les quatre articles de 1682. Ces deux hommes, si différents de caractère, ne
* Nicole d parfaitement réfuté le système de Péréfixe dans ses Imaginaires,
* F. les Relations de Port-Royal; THistoire de Port-Royal par D. Oémeaeet; Gerberon, Hiat^du Janséti., aon. 1664^1065; D*AiTigny, Mani. ehronoL, ano. 1664. Les Procès- verbaax de ce que fit Péréfixe à Port-Royal furent fmbli^ auBsitôt nf r^s ses visites.
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s'accordèrent pas toujours dans leurs instructions ; ils convinrent cependant, après bien des débats, de proposer aux religieuses une adhésion conçue en termes généraux qui pussent, sans blesser leur conscience, satisfaire Farclievéque. Les religieuses déclarèrent qu'elles étaient prèles à signer une déclaration contenant un acquiescement entier oi sincère sur la question de droit, mais que, sur la question de tait, elles ne pouvaient s'engager qu'au respect et nu silence qui convenaient k leur ignorance et à leur état.
Le 21 août, Péréfixe fit à Port-Royal sa seconde visite. Voyant que les religieuses étaient inébranlables dans leur résolution, il les Iraita de rebelles, d'opiniâtres, et leur dit cette parole, si souvent répétée depuis : a A la vérité, vous êtes pures comme des anges, mais orgueilleuses comme des démons. » Il s'emporta au point d'adresser à ces femmes des injures grossières, leur défendit d'approcher des sacrements et se retira en protestant qu'elles auraient bientôt de ses nouvelles.
Les religieuses ne répondirent à l'archevêque que par leurs larmes.
Cinq jours après sa seconde visite, Péréfixe revint h Port-Royal. Il était accompagné du lieutenant-civil, du prévôt de l'île, du chevalier du guet, de plusieurs exempts et commissaires, et de plus de deux cents archers. Une partie de cette petite armée investit la maison ; le reste se rangea bravement en bataille dans la cour, le mousquet surl'épaule. Quelques carrosses suivaient la troupe. Lorsqu'on eut pris les dispositions stratégiques nécessaires pour un exploit aussi périlleux, Péréfixe entra dans le Chapitre où toutes les religieuses étaient réunies. Il lira de sa poche une liste de douze noms, parmi lesquels était celui del'abbesse. Il lut lui-même à haute voix cette liste, après quoi il ordonna aux religieuses désignées de sortir et de monter dans les carrosses qui les attendaient et qui devaient les conduire en divers monastères. A ces mots, toutes les religieuses fondirent en larmes; les unes se jetaient aux genoux de l'archevêque, essayant de l'attendrir; d'autres le menaçaient des jugements de Dieu et protestaient contre la violence faite à leurs mères ; tontes embrassaient avec tendresse celles que l'on avait condamnées à sortir de la communauté; celles-ci^ après avoir protesté en quelques mots contre la violence qui leur était faite, sortirent avec câline et êègmié. L'heure de noneft a janlfionné» tontes lesreligîeiMes^ eidaves ée la règle, se rendirent au chœur en ^nce pour y réciter l'office. Les prières terminée? elles revinrent au Chapitre, où elles trouvé
rent six religieuses de la Visitation auxquelles rarcbevôque remit la conduite de Port-Royal.
Les religieuses appelèrent comme d'abus de tout ce qu'avait fait Péréfixe ; mais ce prélat fit évoquer Taffaire au conseil^ où il était sûr d'avoir raison.
Trois mois après son expédition à Port-Royal de Paris, Péréfixe alla au monastère des Champs^ où il trouva les religieuses dans les mêmes dispositions que celles de Paris. Il leur interdit la participation aux sacrements. Celles-ci lui présentèrent des requêtes dans lesquelles^ sous les apparences de la plus grande simplicité, elles faisaient ressortir tout ce que le système de la foi humaiue avait de faux et de contradictoire \ Les requêtes, devenues publiques, Péréfixe se crut obligé d'écrire aux religieuses qu'il leur répondrait lorsque ses occupations pourraient le lui permettre ; mais U aima mieux confier cette tàcbe difficile à Bossuet.
Arrêtons-nous à ce nom, que la suite des faits nous fait inscrire pour la première fois dans l'histoire, et autour duquel rayonnent toutes les splendeurs du génie.
Bossuet* naquit à Dijon, dans la nuit du 27 au 28 septembre 1627. Il fit ses premières études au coUége des Jésuites de sa ville natale. Â peine âgé de huit ans, il avait reçu la tonsure; et, à treize ans, il était pourvu d'un canonicat à la cathédrale de Metz, où son père exerçait les fonctions de doyen du Parlement. C'était encore l'usage à cette époque, dans les familles qui appartenaient à la noblesse ou à la magistrature, de désigner un de leurs membres pour l'état ccclésiasùque, et de s<jllicitcr pour lui des l)énéfices dès les premières années. Deux ans après, c'est-à-dire en 16i2, Bossuet se rendit à Paris, et entra au collège de Navarre pour y faire sa philosophie; Nicolas Cornet était alors grand-maitre de cet établissement. Il soutint sa première thèse de philosophie avec tant d'éclat que dès-lors, c'est-à-dire à l'ûge de seize ans, il avait acquis de la réputation pour sa prodigieuse facilité. Le marquis de
* Arnauld a fait plusieurs écrits pour les religieuses de Port-Kuyal. F. ses Œuvres complètes, t. xviii et xxiv.
Pascal et Nicole les ofit aussi défendues. Cheiuillard publia contre les requêtes des religieuses un écrit intitulé : Jléponses aux raisons que les religieuses de Pori'Royal, etc.
t ifémoires mss. deTabbéLeBieu, bibl. Richelieu, suppi. franc., n.o 9806; Journal mas. du même, /Ni98im. Ces deux ouvrages seront prochainement publiés par nous.
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Feuquières eu avait une si haute idée, qu'il prit rengagement de lui faire improviser un' sermon à l'hôtel de Rambouillet, qui était le rendez-vous de tous les beaux esprits du temps. Le jeune orateur étonna le nombreux et brillant auditoire devant lequel il débuta dans cette carrière où il devait acquérir tant de gloire. 11 était onze heures du soir lorsque ce prédicateur de seize ans fit son premier sermon ; ce qui fit dire à Voiture, un des auditeurs, qu'r/ n avait jamais ouï prêcher ni si tôt ni si tard. Cospéan, évéque de Lisieux, qui jouissait d'une grande réputation d'éloquence, voulut aussi entendre Bossuet, et invita plusieurs évêques à venir juger ce lalent naissant. Bossuet ravit ses nouveaux auditeurs, et Cospéan conçut de lui une si haute idée qu'il dit un jour, dans une société nombreuse où Bossuet avait paru :*« Ce jeune liomme que vous venez de voir sortir sera une des plus grandes lumières de TEglise.» L abbé deRancé, qui fut depuis si intimement lié avec Bossuet, entendit ces paroles et aimait à les répéter lorsque son illustre ami fut devenu l'oracle de l'Église de France. A \ingt-deux ans (1G48) il soutint avec éclat sa première thèse de théologie. Il la dédia à Condé, dont il devait un jour célébrer si éloquemment les victoires. Le nouveau bachelier se rendit à Metz, et recul le sous-diaconat des mains de Tévéque de Langres, son évéque diocésain* ; après quoi il revint à Paris. C'est alors qu'il connut le docte Launoy, qui mit à la disposition du jeune théolo^âen son expérience et son érudition. Lorsqu'il concourut pour la licence, il obtint le second rang ; l'abbé de Rancé eut le premier. En 1632, Bossuet reçut le bonnet de docteur, fut nommé archidiacre de Metz et élevé au sacerdoce ; avant de recevoir cet Ordre, il Ut une retraite à Saint-Lazare, sous la direction de Vincent de Paul, qui sut apprécier son mérite et l'admit, malgré sa jeunesse, à ses conlérences ecclésiastiques, où les évêques eux-mêmes étaient fiers d'assister.
Après avoir terminé ses études, Bossuet quitta sans regret Paris, où il pouvait se promettre le plus brillant avenir, et se retira à Metz. Il s'y appliqua h l'étude de l'Écriture sainte et des saints Pères, établit des conférences sur le modèle de celles de Saint -Lazare, et s'entendit avec Vincent de Paul - pour évangéliser les fidèles du diocèse de Metz. Ses travaux apostoliques ne se bornaient pas aux Catholiques, et son zèle s'étendait aux Protestants, qui
* Dijon n*avait pas alors de siège épiscopal.
* F. les Lettres de Bossuet à sainl Vinceot de Paul, de l'année 1658.
étaient fort nombreux à Metz. Ce fut pendant son ^jour en cette ville qu'il composa la réfutation du catéchisme du ministre Paul Ferry ; cet ouvrage remarquable fut son début dans la controverse, où il obtint de si nombreux et de si légitimes succès.
Bossuel prêcha pour la première fois à Paris en 1659. Il fVit appelé à la Cour pour y prêcher TAvent en 1661 et le Cai'éme en 1662; à dater de cotte époque jusqu'en 1668, on Tentcndit dans toutes les chaires de Paris. La société toute entière fut attentive à cette grande voix, qui semblait uti écho du ciel. Depuis Démosthènes, le monde n'avait point entendu de voix aussi énergique, aussi impétueuse, aussi brillante. Bossiiet ne parlait pas pour être admiré, mais pour ravir son auditoire, pour l'emporter à sa suite jusques dans la splendeur de la vérité. Guidé seulement par quelques pensées sti~ blimes, jetées çà et là sur des feuilles volantes*, il s'abandonnait à son inspiration et parlait avec l'accent et le délire majestueux des prophètes.
Ce fut pendant une de ces stations à Paris, \ers la fin de l'année 166Î, que Bossuet entreprit, à la sollicitation de Péréfixe, de persuader aux religieuses de Porl-Royal de signer le formulaire du clergé. Après avoir eu une longue conférence avec elles, il leur écrivit une lettre * dans laquelle il fit le résumé des raisons qu'il leur avait exposées. Elles se réduisent à cet unique point : la «gnature du formulaire n'est pas im acte mauvais, donc les religieuses doi-v vent le signer par obéissance pour l'archevêque.
a Je ne pense pas, disait Bossuet, qu'après la déclaration que l'archevêque a faite dans son mandement, vous ayez encore l'appréhension que l'on demande de vous la même adhérence au fait qtiî est contenu dans le formulaire qu'aux vérités révélées... et certainement, mes sœurs, c'était une vaine terreur que l'on vous donnait, que par la force des termes du formulaire vous fussiez obligées de croire le fait qui y est compris avec la même certitude de foi que les vérités catholiques. »
Cette terreur eût été vaine si Port-Royal n'avait eu affaire qu'à un homme comme Bossuet; mais les Jésuites, moins prudents et
* On a imprimé ces fragments informes. De froids littérateurs ont voulu les juger diaprés les règles de la rhétorique, et ont trouve les Sertnffns de B0S8q«( m 'diocres. Un fait certain, c*e6t qu^on n*a pas les Sermons de Boesoet, noais ^caIcment des fragments sublimes qii*il faut lire, sans se préoccuper des règlft des riiéieurâ.
' V, la 53.^ deg Lettres diverses de Bossuet.
DE l'Église de FHA>rE. 395
moins exacts, riaient loin d'approuver le système de Péréfixe, et ne faisaient point sa distinction de la foi humaine et de la foi divine, lorsqu'ils exigeaient, sons peine d'hérésie, la signature du formulaire*.
Bossuet s'applique, dans sa lettre, à prouver que, dans les discussions, les questions de foi se trouvent si intimement liées a celles des personnes, que l'on ne peut condanmer un système s<ins se prononcer en même temps contre la personne qui l'a soutenu.
Port-Royal en convenait, mais il ajoutait qu'on n'était ohhgé de condamner la personne qu'en lui attribuant la doctrine condamnée, qu'on avait toujours laissé la liberté de donner aux expressions condamnées un sens qui ne l'était pas; qu'il était de la prudence cl de l'humilité chrétiennes de ne pas préférer son inlerprétation individuelle à celle des pasteurs de l'Église ; mais qu'il suffisait, pour concilier les droits du respect dû à l'autorité et ceux de la raison,' de garder le silence et de ne pas opposer son enseignement à celui des évéques.
Péréfixe lui-même n'entendait pas autre chose sous le nom de foi humaine, comme Bossuet le déclare d'une manière positive : a Votre prélat, dit-il aux religieuses, également sage et charitable^ voulant, autant qu'il a pu, aller au-devant de tous vos scrupules et de toutes vos tentations, vous a expliqué qu'il entend par là une soumission sincère de votre jugement à celui de vos supérieurs légitimes; c'est-à-dire que c'est une affaire d'humihté et non pas d'intelligence. »
Lorsqu'on rapproche le mandement de Péréfixe ainsi interprété par Bossuet, du premier que les vicaires généraux de Paris avaient publié, on est frappé de Tidentité de l'obligation qui y était imposée. 11 n'y avait de différence que dans les mots : les vicaires-généraux se servaient simplement des expressions de soumission et d'obéissance, et Péréfixe de celle de foi humaine; mais, sous ces paroles vagues et inexactes, il n'entendait que sotimission sincère, selon Bossuet ; il ne demandait donc pas plus que les vicaires généraux l'adhésion de l'intelligence que les ultramontains réclamaient pour les faits dogmatiques comme pour les vérités révélées.
Dans le reste de sa lettre, Bossuet s'applique à prouver aux religieuses de Port-Royal que le jugement rendu contre la doctrine de
* Nous verrons plus tard Fénélon lui-même ^outonir^ ^iir loe faits dogmatiques, le système des Jésuites,
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Jaasenius était légitime et conforme à la pratique de TË^se; qu'elles devaient se soumettre à ce jugement^ de la manière que le demandait leur archevêque'. Mais, en leur demandant cette soumission, il était loin de se déchaîner contre Jansenius, à la manière des Jésuites*. « Je me sens obligé de vous avertir, leur dit-il, que je n'entends faire aucun préjudice à la personne de Jansenlus, lequel on estime tant, qû^on vous exhorte publiquement à Vitniter, Je vous déclare, mes sœurs, que, comme je ne prétends pas qu'on puisse tirer aucun préjugé de sa personne en faveur de son livre ; je ne pense pas non plus qu'il y ait rien à conclure de son livre contre sa personne. » Dans une circonstance solennelle, à l'assemblée de 1700, il lit l'éloge de la piété et du savoir de Jansenius et de sa soumission à V Eglise *.
Dans sa lettre aux religieuses de Port-Royal, Bossuet se montre tel qu'il fut toute sa Aie par rapport au Jansénisme. Pour lui, c'était un fait certain que les cinq propositions étaient le résumé exact de la doctrine de VAugustinus ^. H adhéra donc h toutes les constitutions, à tous les brefs qui condamnaient la doctrine des cinq propositions, ou qui constataient un fait qui, pour lui, était certain; mais il était loin de donner aux discussions sur ces propositions l'importance extraordiuaire que lui attribuaient les Jésuites pour légitimer, aux yeux du monde, leur haine aveugle contre Port- Royal; il était surtout bien éloigné d'attribuer la doctrine de la GrÂce nécessitante à des hommes savants et vertueux, qui protestaient ne l'avoir jamais admise. Nous avons rapporté son opinion touchant la personne de Jansenius. 11 avait pour amis les évéques que le parti des Jésuites voulait faire hérétiques ; il parlait d'Henri Arnauld, évêque d'Angers, avec respect et honneur''; il ne voulait pas que Ton blâmât les évéques opposés au formulaire, et il proclamait leur vie non seulement irréprochable, mais sainte *. Plus tard.
^ Les Jésuites trouvaient spirituel de représenter Jansenius dans un costume qui était un mélange de celui des évoques et de celui qu*on attribue au diable ; ils le bdffouaient en des comédies burlesques qu'ils faisaient représenter dans lueurs collèges.
> Les papes et le clergé de France ont toujours parlé respectueusement de Jansenius aussi bien que Bossuet.
^ Bossuet, Lettre au maréchal de BellcfomU, 52.e des Letttes diverses; Le Dieu, Journal manuscrit, sous la date du 11 février 1703.
^ Bossuet, lettre aux religieuses de Port-Royal.
< Lettre snpracU. au maréchal de Bellefonds.
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en 1700, lorsqu'il fit condamner, par l'assemblée du clergé, cette proposition : le Jansénisme n'est qu'un phantôme; il dit « qu'il fallait épargner M. Arnauld, tin si grand homme! et par conséquent, son ami si zélé, le P. Quesnel ^ » Il fut toute sa vie l'ami d'Amauld, et il le regardait comme un des plus grands théologiens de l'époque ; il recevait ses livres avec bonheur et il correspondait avec lui ',
De leur côté, Arnauld et les plus grands écrivains de Port-Royal prodiguaient à Bossuet les témoignages de leur admiration, et regardaient ses sublimes écrits sur la Grâce comme l'expression exacte et éloquente de leurs sentiments.
Sur la question du Jansénisme, comme sur tejute autre, Bossuet fut grand et sut allier le respect pour l'autorité avec cette noble indépendance qui allait si bien à la grandeur de son génie. U ne s'abaissa point à ces tracasseries haineuses que les Jésuites cherchaient à couvrir sous le manteau du zèle pour l'orthodoxie. Il ne profana jamais l'autorité sainte de l'PicrHse en voulant lui faire porter la responsabilité d'actes odieux et indignes d'elle. Il ne faisait pas des Jansénistes à plaisir, comme les Jésuites, qui transformaient en sectaires tous ceux qui combattaient leurs erreurs ; il était sobre surtout de cette épithète d'hérétiques dont les adversaires de Port-Royal faisaient un abus qui mérite d'être flétri.
Les religieuses de Port-Iloyal ne furent point persuadées par la lettre de Bossuet; elles restèrent fermes dans leur opinion, qui fut, peu de temps après, respectée par le Sainl-Siége lui-même. Péréfixe n'en sut pas moins de gré à Bossuet; il lui donna toute sa contiance, et le ïxi nommer, en 1669, évéque de Condom ; c'est une incontestable gloire pour cet archevêque d'avoir contribué à élever à l'épiscopat cet homme « à qui il n'a manqué que d'être né dans les prenniers temps pour avoir été la lumière des conciles, l'âme des pères assemblés^ dicté des canons et présidé à Nicée et à Ëphèse '. »
1 Journal mss. de Tabbé L<) Diou, 10 juillet 1700.
■ V. la Correspondance de Bossuet avec révoque de Ga^torie.
• M'issillon, Orn'son funèbre du premier dauphin.
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oppositions ftu formulaire du clergé. — Quinze <^véque3 se prononcent contre cet acte et écrivent au pape. — Conséquences du principe posé par rassemblée de 1660. — Humiliations de l'assemblée de 1663. — U formulaire du clergé est abandonné. — On provoque à Rome une nouvelle bulle et un nouveau formulaire. — Acceptation de la nouvelle bulle. — Opposition qu'elle rencontre. — Mandements des quatre évéqucs d'Aletli, d'Angers, de Pamiers et de Beauvais. !
—Discussions à propos de ces mandements.— Discussions touchant le Nouveau- Testament de Mons et sur le Kituel d'Aleth. — Dix-neuf evèques se prononcent j en faveur des ({uatre évéques inculpés. — Négociations pour la paix- — , Clément IX pape. — Paix rétablie dans l'Égliso de France. — Grands travaux de Port-Royal pour la «1< fonse dr» l'Église — Œuvres d'Arnauld. — Perpétuité de la foi. — Livres de polémique contre les Calvinistes. — Otùuvres philosophiques.
— La morale-pratique des J«s;uit(;s. — Nicole.- Essais de morale. — Œuvres théologiques de .Nicole. — Le .Nain do Tillemont, ses travaux sur l'Histoire ecclésiastique. — Travaux de Sacy sur la Bible, —Livres ascétiques d'Arnauld d'Andilly, de Damon et de la m<*re Angélique. — État des éludes ecclésiastiq»
pendant le wii.* siècle. — Travaux des Bénédictins — Éditions des Sain - ,• | \ Pères. — Préface des œuvres de saint Augustin. — Polémique À ce sujet S J
Mabillon. — Polémique sur les études des Moines.— L'abbé de Hancé et l'abb * , ' M de La Trappe. — iravaux scior.tilUiULS des Dominicauis, des Uratorien: | 1 |ia
des Jésuites — Savants dans le clergé séculier et parmi les simples fidè ? ' ' *,
— L'éloquence chrétienne au xvii.« siècle. — Bourdaloue. — Bossuet. — Di> l ' ^i travaux de Bossuet. — Histoire du livre de TExposilion de la foi catlioliq î 1 5
— Publication du livre des nédoxions niorab'S sur le Nouveau-Testament j ^ 1 ï le P. Quesnel. — Appréciations sur ce livre. — Nouvelle phase du Jansénisn U
1665— lf.70. ' il
Plusieurs évéques de Franco n^approuvaient pas les décisio adoptées par les assemblées de 1655 el de 1660, louchant le fa mnlaire. L'évéque de Vence n'en Uni aucun comple *; ses chanoines le dénoncèrent h rassemblée de 1665; on se contenta de leur faire répoudre, par les députés de la pro>ince d'bmbrun, qu'ils pouvaient se pourvoir par toutes les voies de droit; el l'on ne voulut pas s'occuper ))]iis diVeclement de celte afiaire délicate CY'lait, pour ainsi dire, abandonner Tajuvre des deux dernières assemblées. L'évéquo de Mcaux osa même attaquer, en pleine séance, Fédit du roi relatif au formulaire. 11 était dit, dans cet acte, que les ecclésiastiques, avant de prendre possession de leurs titres, seraient tenus de justifier devanl les juges royaux de leur sifrnature du formulaire. Cette clause, selon 1 evéque de Meanx,
» Procès-verbal de rassemblée de 16G5: t. iv de la CoMection générale.
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lavorisait les empiétements du pouvoir civil dans le domaine religieux. L'assemblée pensa comme lui et fit prier 1c roi de modifier ce passage de son édit. Le ministre Colbert le promit^ mais on n'accorda rien. On s'était préoccupé, à Rome *, de cette même clause. Une congrégation de cardinaux, réunis pour en délibérer, avait blâmé le formulaire du clergé, d'abord parce que le roi s'attribuait, dans cette affaire, une action trop directe, et ensuite parce qu'une assemblée du clergé n^avait pas le droit de dresser un formulaire de foi. Les cardinaux avaient raison, mais ils hésitèrent quand il s'agit de l'application de leurs principes. Us s'adressèrent alors à Hilarion Hancati, qui avait beaucoup d'influence sur le pape et lui demandèrent son avis. Cet ecclésiastique répondit qu'il fallait ménager le roi, dont les intentions étaient bonnes, mais que le pape devait opposer un nouveau formulaire à celui du clergé et l'envoyer en France avec un simple bref. L'occasion semblait bonne à l'abbé Hilarion pour accroître la puissance du pape sur l'Église de France et obliger les évéques k se soumettre, par le moyen du roi, k un simple bref comme à une décision de l'autorité infaillible de l'Église.
Le nonce, en France, fut consulté et ne fut pas d'avis que l'on annulât le formulaire du clergé, ce qui fit ajourner un peu le dessein de Hilarion Rancati.
L'assemblée de 1665, comme la plupart des autres réunions du clergé, travailla à défendre la juridiction épiscopale contre les religieux et les parlementaires qui l'attaquaient dans un but différeul, mais avec une égale activité; par une étrange contradiction, le clergé, tout en reconnaissant le mal, lui fournissait de nouveauxéléments, par une complaisance exagérée, pour certains religieux influents et surtout pour le roi. En toute rencontre, il en appelait à l'autorité royale pour faire exécuter ses décisions. Puis il se plaignait des empiétenrents de cette autorité dans le domaine religieux. Cette contradiction s'explique par les éléments contraires dont les assemblées étaient composées. Quelques évêques, instruits et vertueux, saisissaient toutes les occasions pour rappeler, à leurs frères 1ns grands^ principes de la discipline, et l'on n'osait pas leur refuser toulo salisfaction; mais les évêques courtisans, ignorants et vicieux, étaient en grand nombre au xyu.^ siècle ; or ceux-là^ guidés seulement par leur intérêt et leur ambition, étaient soumis à tous les
> Extrait mss, du P. Rnpin, p. :>06 ot ÛOI,
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caprices de la Cour et ne savaient pas résilier aux ordres, même injustes, du roi.
C'est ainsi qu'ils suivirent aveuglément l'impulsion de ia Cour dans l'affaire du formulaire du clergé. C'est un fait qu'on ne peut contester, quelle que soit l'opinion que Ton adopte sur cette pièce.
Plusieurs évêques, et en particulier ceux de Vence, d'Angers, de Beauvais, d'Aleth, de Comminges, de Chaions *, eurent assez d'indépendance pour ne se croire pas obligés d'obéir au roi en matière de doctrine; ils ne reconnaissaient avec raison, aux assemblées qui avaient imposé le formulaire^ que le droit de donner des conseils et non des ordres; le pape avait affecté de ne pas faire la plus simple mention dans les brefs du formulaire du clergé, qui était désapprouvé à Rome, comme nous l'avons vu.
Quinze évéques, d'une éminente vertu, s'adressèrent à Alexandre VII * pour lui dénoncer le formulaire comme un acte illégal, et le pape, qui pensait comme eux, ne crut pas leur devoir répondre. Plusieurs eurent assez d'énergie pour protester auprès du roi lui-même, avec une fermeté vraiment épiscopale : on possède les lettres que lui écrivirent Godeau, évêque de Vence; Henri Arnauld, évêque d'Angers, et Pavillon, évêque d'Aleth.
Nous avons déjà parlé de Pavillon. Lorsque Louis XIV eut donné sa déclaration sur le formulaire du clergé, ce grand évêque lui écrivit * qu'on avait surpris sa pieté; qu'il avait, par sa déclaration, outrepassé les bornes de sa puissance et entrepris sur l'autorité spirituelle « à laquelle seule, dit-il, il appartient de prononcer sur l'hérésie et de prescrire des professions de foi. » Puis il ajoute . « L'hérésie, qu'on fait sonner si haut aux oreilles de Votre Majesté, esl une chimère ; il n'y a dans votre royaume aucun de ces prétendus hérétiques : bien loin que ce soit être hérétique que de refuser de signer le formulaire, quant au fait, ce serait une hérésie formelle d avancer que, par ce refus, on est hérétique. »
On ne peut, en effet, mériter ce titre qu'en niant opiniâtrement un dogme révélé et défini par l'figlise; égaler à une %érilé de cette
1 Extrait mss. du P. Ra()in, p. 208.
* ibid.
'Vie de M. Pavillon, ëvéque dWlelh; Extrait m^n. du P. Rapin. p. 196: EUipsdu.Pin, Hist. Ecc'. di yvii • siôcio, t. lu; (ioib^ron. Ili-t. du JaiUréois.ue, ann. 1061. 1665.
nature un fait quelconque, c'est évidemment s'attaquer aux principes fondamentaux de la foi.
Pavillon relève, dans sa lettre au roi, Tincompétence des tribunaux séculiers pour recevoir les professions de foi, attribution qui leur était donnée par Tédit; Tirrégularité des peines décernées par le même édit; le mal qui résulterait, pour TÉglise, de la signature du formulaire, enfin l'injustice d'une assemblée qui faisait ordonner, par le roi, une signature que le pape n'exigeait pas. A la fin de sa lettre. Pavillon citait au roi ces paroles, adressées par saint Bernard, à un pape de son temps : « En agissant contre les canons et la discipline de l'Église , vous faites bien paraître que vous avez la plénitude de la puissance, mais non pas celle de la justice. »
Joignant la pratique à la théorie. Pavillon excommunia les ecclésiastiques qui, sans égard pour sa défense, allèrent signer le formulaire devant les juges royaux, et les soumit à une rigoureuse pénitence.
Le roi fut irrité de cette conduite et chargea Talon, avocat général, de faire un plaidoyer au Parlement contre l'évoque d'Aleth, et de provoquer un arrêt contre la lettre qu'il lui avait écrite. Talon fit un discours hérétique, en faveur de l'autorité royale, sur les choses spirituelles ; mais il faut avouer qu'il ne pouvait être plus orthodoxe en déduisant logiquement les conséquences du principe posé par l'assemblée de 1660. De Gondrin, archevêque de Sens, dénonça, à l'assemblée de 1665 *, le discours de Talon. L'assemblée envoya une députation au roi, qui lui répondit simplement qu'il fallait voir M. Talon; celui-ci refusa de recevoir les députés, sous prétexte qu'il était trop occupé. On retourna au roi, qui ne voulut rien entendre ; et l'assemblée en fut pour ses doléances. Au moment où Pavillon s'attirait la colère du roi, en soutenant la liberté de l'Église et en protestant contre des empiétements blâmés à Rome même par les cardinaux, le nonce ' écrivait à Rome contre lui, dénonçait la lettre qu'il avait écrite au curé de Saint-Nicolas* du-Chardonnet, et dans laqueUe 11 professait la même doctrine que dans celle au roi ; et il provoquait contre lui des mesures de rigueur, en promettant au pape l'appui du roi pour les faire exécuter.
Témoin du mépris que faisaient les gens du roi de la liberté de
< Procès-verbal de rassemblée de 1665, t. tv de la Collection générale. * Extrait mss. du P. Rapin, p. 307 et -208.
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TEglise et du clergé^ Péréfixe lui-aiéme comprit que i'évéque d'Aleth avait raison. Il mit tout en œuvre pour empêcher rarrêl de suppression rendu contre sa lettre au roi par le Parlement. Le premier président de Lamoignon ne se hâtait point de publier cet arrêt; mais enfin arrivèrent les ordres fonnels; Tarrêt fut publié, et Fépiscopat français fut ainsi puni par où il avait péché.
Godeau, évêque de Vence, écrivit au roi dans le même sens que Pavillon; on méprisa sa lettre * comme émanant d'un petit évêque, qui n'avait pour diocésains qu'une vingtaine de paysans. Henri Amauld adressa aussi inutilement plusieurs lettres au roi, ainsi que sa vénérable sœur, la mère Angélique de Port-Royal. Toutes ces lettres furent envoyées à Rome et examinées dans une congrégation de cardinaux, qui les trouvèrent erronées en ce qu'on y faisait la distinction du fait et du droit et que Ton n'attribuait pas à l'Église et encore moins au pape Tinfaillibilité sur un fait non révélé. On trouva fort mauvais aussi que l'évêque d'Aleth eût affirmé que le Jansénisme n'avait pas pénétre dans son diocèse *.
Ce pieux évêque, ayant appris que sa lettre était examinée à Rome, envoya au nonce son officiai pour l'assurer de la sincérité de sa soumission pour le Saint-Siège ; mais les ultramontains n'ont jamais pu comprendre une soumission raisonnable et \Taiment chrétienne; cependant, le nonce fut touché de la démarche de Pavillon et en écrivit à Rome. On trouve, dans sa lettre, cet hommage rendu à la sainteté de l'évêque d'Aleth : « Ce serait un grand service de Dieu que cet évêque, qui est d'une sainte vie y se retirât de l'intrigue qu'il a avec les Jansénistes , et ils perdraient en ^a personne un grand appui ^. »
Les archevêques d'Auch, de Toulouse et de Rouen, consultés par Louis» XIV sur les mesures à prendre, contre révêque d'Aleth, pour le punir de son opposition au formulaire, eurent la lâcheté de conseiller la violence contre leur vénérable confrère et contre tous ceux qui feraient opposition a la volonté royale *. On n'osa piis suivre ce conseil, dans la crainte de n'être pas soutenu à Home. On
1 Lettre de Godeau à Henri Amauld; V, il, la Vie de ce dernier évêque; Extrait mss. du P. Rapin, p. 192, 197.
> Extrait mss. du P. Rapin, p. 23C, 237. '
» Idtd., p. 238.
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savait àla cour que le pape et les cardinaux n'approuvaieat pas plus le formulaire du clergé que les évéques opposants^ et Ton comprenait que des évéques ne pouvaient être poursuivis parce qu'ikne sm soumettaient pas à une mesure prise par quelques-uns de leurs con* frères^ qui n'avaient aucun droit de leur imposer teur volonté. Cette observation avait été faite dans le conseil privé du roi^ en présence du P. Annat ^ Ce Jésuite se hâta d'^ écrire à Home^ aOn de faire comprendre que le pape devait nécessairement dresser un nouveau formulaire ou approuver ofQcieJlement celui du clergé. Le P. Annat b*availla en même temps à amener le roi à son avis, il y réussit^ et, le 14 novembre 1664, Louis XIY écrivit au pape pour le prier, ou d'envoyer en France un nouveau formulaire^ ou de confirmer celui du clergé '. De Créqui, ambassadeur de France à Rome, eut ordre de solliciter une réponse favorable à la lettre du roi, et ce diplomate appuya sa demande sur ce motif : qu'il fallait tf ôter prétexte aux évéques qui favorisaient le parti de leur opiniâtreté et révolte. »
On avait à Rome une si haute idée de Tinfaillibilité du pape, qu'on ne voulait même pas entendre parler de la distinction du fait et du droit ^. On attribuait ainsi au pape une autorité doctrinale supérieure à celle que tous les théologiens avaient reconnue à l'Eglise elle-même jusqu'à l'époque de ces discussions. On y reçut donc avec grande joie la lettre du roi, qui demandait, d'une manière précise, que le pape ne fît aucime mention, dans son formulaire, de la distinction du fait et du droit, et l'on résolut de proiiter de ses bonnes dispositions pour établir le précédent conseillé par Hilarion Rancati. Au lieu donc de publier une bulle solennelle en réponse à la lettre du roi, Alexandre Vil donna trois brefs * : le premier pour le roi, le second pour les évéques de France, alors réunis pour l'assemblée générale de 1665 ^ et le troisième pour
' Extrait mss. du P. Rapin, p. 233.
^ ibid., p. 231, 233.
> /Met., p. 163.
^ i(nd.y p. 236.
' L^asaemblée de 1665 déplut à la cour de Rome par sa conduite dans Taffaire de Atnœdeus Guimenius; le P. Moya, Jésuite, avait publié sous ce pseudonyme une apologie des erreurs des Gasuistes, et avait renouvelé ces erreurs. I«e Jésuite Laetiiana avait ofQcieUement approuvé le livre de Moya, qui fut censuré par la Faculté de théologie en môme temps que celui d'un Carme nommé Bonaventure de Sainte-Anne, caché sous le nom de guerre de
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les archevêques d'Auch et de Paris, que le pape chargeait de recevoir les signatures 9 de concert avec le nonce. Dans le bref aux évoques, on évita soigneusement de mettre sur l'adresse le mot Congregati, afin de ne pas paraître approuver les assemblées du clergé, considérées à Rome comme illégales, parce qu'elles se enaient sans la participation du pape ^
L'usage, en France, était de ne recevoir d'autres expéditions de la cour de Rome que les constitutions plombées, ainsi appelées du sceau dont elles étaient revêtues. Le Parlement s'opposa donc à 'enregistrement des brefs, et le roi écrivit une lettre au pape pour lui demander une bulle solennelle, dans laquelle il fixerait un délai pour la signature du formulaire, et remplacerait^ par une sanction générale, l'excommunication mentionnée dans les brefs.
On délibéra à Rome sur cette lettre de Louis XiV, et Ton jugea qu'il fallait adhérer à ses demandes, pour donner un dernier coup à V hydre *. Alexandre VII publia donc, au mois de février 1665, une nouvelle bulle, à laquelle il joignit un formulaire conforme à celui du clergé. On n*y faisait aucune distinction entre la question de fait et celle de droit, et Ton y exigeait, pour l'une comme pour l'autre, la môme croyance. Le 29 avril, le roi alla hii-méme au Parlement faire enregistrer la bulle et la déclaration qui la rendait obligatoire *.
Pérélixe, archevêque de Paris, se trouvait aussi bien condamné que ceux qui s'étaient ouvertement opposés au formulaire du clergé. Le pape rejetait implicitement la foi humaine aussi bien que la distinction du fait et du droit, et voulait, pour sa définition sur le fait, une foi semblable à celle que l'Église demande pour les dogmes révélés.
Ceux qui avaient eu assez de courage pour résister à la volonté royale maintinrent, avec une égale fermeté, la distinction qui leur
Jacques Vernanl. Guimenius et Vemant professaient dans leurs livres TCiframontanistne le plus exagéré. Le pape condamna les censures de la Faculté ; le Parlement supprima la bulle du pape, et rassemblée de 1665 délibéra sur les moyens de défendre Tépiscopat contre le Parlement et contre les exagérations de ruitramontanisme. Cette altitude déplut à la cour de Rome.
^ Extrait mss. du P. Rapin, p. 236.
5 /Wd.
* K les pièces mentionnées, dans le recueil de Ellies Du Pin, intitulé : Hisl. EccL du XVII.» nécîe, t. m; Du Mas, HîPt. des cinq propositions, liv. 5: D^Avrijçny, Mém. chronnl., nnn. 16ft5.
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semblait essentielle el nécessaire. Pérétixe eut recotiiv aux paroles incompréhensibles pour sauve^îarcler son honneur el paraître obéir h la nouvelle consîilntion. Dans le mandement qu'il fil pour la publication de la bulle, il distingua d'une manière obscure le fait et le droit, mais il ne parla plus de foi humaine ; il demanda seulement, pour la question de droit, une soumission de foi divine, et pour celle de fait une véritable soumission, par laquelle on acquiesce sincèrement et de bonne foi à la condamnation de la docirine de Jansenitis, contenue dans les cinq propositions,
La bulle du pape ayant été envoyée à tous les évêques de France avec les lettres-patentes du roi qui en ordonnaient l'exécution, ils la reçurent tous et firent signer le nouveau formulaire, mais non de la même manière. Les uns firent souscrire le formulaire dans leur synode diocésain, sans aucun mandement: d'autres publièrent des mandements et exigèrent la signature pure et simple ; quelques-uns dislinguèrent le fait d'avec le droit el déclarèrent qu'ils se contentaient d'une déférence respectueuse pour le fait. Il y en eut aussi qui, sans se déclarer publiquement, permirent aux signataires de faire la même distinction ; quelques évêques enfin, comme Félix Viakrt, évêque de Châlons, déclarèrent seulement de vive voix qu'ils n'entendaient point, en faisant signer le formulaire^ obliger à la créance du fait. Les évêques d'Alelh, de Beauvais, d'Angers et de Pamiers, ayant rendu publics leurs mandements, dans lesquels ils établissaient la distinction du fait et du droit et ne demandaient, à l'égard du fait, qu'une soumission res-3 pectueuse, furent accusés d'avoir contrevenu à la bulle du pape.
Voici en quels termes l'évêque d'Aleth expose la distinction qui excitait de si vives discussions :
« Il est vrai que, comme cette soumission a pour principal objet Jésus-Christ et qu'elle ne regarde l'Église que comme la gardienne des vérités révélées de Dieu, dont il lui a confié le dépôt, elle ^e renferme aussi dans ces vérités révélées ; et c'est à celles-là seulement qu'elle assujétit entièrement la raison. Les autres vérités n'étant pas absolument nécessaires, et Dieu aussi ne nous ayant pas laissé d'autorité infaillible pour les connaître, il s'ensuit que si J 'Église joint ordinairement aux erreurs qu'elle condamne les noms des auteurs qui les ont enseignées et des livres qui les contiennent, néanmoins le jugement qu'elle fait en attribuant certaines erreurs à un auteur ou à un livre, et en jugeant que cet auteur a eu un tel ou tel sens erroné, ou qu'il se trouve dans ce livre, est très dif-
férent de celui qu'elle forme sur des propositions de doctrine : car, en déclarant qu'une proposition est hérétique ou catholique, elle rend témoignage d'une vérité révélée de Dieu dont elle est gardienne et dépositaire^ et son jugement alors doit étouffer tous les doutes de l'esprit et assujétir notre raison, en quoi consiste proprement l'acte de la foi divine.
» Mais quand elle juge si des propositions ou des sens hérétiques sont contenus dans un livre, et si un auteur a eu un tel ou tel sens, elle n'agit que par une lumière humaine et sur une chose humaine ; en quoi tous les théologiens conviennent qu'elle peut être surprise, et que, partant, sa seule autorité ne peut point captiver notre entendement, ni nous obliger à une créance intérieure ; en sorte que, par aucune raison ni par aucune apparence contraire, nous ne puissions révoquer en doute ses jugements sur ces sortes de faits; quoiqu'il soit \rai qu'il n'est pas permis de s'élever témérairement contre ses jugements, verî? lesquels on doit témoigner son respect et sa déférence, en demeurant dans le silence, pour conserver l'ordre et la discipline qui règle les choses extérieurement »
Les évéques de Beuuvais, d'Angers et de Pamiers tinrent un langage analogue ; leurs mandements sont, du reste, très respectueux envers le Sainl-Siége, et ils prescrivent la signature du formulaii'e comme obligatoire. Tout en niant l'infaillibilité sur les faits non révélés, ces évêques n'entendaient pas que l'Église n'est jamais assistée par l'Espril-Saint dans les jugements qu'elle en porte, mais seulement qu'on ne peut lui attribuer la direction infaillible qui n'est attachée à son ministère que dans la définition des dogmes révélés.
L'évéque de Laon publia un mandement dans le sens de ceux des quatre évêques ; mais comme ce prélat désirait être bien en cour, il en fit un second sur les observations qui lui furent adressées et il demanda la signature sans explication et sans distinction.
Le roi dénonça lui-même à Rome les mandements des quatre évêques et sollicita deux brefs du pape ; l'un par lequel il ordonnerait à ces évêques « de révoquer leurs mandements et de faire signer le formulaire purement et simplement, sans limitation, déclaration, distinction ni clause aucune » : l'autre , 4;>ar lequel il nommerait douze prélats de France, archevêques ou évêques, pour faire le procès aux ésêques qui ne voudraient pas obéir, avec ces clauses : que « sept des commissaires pourraient juger en Tabsence
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des cinq autres, » sans qu'on les pùl récusor ni (ju'i! y eùl lien d'appeler de leur jugement; et que le plus ancien des commissaires pourrait en subroger d'autres en la place de ceux qui manqueraient.
La cour de Rome croyait le pape seul juge des évéques ; elle ne pouvait donc consentir volontiers à rétablissement d'un tribunal comme celui que demandait le roi, et elle eût préféré nommer des délégués chargés d'exécuter les ordres pontificaux. Alexandre écrivit on ce sens au roi, et lui proposa de choisir l'archevêque de Paris avec deux autres prélats on .qualité de simples délégués. Louis XIV fut irrité de cette lettre, ou lo pape se constituait seul juge des affaires ecclésiastiques et ne regardait les évêques que comme les exécuteurs do ses volontés ; il maintint sa demande, et le pape fut oblip:é de céder; seulement, au lieu de douze juges, il n'en désigna que neuf, qui furent les archevêques de Toulouse et de Bourges, et 'les évoques de Lavaur, de Monde, de Boissons, de Lodève, de Dol, de Saint-^î:\lo et de» Lonibez.
Les évéques de Lodève et de Soissons refusèrent celle commission. L'archevêque de Bourges, nommé président du tribunal, fit quelque difficulté d'accepter cette charpe et songea à accommoder le différend. Il en parla à l'évêque de Gommînges, qui en écrivit h l'évêque d'Aleth pour le prier de faire quelques propositions, afin d'arriver à la paix. Pavillon loua le zèle et les bonnes intentions de l'évêque de Comminges, mais lui fît comprendre qu'il ne pou- >ait faire aucune avance sans compromettre une cause que sa conscience lui ordonnait de défendre avei: fermeté.
Les choses on étaient là lorsque les mandements des quatre é\ êques furent mis à Tludcx.Les évêques de Languedoc, assemblés pour les états-généraux de cette province, s'élevèrent avec beaucoup d'énergie contre les prétentions d'une congrégation romaine qui jugeait des évêques sans les avoir même entendus. Ils écrivirent au roi, qui leur promit de défendre les droits épiscopaux et les libertés de l'Eglise gallican*.
Le formulaire d'Alexandre VII fournit l'occasion d'exercer de? violences contre ceux qui refusèrent de le signer purement et simplement. Les Religieuses de Port-Royal furent de nouveau persécutées. Les Solitaires furent dispersés ; mais les violences exercées contre eux ne purent les faire sortir de leurs habitudes calmes et studieuses. De Sacy, enfeimé à la Bastille, sanctifia sa captivité par ses doctes et pieux travaux sur la Bible; ré\éque d'Aleth publia
S HISTOIRE
son fameux Hituel, et Arnauld^ de concert a^ec quelques-uns de ses amis^ fit imprimer^ à Mons^ une traduction du Nouveau-Testament, qui excita une polémique dont nous devons parler.
En 1666 S le P. Amelote, prêtre de l'Oraloire, avait publié une traduction française des quatre Évangiles. Il prétendait l'avoir entreprise d'après les ordres de l'assemblée du clergé de 1655, et il la dédia à Pérélixe, archevêque de Paris. Dans le même temps^ Arnauld el ses amis sollicitèrent le privilège nécessaire pour l'impression de leur traduction; le chancelier le leur refusa, ce qui les obligea à s'adresser à Pontanus, docteur et professeur de théologie en l'Université de Louvain et censeur roval des livres dans les Pays-Bas. Ce docteur approuva la traduction qui lui était présentée, le 14 juin 1666; l'évêque de Namur lui donna aussi son approbation au mois d'octobre de la même année. Sur l'approbation de Pontanus, le roi d'Espagne accorda le privilège pour l'impression, et Gaspard Migeot, de Mons, l'imprima avec la permission de l'Ordinaire, qui était l'archevêque de Cambrai. Cette traduction se répandit bientôt en France. Dès 1667, le P. Maimbourg, Jésuite, déclama contre elle pendant trois mois dans les sermons qu'il prêchait à l'église de la maison-professe de sa Société, rue Saint-Antoine. Arnauld répondit aux sermons de Maimbourg ; l'archevêque de Paris se mêla à cette polémique par une ordonnance du 18 no vembre 1667 ; sans entrer dans l'examen du livre, il le condamna et défendit de le lire, parce qu'il circulait dans son diocèse sans sa permission. Cette ordonnance fut suivie d'un arrêt du Conseil d'État portant défense de vendre et débiter la traduction du Nouveau-Testament de Mons.
Quelques évêqucs condamnèrent, à l'exemple de Péréfixe, le Nouveau-Testament de Mons ; mais celui qui soutint celte condamnation avec le plus d'éclat fut George d'Aubusson, archevêque d'Embrun, qui fit rendre contre ce livre une ordonnance par son grand-vicaire, Antoine Lambert. Cet ecclésiastique reproche surtout aux traducteurs a d'avoir substitué au texte littéral de la Vulgate un autre texte littéral qui est prétendu plus correct. » Arnauld t»t ses amis avaient en effet traduit le Nouveau-Testament sur la version des Septante, reconnue aussi bien que la Vulgate pour authentique dans l'Église. ^
* Œuvres d* Arnauld, t. vi et ix : Ellies du Pin, Hist. Eccl. du xvii.« tï.èdc, t. III ; d^Avrigny, Mém. chronol., ann. 1667.
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Le cardinal Antoine Barberini^ archevêque de Heims; donna aussi 9 le 4 janvier 1668^ une ordonnance contre la traduction de Mons.
L'abbé de Bertueil critiqua les ordonnances des archevêques de Paris et d'Embrun en deux dialogues satyriques; et y attaqua surtout le second de ces prélats. Celui-ci, pour se venger, adressa une requête au roi, non-seulement contre la traduction de Mons, mais contre les Jansénistes en général qu'il présentait comme des hérétiques et des criminels d'Etat. Après avoir présenté sa requête au roi, il la répandit dans Paris et dans toutes les provinces.
Le P. Annat attaqua le Nouveau-Testament de Mons, et un docteur en théologie y releva plusieurs endroits qu*il regardait comme inexacts. Port-Royal répondit à ces livres et justifia son œuvre; un écrit fut dirigé contre l'ordonnance même de l'archevêque de Paris; on y prétendait que cette ordonnance était nulle, et que la lecture du Nouveau-Testament de Mons était licite dans le diocèse de Paris. Cette attaque directe provoqua une seconde ordonnance de Péréfixe, datée du 20 avril 1668, et dans laquelle il condamna non-seulement la version de Mons, mais plusieurs: ou\Tagcs faits • pour sa défense.
Toutes les versions en langue vulgaire, même exactes, sont condamnées à Rome; il n'est donc pas étonnant que celle de Mons y ait été censurée ; le 20 avril 1668, le pape donna un bref dans lequel elle est qualifiée de « téméraire, dommageable, non conforme à la Vulgale, et contenant des chose? qui peuvent blesser les personnes simples, » et en conséquence, la lecture en fut défendue sous peine d'excommunication ipso facto.
On donna en même temps un autre bref à Rome contre le Rituel que venait de faire imprimer Pavillon, évêque d'Aleth *. Ce rituel avait été revu et augmenté par Amauld, et tous les évêques de France, même Péréiixe, archevêque de Paris, le regardaient comme un chef-<rœuvre. 11 déplut néanmoins à la cour de Rome, et le pape donna contre lui un de ces brefs appelés 9fotu proprio, c'est-à-dire sans en avoir été requis et de son propre mouvement. Le rituel d'Aleth est qualifié avec rigueur dans ce bref, et il y est ordonné d'en livrer tous les exemplaires aux inquisiteurs ou aux Ordinaires pour être brûlés sans délai.
< Œuvres dVVruauId, t. xxxvu; Ellics du Pin Htst. Eccl. du xni.* siècle, t. ni; d*Avrigny, Mém. cbronol., ann, 1666.
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Les évéques de Frauce adressèrent une reiuonti*auce au roi contre le bref rendu contre le rituel ; le nonce se garda bien de le publier, et il fut considéré comme non-avenu; quant à celui qui était dirigé contre le Nouveau-Testament de Mons, le nonce l'envoya de sa propre autorité aux évéques. Cette conduite était coivtraire aux lois qui voulaient que tout acte émanant de Rome ne fût publié que par le roi, après lettres-patentes vérifiées au Parlement.
Le procureur général dénonça au roi cette irrégularité et lîl un mémoire pour prouver que ce bref ne pouvait être reçu en France. Louis XIV, jaloux de son autorité et voulant ménager la conr de Home, prit un moyen-terme. 11 fit avertir le nonce par le chancelier qu'il eût à retirer au plus vite tous les exemplaires du bref expédiés par lui ; sans quoi, il laisserait agir te Parlement. Le nonce se hâta de retirer des mains des évéques tous les exemplaires du bref, qui ne fut point reçu en France.
Malgré le défaut d'acceptation, reconnue de tout temps comme nécessaire, quelques ennemis de Port-Royal prétendirent que le bref du pape était obligcitoire en France. Le maréchal de Bellefonds ayant consulté Bossuet sur ce point, le savant é\êque lui répondit en ces termes : *
a La bulle dont vous m'avez envoyé copie a été publiée seulement à Rome. Noua ne nous tenons point obKgés en France à de pareilles constitutions jusqu'à ce qu'elles soient envoyées aux Ordinaires, pour être publiées par tous les diocèses ; ce qui n'a point été fait dans cette occasion. Ainsi cette bulle n'est pas obligatoire pour nous, et ceux qui savent un peu les maximes en sont d'acconl. Néanmoins, si l'on voit que les simples soient scandalisés de nous voir lire cette version et qu'on ne croie pas pouvoir suftisamment lever ce scandale, en expliquant son intention, je conseillerais plutôt de lire la version du père Amelolc, approuvée par feu ]\lonsieur de Paris ^ ; parce que, encore qu'elle ne soit ni si agréable, ni peut-être si claire en quelques endroits, on y trouve néanmoins toute la substance du texte sacré, et c'est ce qui soutient l'âme. Je vois avec regret que quelques-uns aifectent de lire une certaine version, plus à cause des traducteurs, qu'à cause de Dieu qui parle ; et paraissent plus touchés de ce qui vient da génie ou de
< Bossuet, Lettres diverses, 19.
> Bossuet n*écrivit cette lettre fiu*après la mort de PéréHxe.
l'éloquence de l'iirterptète, que des choses mêmes. J'aime^ pour raoi^ qu'on respecte, qu'on goùle et qu'on aime dans les versions les plus simpteSy la sainte vérité de Dieu. •
» Si la version de Mons a quelque chose de hiàmable, c'est principalement qu'elle affecte trop de politesse et qu'elle veut faire trouver, dans la traduction, un agrément que le Saint-Esprit a dédaigné dans l'original. Aimons la parole de Dieu pour elle-même ^ que ce soit la vérité qui nous touche et non les ornements dont les hommes éloquents l'auront parée. La traduction de Mons aurait eu quelque chose de plus vénérable et de plus conforme à la gravité de l'original si on Favait faite un peu plus simple et si les traducteurs eussent moins mêlé leur industrie, et l'élégance naturelle de leur esprit à la parole de Dieu. Je ne crds pas pourtant que Ion puisse dire sans témérité que la lecture en soit défendue, dans les diocèses où les Ordinaires n'ont point fait de semblables défenses; et, sans la considération que j'ai remarquée du scandale des simple::, j'en permettrais la lecture sans difficulté. »
Les savants travaux de iiossuet sur TÉcriture-Sainte donnent beaucoup de poids à son opinion sur la version de Mons. On doit remarquer que le seul défaut qu'il trouve à cette version est son trop d'élégance ; il n'était donc pas de ceux qui, par esprit de parti, voulaient y trouver des hérésies. Quelque temps avant d'écrire cette lettre, il avait commencé, du consentement de Péréfixe, Texamen de la version de Mons avec Arnauld, de La Lane, Sacy et Nicole qui y avaient travaillé. L'examen avait commence par VEpilre aux Romains^ regardée comme la plus diflicile. Les auteurs de la version y faisaient, avec une docilité sans bornes, toutes les corrections que Bossuet leur demandait. La mort de Péréfixe interrompit ce travail ; de Harlai, sou successeur, ne voulut point permettre qu'on le continuât ^
Celui qui avait fait le plus de bruit contre la version de Mons était, comme nous l'avons dit, Georges d'Aubusson, archevêque d'Embrun. La requête qu'il adressa au roi contre les écrivains de Port-Royal donna à ceux-ci la pensée d'en présenter une pour se défendre contre ses accusations. Elle fut rédigée par Arnauld et de La Lane ' et remise entre les mains du ministre de Lionne. Louvois se chargea de la présenter au roi» Cette requête n'est qu'im
1 De Beausset, Hist. de Bossuet, li\. ii.
i On la trouve ao t. xxir des OEuiTes complètes d* Arnauld.
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éloquent et savant plaidoyer, dans lequel les écrivains de Port- Royal réduisent en poussière les arguties, les erreurs manifestes et les accusalions^raensongères de Tarchevêque d'Embrun; ils supplient le roi, en finissant, de donner la paix à TÉglise, et protestent qu'ils sont disposés à signer le formulaire eu promettant une adhésion sincère et vraie sur la question doctrinale, et une soumission respectueuse sur la question de fait.
La requête de Port-Royal fut imprimée ; on en répandit un grand nombre d'exemplaires dans Paris, et elle produisit une impression favorable à la cause de Port-Royal. On commençait à être fatigue de tant de discussions, aussi vives dans la forme qu'elles étaient vaines en elles-mêmes. Tout, en eflet, se réduisait à savoir si l'on devait croire Jansenius hérétique ou s'il était permis d'interpréter son livre d'une manière orthodoxe. Malgré les efforts des Jésuites pour donner à celle question une haute importance, chacun comprenait enfin que la liberté sur cette question n'était pas fort dangereuse, et que, si l'on tenait absolument à ce qu'il fût hérétique, on pouvait bien se contenter, touchant ce fait, qui certes n'appartient pas au dépôt de la révélation, d'une simple soumission inspirée par le respect de l'autorité, de la discipline et du bon ordre de la société chrétienne.
On peut croire que la requête de Port-Royal ne fut pas sans influence sur Louis XIV et qu'elle contribua à lui inspirer des sentiments pacifiques.
La Providence élevait dans le même temps sur le Saint-Sîége un homme vertueux et ami de la paix. Alexandre VII étant mort le 20 mai 1667, le cardinal Rospigliosi fut élu à sa place au commencement du mois de juillet de la même aimée, et prit le nom de Clément IX.
Avant son exaltation, Rospigliosi ^ avait été en relations avec l'évêque de Comtninges, et Arnauld avait adressé en 1667 k son neveu un mémoire pour la paix. On pouvait donc croire qu'il ne suivrait pas aussi aveuglément que ses prédécessem^ les inspirations des Jésuites.
Au commencement de son pontificat, il donna un bref conforme à celui d'Alexandre Vil pour le Jugement des quatre évêques, mais on remarqua qu'il en avait retranché la clause qui ôtait à ces évé-
* Ext. mss. du P. Raptu, p. 290; Œuvres d'Amauld, t. xxiv.
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ques le pouvoir de récuser les juges. Le nonce Bargellim S qui arriva alors en France^ voulut d'abord faire du zèle et hâter le jugement des quatre évéques; mais il s'aperçut bientôt que Louis XIV ne désirait plus ce jugement qu'il avait sollicité; qu'un grand nombre d'évêques, de docteurs de la Faculté, de magistrats et même des religieux se prononçaient ouvertement en faveur des accusés. Le nonce se hâta d'en écrire à Rome et d'annoncer la lettre que dix-neuf évêques écrivirent au pape pour l'engager à suivre d'autres errements que son prédécesseur. Ces dix-neuf évéques étaient soutenus de vingt autres, comme l'écrivit le nonce au cardinal Altiéri '.
La lettre des dix-neuf évoques à Clément IX fut rédigée par
Félix Vialart, évéque de Châlons, une des gloires de l'épiscopat
français au dix-septième siècle et un des plus saints évoques de
cetle époque.
La lettre au pape qu'il fut chargé de rédiger était ainsi conçue :
« Très saint Père, )) Pendant que tout le monde se presse de rendre à votre Saiiiteté des témoignages de la joie que l'Église a reçue de son exaltation, et de lui souhaiter un heureux pontiiicat, nous n'avons pas ci*u que nous dussions nous contenter de ces devoirs communs, en lui donnant simplement des marques de notre respect et de notre vénération; mais, sachant qu'elle fait plus consister la grandeur et l'éminence de sa dignité dans les moyens qu'elle lui donne de s'appliquer à des soins et à des travaux salutaires à toute l'Église, que dans les honneurs humains et passagers qui y sont attachés, nous avons jugé que nous ne pouvions la congratuler d'une manière plus digne d'elle, qu'en lui présentant d'abord l'occasion d'acquérir une gloire immortelle devant les hommes et un très grand mérite devant Dieu. Vous les trouverez, très saint Père, dans les différends qui sont arrivés en suite des célèbres constitutions de vos prédécesseurs touchant les cinq propositions. Elles ont été reçues et publiées avec un même respect par tous les évéques de France, qui feront toujours gloire d'avoir autant de soumission que personne pour le Saint-Siège apostolique, et d'être aussi religieux observateurs de ses décrets. Que si quelques-uns de nos confrères ont été accusés
* V* la relation adressée au cardinal Alticri, par lo nonce BargeUioi, sous le titre de GiansenUmo estinto, » K. GiflTispnismo estinto.
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de n'aToir pas eu assez de réTârence pour ces coBsthutk»»^ Voirt Sainteté reconnaîtra sans peine que c'est injuâiemeHi fu'cn ki en a accusée. Leminenie veriu de ces ëvêquei oMige lewi» evmemii mêmes de reconnaUre qu'ils sont un des plus grands iurnemmts ée notre ordre, et qu'il n'y en a point qui édifient davantage V Église, qui veillent avec plus de soin au salut des âmes qui leur sont eom'^ mises, qui s'acquittent plus parfaitement de tous les devoirs de ht charge épiscopale. Mais ce que nous pouvons aesorer de plus est qu'ils mettent une grande partie de leur piété à avoir pour le Siège apostolique les sentiments de respect et de déférence auxquels ils sont obligés^ et à révérer très sincèrement la suprême lignite du vicaire de Jésus-Cbrist ; c'est en vainy très saint Père, qu'on les accuse d'y avoir manqué dans les mandements qu'ils ont faits pour la signature du formulaire, Il n'y a riefi de plus mjuste et de plus mal fondé que ce reproche, car qu'y a-t-il, dans ces mandements^ qui s'éloigne tant soit peu ou de la règle de la doctrine catholique, ou de la révérence qui est due à la chaire de saint Pierre ? Il s'était trouvé des gens parmi nous qui avaient eu la hardiesse de publier ce dogme nouveau et inom: que les décrets que rÉglise fait pour décider les faits qui arrivent de jour en jour, et que Dieu n'a point révélés, étaient certains et infaillibleF, et qu'ainsi on devait avoir la foi de ces faits, aussi bien que des dogmes révélés de Dieu dans l'Écriture et dans la Tradition. Et les mêmes personnes qui avaient introduit ce dogme, qui est également condamné par tous les théologiens anciens et nouveaux ', avaient la témérité de l'établir par la constitution de votre prédécesseur. Ces (''véques dont il s'agit, voulant s'opposer à ce mal et remédier aussi aux scrupules de quelques-uns^ ont cru devoir établir dans leurs mandements, la doctrine très commune et tris certaine qui est opposée à une erreur si manifeste, savoir, que l'Église ne défmit point avec une certitude entière et infaillible ces faits humains, que Dieu n'a point révélés; et qu'ainsi tout ce qu'elle
t Aujourd'hui» nous avons des partisans du dogme nouveau et inom, ei Von trouve dans certains livres destinés à renseignement théologique une thèse pour réclamer, pour TËglise et le pape, T infaillibilité dans le jugement de ce qu'ils appellent les faitt dogmatiques.
Rien ne dénote mieux le triste affaiblissement des études théologiques que cette thèse, aussi contraire au sens commun qu'& toute la tradilion et aux premier< principes de la foi chrétienne*
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exige des fidèles en ces rencontres est qu'ijs aient pour ces décrets le respect qu'ils doivent.
D Qu'y a-t-il, très saint Père, dans cette doctrine, qui soit injurieux au Sainl-Siége et qui ne soit plutôt très conforme à la religion et à la piété ; puisque non-seulement les plus grands vénérateurs du Siège apostolique, les cardinaux Baronius, Bellarmin, Palavicin l'ont soutenue et enseignée ; mais que la raison principale qui les a portés à l'établir est qu'ils l'ont jugé nécessaire pour maintenir l'autorité qu'a l'Église de définir les dogmes de la foi, et pour repousser les objections que font les hérétiques contre son infaillibilité ? Ainsi, très saint Père, si c'était un crime d'être dans ce , sentiment, ce ne serait pas leur erreur particulière, mais ce serait celle de nous tous, ou plutôt de toute l'Église. Et c'est pourquoi il y a eu plusieurs évoques, et des plus célèbres d'entre nous, qui ont fait la même chose qu'eux, ou par des mandements publics^ quoique non imprimés ; ou, ce qui n'a pas moins de poids, dans des procès-verbaux qui demeurent dans leurs greffes et dans lesquels ils ont expliqué fort au long cette doctrine. D'autres se sont rendus faciles aux ecclésiastiques qui ont voulu faire quelque addib'on à leur signature, pourvu qu'elle ne contînt rien que d'orthodoxe. Nous n'avons donc pas sujet de croire que Votre Sainteté puisse avoir aucun ressentiment contre des évêques d'une foi si pure et d'une vertu si reconnue ; et nous ne voulons point ajouter foi à ceux qui font imprudemment courir le bruit qu'elle agira d'une manière nouvelle et contraire à nos usages. Ce soupçon ne peut eîitrer dans l'esprit des évêques de France, qui ont accoutumé de n'être jugés que selon les canons et d'être toujours favorablement traités par les souverains pontifes. Nous ne douions point aussi que nos confrères n'eussent demandé la même chose à Votre Sainteté, avec toute sorte de respect et de confiance, s'ils n'avaient attendu de la sage conduite que tout le monde admire en elle qu'elle s'y porterait d'elle-même. C'est, très saint Père, ce que l'Église gallicane espère que Dieu a réservé à votre pontificat. Tous les fidèles soupirent après cette parfaite paix, comme devant être le fruit de votre sagesse. Cette paix se fera d'elle-même, pourvu qu'on ne la trouble point *. Ces contestations cesseront sans peine et sans que
* Les évoques rendaient ici un bel hommage aux écrivains de Port-Royal. Ils n*avaient, en effet, jamais écrit sur ces contestations, que pour répondre à des provocations. Dès que leurs adversaires les laissaient eu paix, ils 8*oc-
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personne ait sujet de se plaindre. Tout le monde rendra aux constitutions rhonneur qui leur est dû ; et, pendant que Votre Sainteté gouvernera le troupeau de Jésus-Christ en qualité de son suprême pasteur^ elle aura la joie de voir que tous les membres de TÉglise auront les mêmes sentiments et le même langage. Comme il n'y a rien qui puisse être plus utile à l'Église et plus glorieux à Votre Sainteté, nous ne cesserons de l'attendre de sa prudence et de demander à Dieu, par de continuelles prières, qu'il lui donne une longue jouissance du souverain pontificat, pour accomplir un si grand ouvrage, et qu'il la conserve longtemps pour le bien de son Église.
I) De Votre Sainteté, très saint Père, les très humbles et très obéissants fils. »
Cette lettre fut signée de l^archevêque de Sens, des évêques de Châlons, de Boulogne, de Meaux, d'Angoulême, de la Rochelle, de Comminges, de Conserans, de Saint-Pons, de Lodève, de Vence, de Mirepoix, d'Agen, de Saintes, de Rennes, de Soissons, d'Amiens, de Tulle et de Troyes K
Vingt autres évêques y adhérèrent, comme nous l'apprend le nonce Bargellini.
Les signataires de la lettre au pape en écrivirent aussi une à Louis XIV sur le même sujet. Ils l'assurent que, dans l'affaire des quatre évêques, que l'on a voulu lui rendre suspects, il ne s'agit ni de la foi, ni des constitutions des papes qui ont été reçues ti-ès religieusement dans leurs diocèses, mais d'une opposition juste <f à une nouvelle et pernicieuse doctrine, disent-ils, contraire à tous les principes de la religion, aux intérêts de Votre Majesté et à la sûreté de votre État, par laquelle on veut attribuer à Sa Sainteté ce qui n'apparlent qu'à Dieu seul, en la rendant infaillible dans les faits mêmes. C'est, Sire, tout leur crime d'avoir parlé comme l'Eglise s'est expliquée dans tous les siècles, et comme ont fait, même dans les derniers temps, les docteurs les plus zélés pour l'autorité du Saint-Siège. »
Dans la suite de leur lettre, les dix-neuf évoques s'appliquent à
cupaient de travauï plus utiles à FÉglise. Que Toa jette seulement un coupd*œil sur la grande collection des Œuvres d'Amauld, et Ton sera convaincu de ce que nous affirmons.
' Le nonce Bargellini rapporte, dans la relation, que celte lettre fût signée de vingt-deux évêques. On n*en connaît que dix-neuf.
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faire comprendre au roi que les quatre évéques accusés ont les mêmes sentiments qu'un très grand nombre d'évéques de France, et qu'on ne peut les juger^ comme on l'a entrepris, sans blesser les libertés de l'Église gallicane et sans faire des évéques de simples vicaires du pape; ils terminent leur lettre en suppliant le roi de donner la paix à l'Eglise de France.
Cette lettre fut imprimée; on lu répandit et on tint des assemblées pour solliciter les adhésions d'un plus grand nombre d'évéques. Ceux qui avaient intérêt à entretenir les préjugés du roi cherchèrent à lui rendre la lettre et ces démarches suspectes ; il donna en conséquence ordre au Parlement de supprimer la lettre et d'informer contre les cabales et assemblées illicites. Le pieux Vialart, qui était sans doute l'auteur de la lettre, écrivit au roi et au procureur-général d'une manière aussi ferme que respectueuse, contre Farrôt rendu par le Parlement ; plusieurs autres évéques l'imitèrent.
Dans le même temps, les quatre évéques firent imprimer une circulaire, adressée à tous les évéques de France, pour les engager à prendre leur défense.
Après avoir exposé que le jugement dont ils étaient menacés était aussi contraire aux droits de l'épiscopat qu'aux libertés et aux usages de la France, ils demandent l'avis de leurs confrères sur les cinq questions suivantes :
« 1** Si les évéques peuvent souÉTrir en conscience qu'on renverse les canons qui ont réglé l'ordre que Ton doit tenir pour faire le procès à des évéques, et qu'on introduise un ordre nouveau contraire à nos libertés, dont il serait facile d'abuser pour opprimer les plus sjiints prélats, et si nous ne serions pas coupables d'une honteuse prévarication, en manquant par faiblesse à observer ce qui^a élé si sagement ordonné sur ce sujet dans les assemblées générafes de 1645 et de 1650 ^
)» 2® Si ce ne serait pas encore une négligence plus criminelle de ne pas s'élever contre cette nouvelle forme de jugement, où l'on ne peut que condamner et non pas absoudre, ni même rien écouter de ce qui peut servir à la justification des accusés, ce qui est le plus étrange renversement que l'on se puisse imaginer de toute sorte d'équité et de justice.
^ On avait pris, dans ces asisemblée», le parti des évoquer du Languedoc, accusés d^avoir pris pnrt à la révolte de Gaston.
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» 3» S'il y a rien qui fût plus capable de donner lieu d'autoriser Terreur, le relâchement et le désordre dans TEglise, que d'y htisser un exemple aussi pernicieux qui serait celui de six ou sept commissaires, qui auraient eu la hardiesse de faire un crime à des é\éques d'une conduite approuvée publiquement par plus de vingt autres, sans qu'il s'en soit trouvé aucun qui l'ait osé improuver ouvertement.
D 4*^ S'il n'est point à propos de représenter au pape que les évéques tiennent un rang assez considérable dans l'Église pour mériter qu'il lise les lettres qu'ils adressent au Saint-Siège ^ qu'il y fftsse attention et qu'il y réponde, à moins qu'il ne veuille bien que Ton prenne son silence pour une approbation de ce qu'ils lui auraient écrit, puisque s'il y trouvait à redire, il les en devrait avertir et leur faire voir en quoi ils auraient manqué, et non pas user envers eux d'une domination aussi impérieuse et aussi injuste que serait celle de les vouloir obliger de se croire coupables, sans daigner seulement leur apprendre quel est leur crime.
D 5^ S'il ne faudrait pas aussi faire savoir à Sa Sainteté que c'est traiter les évêques, qui ont l'honneur d'être ses frères, avec une indignité qui n'est pas supportable, que de mettre leurs actes publics qui portent leur noip et le caractère de leur autorité au même rang que toute sorte de méchants livres, sans leur en avoir fait au* paravant la moindre plainte à eux-mêmes, ni kur avoir donné aucun lieu ou de reconnaître leur faute s'ils en avaient commis quelqu'une, ou de se justilier si Ton avait mal pris leur pensée.
La circulaire des quatre évêques est datée du 25 avril 1668. Le 4 juillet suivant, Louis XIV donna, en son conseil, un arrêt qui la supprimait, ainsi que les lettres particulières adressées par les quati;^ évêques à tous leurs frères dans Tépiscopat ; défendait à tous les évêques d'y répondre ; leur ordonnait de renvoyer au chancelier les lettres qu'ils avaient reçues ; enfin leur enjoignait de s adresser au roi pour tout ce qui regarderait l'intérêt général du clergé de France, a sans entreprendre de faire ni adresser aucune lettre circulaire sur ce sujet qu'ils n'aient auparavant obtenu sa permission. D Cet arrêt dut faire comprendre aux évêques qu'il était dangereux de faire si souvent appel au pouvoir civil dans les affaires religieuses ; c'était grâce à son inten^ention que des prélats de cour
t Les quatre évêques font allusion aux lettres écrites au pape contre le formulaire, et auxquelles il n^avait pas jugé à propos de répondre.
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et les Jésiiiles avaient obtenu taqt de buUes et de brefs contre Port- Hoyai; Louis XIV n'était pas homme à s'arrêter dans la voie de l'absolutisme, et il profita des circonstances pour s*ériger en véritable chef de l'Eglise de France et faire sentir à la cour de Rome son autorité en des matières qui la flattaient moins que des décisions dogmatiques contre les Jansénistes.
Sur ces entrefaites^ le nonce Bargeliini arriva en France. « Il crut ^ qu'il devait employer les premières fonctions de son ministère à exciter avec tout son zèle les évéques commissaires de remplir la place des deux qui avaient refusé la commission et à les obliger à représenter le bref du pape qu'ils avaient tenu secret pendant deux ans. Il obtint de la piété du roi quelques ordres positifs, donnés en apparence pour punir les quatre évéques, mais dans le fond pour les intimider et pour les faire résoudre à satisfaire au commandement du pape. »
Ces moyens d'intimidation eurent quelqu'influence surCaulet, évéque de Pamiers, prélat d'une vertu éminente, mais d'un caractère faible et qui n'eût pas lutté avec tant d'énergie si Pavillon ne l'eût soutenu. De Cariât^ son agent à Paris, ayant eu une conférence avec Nicolas Sevin, évéque de Cahors, lui envoya un mémoire, dans lequel il lui marquait que ce prélat, après lui avoir témoigné qu'il eût bien désiré que l'évéque de Pamiers ne se fût point engagé dans cette affaire, lui avait dit, entre autres choses : « que de dire qu'on n'est pas obligé de croire les décisions des papes dans les faits, c'était saper le fondement de la religion, et surtout la tradition, qui n'est fondée que sur des faits ; qu'il n'y avait point d'autre règle de foi, dans les choses de fait, que l'autorité de l'Eglise ; que monsieur d'Âleth avait cru lui-même autrefois que monsieur Arnauld devait soumettre sa croyance à la décision du fait de Jansenius *, et que les faits dans lesquels les papes se sont trompés étaient des faits particulier, qui regardaient quelques personnes et non toute l'Église, o
L'évéque de Pamiers ayant reçu le mémoire de son agent, l'en-
^ Bargeliini, Giansenismo Estiato.
* L^évèque d^Aleth expliqua, dans une lettre à Péréfîxe, archevêque de Paris, les raisons qui ravaieai porté à changer de scniiment touchant la signi^ ture du formulaire. Du reste, sa première opinion n^était pas très éloigna de celle qu*il adopta depuis plus explicitement, lorsqu'il eut approfondi davantage la matière, comme nous Tavons observé ailleurs.
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voya à l'évéque de Comminges pour lui en demander son avis. Gilbert de Choiseul, évéque de Comminges et qui le devint de Tournay, fut un des plus savants évêques de son temps. Nous l'avons déjà vu mêlé à plusieurs affaires importantes. Sa science, sa vertu, l'élévation de son caractère et son amour pour la paix lui avaient acquis une influence méritée. La lettre qu'il écrivit à Tévéque de Pamiers répand trop de lumières sur les questions controversées pour que nous n'en donnions pas de longs extraits. On y verra réfuté, d'une manière invincible, le système des Jésuites modernes ^ sur l'infaillibilité dé l'Eglise ou du pape sur les faits.
« J'ai vu et examiné, dit l'évéque de Comminges, le billet de M. de Cariât, qui vous explique assez clairement les sentiments de Monsieur de Cahors. Comme je respecte fort la vertu de ce prélat, je ne voudrais pas contredire ses sentiments. Mais puisque vous me faites l'honneur de me demander mon avis et que vous m'ordonnez de parler, je ne puis retenir ce que je vois de la vérité. »
Après avoir dit qu'il regrettait la distinction du fait et du droit, , et dit qu'on eût pu signer sans la faire, parce que l'Église n'eût jamais pensé qu'on accordait à l'un et à l'autre la même foi, l'évéque de Comminges expose ainsi la question de l'autorité de l'Église, si embrouillée à dessein et qui excitait tant de controverses :
c( Je vous avoue, Monseigneur, que je ne puis comprendre comment un prélat aussi éclairé et aussi pieux que Monsieur de Cahors puisse avancer les maximes que Monsieur de Cariât vous mande qu'il lui a proposées.
i> Je laisse à part l'opinion qu*il a des Jansénistes. Je n'entreprends point leur défense. Que Monsieur de Cahors les accuse de cabale et de secte tant qu'il lui plaira, Dieu les justifiera ou les condamnera selon ce qu'il connaît du fond de leur cœur, et je lui en laisse entièrement le jugement. Je ne veux rien dire non plus de ce qu'il les blâme d'avoir changé de sentiment. C'est à eux de s'expliquer làdessus. Mais ce qui m'étonne est le dogme que Monsieur de Cahors établit : que si les papes ne doivent pas être crus en la décision des faits, on va saper les fondements de la religion, et surtout la Tradition, qui n'est fondée que sur des faits.
» Avant que de vous dire ma pensée sur cette proposition, je crois que je puis bien répondre, avec tous vos amis, que vous n'a-
' G*est le Donce Bargellini lui-même qui attribue ce système aux Jésuites de 80Q temps, dans sa relation déjà citée et intitulée : Giansenîsmo estinto.
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vez jamais eu intention d'empêcher que les papes ne soient crus dans la décision des faits. Il me semble au contraire que je vous ai ouï dire plusieurs fois que vous étiez persuadé que^ lorsque les papes recherchaient la vérité^ même dans les faits^ par la prière et par Tétude^ ils se trouipaient rarement, non-seulement parce qu'il y a raison de croire que Dieu les assiste de son esprit en ce qui regarde son EgUse, mais encore qu'on présume très souvent en fa* veur de leurs décisions, et que cette présomption soit un des fondements du respect que l'on doit à la parole des souverains pontifes ; néanmoins, comme la source de l'infaillibilité de TEglise est la parole de Dieu, jamais l'Eglise ne parle infailliblement que lorsqu'elle propose des vérités que Jésus-Christ a révélées; et comme il n'a point révélé les faits particuliers, le pape ni toute l'Eglise en corps ne les peut décider avec cette infaillibilité qui oblige nécessairement l'esprit humain à la croyance, même contre sa propre conviction. Votre mandement donc. Monseigneur, ne détruit pas le respect qu'on doit à la parole du pape, et ne dit pas qu'il ne faille point croire sa décision sur les faits, mais il empêche seulement qu'on n'établisse la nécessité absolue de cette croyance.
)) Cela supposé, si Monsieur de Cahors prétend que, quiconque étant convaincu du contraire d'un fait non révélé, que le pape ou TEglise aura décidé, sape tous les fondements de la religion en ne captivant pas son esprit à la croyance de ce fait, il faut qu'il ne mette aucune différence entre la parole de Dieu et la parole des hommes : car tout ce que saint Paul exige des fidèles est de captiver leur esprit à la parole de Jésub-Chrisl, et Monsieur de Cahors veut que les fidèles captivent leur esprit à la parole du pape; ainsi, il donne autant au pape que saint Paul à Jésus-Christ. Il faut en • core qu'il s'accorde avec Monseigneur l'archevêque de Paris, qui a dit, dans son mandement, qu'il fallait être ignorant ou malicieux pour confondre ce que Ton doit à la décision du droit et à la décision du fait. La vertu et la suffisance de Monsieur de Cahors sont trop connues pour croire qu'il tombe ni dans l'un ni dans l'autre de ces deux reproches de Monsieur de Paris; mais il faut qu'il développe le mystère.
» Pour moi, Monseigneur, en attendant que Monsieur de Cahors se soit mieux expliqué, je croirai tout le contraire de la proposition du billet de M. Cariât; car je suis persuadé que c'est saper les fondements de la religion que de dire que les papes, ou même toute l'Eglise, aient Tau torité d'imposer nécessairement le joug de croyance
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à leur parole sur les faits non réTélés, et sur lesquels nul catholique fioteraU ioutenir qu'ils goierU infaillibles,
n Mais la tradition^ dit Monsieur de Cahors^ n'est fondée que sur des faits. J'avoue^ Monseigneur^ que je ne ne suis pas assez ha* bile homme pour entendre ce que veut dire ce prélat. Il est trop grand théologien pour ignorer que la tradition n'est autre chose qu'un écoulement ou une transmission de certaines vérités de la religion, depuis les apôtres à qui Jésus^hrist ou le Saint-Esprit les a révélées^ jusqu'à nous^ et dont il a rendu TEglise dépositaire. Le fait sur lequel la certitude de cette tradition est fondée est la révélation que Jésu&-Ghrist a faite à ses apôtres ; mais il est inutile de dire que ce fait n'est pas de ceux dont il s'agit^ et qu'il est un droit en matière de reUgion. il s'agit des faits qui arrivent dans les temps postérieurs aux apôtres. Or, Monsieur de Cahors ne peut pas dire que la vérité de la tradition soit fondée sur ces faits, puisqu'elle a sa source dans la révélation que Jésus-Christ ou le Saint-Esprit en a faite aux apôtres, et que ces faits sont postérieurs à cette révélation. Il est vrai qu'il y a des faits qui servent à la tradition, mais ils n'en sont pas le fondement
» Monsieur de Cariât vous écrit encore. Monseigneur, que Monsieur de Cahors lui avait dit que nous n'avions point d'autres règles de foi, dans les choses de fait, que l'autorité de l'Eglise. Mais il ne faut point de règle de foi sur les faits, puisqu'ils ne peuvent être deschjets de foi.,.
2) Il faut ajouter foi aux décisions des papes, même sur les faits, quand on n'a pas raison de croire le contraire, parce que la charité nous doit donner assez bonne opinion des papes pour croire qu'ils ont fait ce qu'ils ont pu pour découvrir la vérité des faits qu'ils décident, et encore principalement, comme je l'ai déjà dit, parce que nous devons présumer que le Saint-Esprit les assiste ordinairement dans les affaires de l'Eglise. Néanmoins, comme il n'y a nulle infaillibilité sans révélation divine, il est arrivé quelquefois, par une providence particulière, que Dieu a permis que les papes et toute l'Eglise se soient trompés sur des faits, pour faire connaître qu'il n'y avait d'infaillibilité que dans la parole divine : de sorte que si, après la décision des faits soit des papes, soit des conciles, nous sommes véritablement convaincus du contraire de ces faits, nous ne sommes pas obligés de les croire, parce que Dieu seul a l'autorité de captiver notre esprit, et que notre raison n'est
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esclave de la raison de quelque personne que ce soit, et quelque autorité qu'elle puisse avoir.
n Je dis plus, Monseîgnetir, que non-seulement nous ne sommes pas obligés à cette croyance, mais qu'il nous est même impossible de la donner; car, comme notre entendement est une^faculté qui agit nécessairement et à qui il n'est pas libre de rejeter une vérité tant qu elle lui paraît vérité, si nous sommes convaincus de quelque chose, il faut, par nécessité, que nous y adhérions tant que notre conviction dure. J'avoue bien que très souvent l'opinion que nous avons de la suflisance et des lumières de ceux qui nous parlent, fait que nous soumettons nos propres connaissances aux leurs, parce qu'en ce cas nous sommes persuadés qu'ils ont découvert des choses qui nous jiont inconnues, et ainsi, nos propres lumières nous sont suspectes. Mais si nos connaissances nous semblent si claires^ qu'après avoir exactement et humblement recherché la vérité, elles nous paraissent démonstrativement contraires à la décision, il est impossible que notre esprit croie cette décision ; ou il faudrait dire que la vérité n'est point l'objet de l'entendement et qu'il pourrait adhérer à la fausseté comme reconnue fausseté : ce que nulle personne raisonnable ne soutiendra jamais.
» 11 est vrai que, dans les choses de la foi, nous croyons souvent contre notre propre conviction particulière ; mais c'est que nous sommes d'ailleurs convaincus que tout ce que Dieu a dit, encore qu'il paraisse contraire à notre raison, est vrai, d'autant que Dieu est la souveraine raison et la règle de toute autre raison, et que la nôtre, obscurcie par le péché, se trompe souvent : ainsi noufe captivons notre esprit à l'autorité de la vérité révélée, et nous sacrifions une conviction à une autre conviction ; celle que nous savons être sujette à erreur à celle que nous savons être très assurée.
» Mais il n'en est pas de même, Monseigneur, quand il n'y a que les hommes qui parlent : car les hommes sont sujets à erreur comme nous. Et si, après avoir fait ce que nous avons pu pour découvrir la vérité, sans préoccupation, sans attachement et sans passion, la vérité nous parait opposée à la parole et au sentiment de ceux qui voudraient, par autorité, assujettir notre croyance, nous ne la leur devons pas, nous ne saurions la leur donner ; et si on la veut exiger de nous, c'est une injustice et une violence inutile qu'on nous fait ; de sorte que si, dans ces remontrances, Monseigneur, quelqu'un se trouve en tel état qu'il ne doive et qu'il ne puisse «adhérer intérieurement à ce que dit une personne d'auto-
rite, et à laquelle^ néanmoins, il doive de la déférence, le parti qu'il est obligé de prendre est de se taire, ou, s'il est obligé de parler, de dire qu'il se soumet par respect, en sorte qu'U ne trahisse pas ses sentiments et qu'il ne donne pas à entendre qu'il croit ce qu'il ne croit pas : car ce serait un mensonge, et il n'est jamais permis de mentir, pour quelque raison que ce soit.
D On peut faire, Monseigneur, l'application des choses que je viens de dire au fait de Jansenius, selon la disposition dans laquelle on se trouve. Si quelqu'un, n'ayant nulle conviction sur le fait de cet auteur, adhère à ce qu'a dit le pape et croit que les cinq propositions sont dans le livre intitulé : Atigtistinus^ il agira selon la charité qui lui donne assez bonne opinion du pape pour croire que Sa Sainteté a eu la lumière nécessaire pour découvrir la vérité, et qu'il l'a recherchée avec tout le soin qu'il a dû y apporter. Il croira ce fait comme l'on croit ce que dit une personne dont on estime la science et la probité, mais non pas comme une chose infaillible. Il peut encore avoir un motif élevé de sa croyance et croire que le pape a eu le secours d'une grâce particulière; parce qu'ordinairement Dieu aide les prélats, en ce qui regarde leur ministère, comme nous l'avons déjà dit. Et tout cela est infiniment au-dessous de l'infaillibilité.
o Mais si un théologien éclairé, qui a recherché sans passion la vérité de ce fait, est convaincu d'une conviction démonstrative, autant qu'elle le peut être en cette matière, que le fait est contraire à la décision et que le pape s'est trompé, il ne doit pas croyance et il ne la doit pas même donner.
» Il n'y a que Dieu qui connaisse le fond du cœur des défenseurs de Jansenius, pour savoir s'ils parlent de bonne foi quand ils disent qu'ils sont convaincus, d'une conviction immobile et démonstrative, que les cinq propositions ne sont point dans le livre de cet évêque ; mais, s'ils parlent sincèrement, nulle autorité n'a droit sur leur croyance.
» Ce n'est pas qu*ils ne doivent à la paix de l'Ëglise silence, respect, soumission en tout ce qui peut contenter les supérieurs ecclésiastiques, pourvu qu'on ne les oblige point à commettre un mensonge en disant qu'ils croient ce qu'ils ne croient pas, ce qu'ils ne sont point obligés de croire et ce qu'ils ne sauraient croire tant que leur conviction subsistera. »
Nous devions citer cette belle lettre où les droits de l'autorité et
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de la raison sont fixés d'une main si ferme et avec tant de science théologique.
L'évéque de Ctiftlons^ le bon et pieux Ylalart, montra pour les quatre évéques plus de dévouement encore que l'évéque de Gomminges. Il était le plus ancien des dix-neuf prélats qui avaient écrit au pape et au roi/ et on le regardait avec raison comme Vauteur des Lettres. Lorsque Louis XIV ^ eut fait supprimer celle qui lui était adressée, Yialart se rendit à Paris pour l'informer des motifs qui l'avaient dirigé, lui et ses confrères, dans leurs démarches en faveur des quatre évéques. Le roi le renvoya au ministre Le Tellier, qui l'engagea à chercher les moyens d'accommoder les diffé* rends. Yialart en conféra avec plusieurs évéques, et surtout avec Henri de Gondrin, archevêque de Sens. Ce dernier rendit plusieurs visites au nonce Bargellini, et lui promit que si, pour satisfaire le pape, il fallait engager les quatre évéques à donner de nouvelles marques de leur soumission pour les constitutions apostoliques, on les y trouverait disposés.
Le nonce venait de recevoir des lettres des cardinaux Ottoboni et Azolini, dans lesquelles on l'avertissait de terminer à l'amiable les différends excités par les mandements des quatre évéques, à la seule condition que l'honneur du Saint-Siège serait à couvert. 11 reçut avec plus de joie qu'il ne le fit paraître les ouvertures que lui firent Gondrin et Yialart, et promit d'en écrire à Rome. Gondrin insista surtout auprès du nonce sur la nécessité de cacher absolument l'affaire au confesseur du roi et à ceux de son parti, eu particulier à Péréfixe, archevêque de Paris, // n* aurait pu en effet, comme le fit remarquer Henri Arnauld, évêque d'Angers, s'empêcher de le dire au P. Afifiat, qui aurait tout gâté. On convint aussi de garder le plus profond secret. sur les conditions de la réconciliation; on ne pouvait en efi'et conclure la paix qu'en se faisant des concessions mutuelles que l'on ne pouvait jeter au vent de la critique des amis de la discorde.
Les cardinaux Ottoboni et Azolini avaient écrit au nonce de suivre surtout, dans les négociations, les avis de l'évéque de Laon. Cet évéque, qui devint depuis cardinal d'Ëstrées, n'était pas mal-
i Relation du cardinal Rospigliosi ; Giansenisino estinto, par le nonce Bargellini; Narratio sanctœ pacis sub Clémente P. P. IX; Ellies Bu Pin, Uist. Eccl. du xvii.« siècle; Du Mas, Hist. des Cinq Propositions, liv. 6; Varet, Uist. de la paix de Clément IX.
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veillant pour Técole de Port-Royal. ^ Il avait fait pour l'acceptation da formulaire un mandement dont la doctrine était la même que celle des quatre évéques^ et le sacrifice qu'il avait fait au roi de ce premier mandement n'avait pas détruit ses convictions. D'Estrées était particulièrement lié avec le ministre de Lionnes, qui il'était pan non plus ennemi de Port-Royal; il se joignit, sur l'invitation du nonce^ à Yialart et à Gondrin pour négocier la paix.
Les choses en étaient là lorsque l'archevêque de Toulouse, président de la commission nommée par le pape pour juger les quatre évéques, arriva à Paris. La mission qu'il avait acceptée par force ne lui plaisait pas ; aussi adhéra-t-il volontiers au projet d'accommodement; cependant, pour obéir au roi, il feignit de prendre les mesures nécessaires pour instruire la cause qui lui était confiée, et la commission commença peu après les informations. Louis XIV ne voulait pas que les quatre évéques fussent condamnés ; mais il voulait les eifrayer, afin de les amener à accepter plus facilement les ouvertures de conciliation qui leur seraient faites.
Après bien des conférences entre les négociateurs, on arrêta que le meilleur moyen de rétablir la paix était d'amener les quatre évéques à se contenter, comme les dix-neuf qui avaient pris leur défense auprès du pape et du roi, de faire signer le formulaire sans publier de mandements, et en faisant seulement, dans les procèsverbaux de leur synode et de vive voix, la distinction des deux questions de fait et de droit.
Vialart écrivit alors à Tévêque de Comminges pour le prier de voir les évéques d'Aleth et de Pamiers. Ces trois évéques conférèrent ensemble à Aleth le 23 juin 1668. Pavillon comprit mieux, par la lettre de Vialart à l'évêque de Comminges, le sens de celle qu'il avait reçue de Gondrin quelques jours auparavant. Gondrin lui avait écrit qu'il faudrait sans doute faire le sacrifice de son mandement pour arriver à la conclusion de la paix. Pavillon avait compris qu'il s'agissait d'une rétractation, et il avait répondu sans hésiter qu'il n'avait aucune raison de changer de conduite et de sentiments et qu'il n'entrerait pas dans le projet d'accommodement.
t Le cardinal d'Estrées, ëvêque de Laon et abbé de Saint-Germaiimles-Prës, naquit h Paris en 1028. Il était docteur de Sorboone. Son caractère était plein d^aménité. Il était aussi versé dans les affaires politiques que dans les ecclé* élastiques, ^ous le verrons jouer un rôle important <)v»9 r<tffairo 4^ la R^le«
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Après avoir lu la lettre de Tévêque (]e Clidlons, il comprit qu'on ne lui demandait aucune rétractation de sa doctrine; qu'on le sollicitait seulement de faire siener de nouveau le formulaire, comme si cotte signature n'avait pas été faite et que son mandement n'eût pas existé; qu'on lui laissait la liberté de faire la distinction du fait et du droit dans le procès-verbal du nouveau synode qu'il convoquerait pour la signature, enfin qu'il écrirait de concert avec les évêques de Pamiers, d'Angers et de Beauvais, une lettre respectueuse au pape. 11 consentit, à ces conditions, à entrer dans le projet d'accommodement et écrivit à l'archevêque de Sens d'y travailler pour le bien de l'Église. Il écrivit en même lempsaux évêques d'Angers et de Beauvais, qui se rangèrent à son avis. L'évêque de Pamiers en fit autant et on arrêta les points suivants dans la conférence d'Aleth :
i^ Les quatre évêques auront le droit de faire leurs procès-verbaux comme ils l'entendront; 2° ils rédigeront eux-mêmes la lettre qui devTa être adressée au pape par eux ; elle sera respectueuse ; mais on ne pourra les forcer à y mettre aucuns termes obscurs, ambigus et équi\ oques ; 3" Les expressions de cette lettre seront fort claires, et aucune ne sentira tant soit peu la rétractation ; 4^ l'accommodement sera général, c'est-à-dire qu'il embrassera les docteurs et les religieuses de Port-Royal ; et ces docteurs seront appelés à donner leur avis sur les bases des négociations.
Gondrin et Vialart conférèrent avec Arnauld et Nicole du projet d'accommodement. Arnauld eût bien désiré que l'évêque d'Aleth se rendît à Paris; mais cet évêque ne jugea pas à propos d'y venir, dans la crainte de déplaire à la cour.
Les évêques médiateifrs, après avoir arrêté les conditions de la paix avec les quatre évêques, en conférèrent avec de Lionnes, ministre des affaires étrangères qui se chargea d'en parler au nonce. Bargellini comprit que le pape devrait se contenter de la nouvelle signature projetée et d'une lettre respectueuse, il écrivit à Rome d'une manière favorable à l'accommodement.
En attendant la réponse du pape, on s'occupa de la lettre que les quatre évêques devaient lui écrire. Arnauld fut chargé de la rédiger; Vialart et Gondrin la revirent et la portèrent aux ministres, qui l'approuvèrent.
Les dépêches du nonce étant arrivéesàRome, Clément IX établit^ le 13 juillet^ une congrégation particulière, dont les délibérations furent ensevelies dans le plus profond secret. Vers la fin du même
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mois^ il écrivit au nonce qu'il adhérait aux conditions proposées, et le chargeait de s'entendre avec les trois évêques négociateurs, pour la rédaction de la lettre que les quatre évêques devraient lui adresser. Le 9 août, Gondrin lui porta la lettre rédigée par Arnauld, et promit positivement au nonce que les quatre évêques ne feraient aucune difficulté de la signer. Le nouce y fit de légers changements. Elle était ainsi conçue :
a Très Saint Père, » Comme il n'est pas moins du devoir des évêques de conserver Tunion de la charité que la vérité de la foi, tous ceux qui nous connaissent savent -que, dans toute notre conduite, nous avons toujours tâché de ne nous écarter jamais de ces deux règles si importantes. C'est une disposition que nous avons toujours apportée dans le cœur ', mais nous nous sommes trouvés singulièrement animés à en donner à toute l'Église une preuve éclatante dans l'afTaire présente des souscriptions, en nous persuadant que les mesures que nous allions prendre en cette occasion, seraient un témoignage de respect honorable au Saint-Siège : car, ayant appris que, dans la manière d'exécuter la constitution du pape Alexandre VU, et de souscrire au formulaire de foi, plusieurs des évêques de France, nos confrères, quoique unis avec nous dans les mêmes sentiments, avaient néanmoins suivi dans la discipline, une conduite différente, et qui avait été plus agréée de Votre Sainteté, nous avons cru devoir les imiter en ce point (en changeant * de conduite sur la manière d'exiger la signature du formulaire) parce que nous n'avons rien plus à cœur que de contribuer à la paix et à l'union de l'Église, et de donner des marques de notre respect envers le Siège Apostolique : c'est pourquoi nous, ayant comme eux assemblé les synodes de nos diocèses, nous avons ordonné une nouvelle souscription et nous Pavons aussi faite nous-mêmes *. Nous avons donné à nos ecclésiastiques les mêmes instructions que ces évêques avaient données aux leurs : nous leur avons prescrit la même déférence pour les constitutions apostoliques, qu'ils avaient prescrite à ceux qui leur sont soumis; et comme nous avons été toujours unis avec eux dans la même doctrine et les mêmes sentiments, nous nous sommes encore unis à eux dans ce point de discipline et dans la
* Les mots qai sont cntro deuï parenthèses furent effacés par le nonce.
* Ces paroles furent ajoutées par le nonce.
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manière d'agir. Nous ne désavouons pas, très Saint Père, que ce n'a pas été sans peine et sans difficulté que nous en avons usé de la sorte, parce que nous n'ignorions pas combien ce changement de conduite et de discipline donnerait occasion à des personnes mal intentionnées de parler de nous d'une manière désavantageuse. Mais quelques-uns des évoques nos confrères, qui travaillent avec beaucoup de zèle à calmer tous les troubles de l'Église, nous ayant représenté, que c'était là le moyen d'y rétablir la paix, et que cette conduite, étant plus respectueuse envers Votre Sainteté, lui serait aussi plus agréable, nous n'avons pu rien refuser à des considérations si chrétiennes, étant résolus, comme nous sommes, d'employer non-seulement tout ce que nous possédons en ce monde, mais notre vie même, pour assurer la paix de l'Église : car, quelques bruits, très Saint Père, qu'aient semés de nous ceux qui ne nous aiment pas, nous pouvons prendre Dieu et notre conscience à témoin que nous avons toujours, à l'égard de l'Église et de Rome, la même disosiliou d'esprit et de cœur qu'ont eue lesévéques de l'Église gallicane dès les premiers siècles de l'Église et qui a toujours été fort agréable au Saint-Siège : car comme nous savons que la foi est inutile tsans la charité, nous savons aussi que la charité ne serait pas véritable si elle refusait de rendre aux puissances ecclésiastiques ce qui leur est dû, selon le degré d'honneur où Dieu les a établies; si elle ne reconnaissait dans les successeurs de Saint-Pierre, la primauté de l'Église que Jésus-Christ a donnée à cet apôtre ; et si elle ne confessait que les Églises répandues dans tout le monde doivent être nécessairement et inséparablement unies à l'Église ro* maine, comme à la source de la vérité. Nous porterons cette foi, très Saint Père, jusqu'au tribunal de Jésus-Christ. Nous en donnerons des marques publiques, tant que nous vivrons, et nous ne manquerons jamais à aucun des devoirs auxquels des évéques catholiques sont obligés par la profession de cette foi.
» Cette déférence religieuse , très Saint Père, qui est fondée sur la fol même et qui est gravée profondément dans notre cœur, n'est pas seulement un respect généralement dû à tous les souverains ^ pontifes qui ont rempli le Siège apostolique, c'est encore un devoir particulier que nous rendons à Votre Sainteté qui, ayantdonné des preuves si singulières de son zèle pour l'établissement de la paix temporelle et spirituelle de l'Église, exige de nous une affection
* Mot ajouté par le nonce.
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sinj^ljère et ane vénération que nous lui rendrons avec autant de joie qu'elle l'a méritée avec justice. Nous espérons aussi^ en même temps^ que les nuages que quelques soupçons avaient pu former étant dissipés^ Votre Sainteté se portera d'elle-même à répandre sur nous des effets de sa bonté et de sa charité apostoliques. Ainsi, après avoir déraciné avec tant de gloire toutes les semences de division qui pourraient troubler ou la tranquillité des États ou l'union des fidèles^ Votre Sainteté pourra s'appliquer à l'avenir, avec tout son zèle et toute sa lumière, a la guérison des plaies de l'Église universelle ^, dont le soin lui a été confié. C'est pour cela, très saint Père, que nous demanderons sans cesse à Dieu, par nos prières et nos sacrifices, que, pour le bien de son Église, il conserve longtemps Votre Sainteté, qu'il rende son pontificat durable et qu'il la comble elle-même de ses bénédictions et de ses grâces les plus abondantes. »
On doit remarquer que, dans cette lettre, il est impossible d'àpercevoir l'ombre même 4'une rétractation, et que les quatre évéques disent au contraire positivement qu'ils ont donné à leurs prêtres, quand ils signèrent la seconde fois, les mêmes instructions que les dix-neuf évêques. Or personne ne doutait que ces évéques n'eussent fait la distinction du fait et du droit; leur doctrine était la même que celles des quatre inculpés, seulement leur conduite n'avait pas été la même et ils n'avaient pas publié de mandements. ^ij comme nous l'avons rapporté d'après le Jésuite Bapin, la cour de Home, sous Alexandre VII, ne voulait pas entendre parler de la distinction du fait et du droit, elle avait changé d'avis sous Clé-^ méat IX, et ce pape fut assez sage et assez instruit, sinon pour l'admettre, au moins pour la ranger parmi les opinions libres.
Lorsque le projet de lettre des quatre évêques eut été approuvé par le nonce, Gondrin le porta aux théologiens de Port-Royal, qui admirent volontiers les légers changements que nous avons notés. Les évêques d'Angers et de Beauvais la signèrent sans difiiculte. Il n'en fut pas de même de Pavillon. Il aurait voulu' qu'il y fut dit expressément que le changement que l'on faisait dans la manière d'exiger la signature du formulaire ne touchait point au fond des mandements et que la doctrine en restait intacte; il renvoya la
* Mot ajouté par le nooce.
s F. la Lettre de Pavillon à Tarchovôque de Sens*
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lettre avec quelques moditications en ce sens^ etTévéque de Pamien^ par considération pour lui^ ne la signa non plus qu'avec ces changements. Les évéques négociateurs comprirent que la paix serait impossible si l'on voulait exiger de Rome une espèce de rétractation lorsqu'elle était plutôt disposée à en demander une ; les évéques de Châlons^ d'Angers et de Beau vais, Arnauld et l'abbé de Baroos écrivirent à l'évéque d'Aleth des lettres fort pressantes, pour lui persuader de signer purement et simplement la lettre telle qu'elle avait été approuvée par le nonce. 11 se rendit enfin à de si vives instances et donna sa signature avec l'évéque de Pamiers.
Quelques jours après, les quatre évéques convoquèrent leur synode diocésain et tirent signer le formulaire, après avoir seulement fait de vive voix, cl sur les procès-verbaux, la distinction du fait et du droit. Voici le procès-verbal du synode d'Aleth : ^ (f Mes très chers frères,
I» n y a très longtemps que nous gémissons de voir la paix de l'Église troublée par les contestations qui se sont élevées au sujet des constitutions que les souverains pontifes Innocent X et Alexandre Vil, d'heureuse mémoire, ont données à l'occasion du livre de Cornélius Jansenius, intitulé Augtistinus, Et comme nous avons eu une intention particulière de contribuer, autant qu'il nous serait possible à la paix de l'Église, nous avions publié notre mapdement le premier jour de juin de l'année 1665, par lequel nous vous faisions comiaître l'obligation que vous avez de détester, de bouche et de cœur, toutes les erreurs des cinq propositions que ces deux papes ont condamnées, et qui avaient été condamnées il y a si longtemps par toute l'Église ; en quoi consiste le (fro»7 des constitutions de ces deux papes; et à l'égard de l'attribution de ces cinq propositions à Jansenius, en quoi consiste le fait, (lequel fait seulement a donné lieu à tous les troubles de l'Ëglise) nous vous avions déclaré que vous n'étiez obligés de vous y soumettre que d'une soumission de respect et de discipline, qui consiste à ne vous point élever contre, mais h vous tenir dans le silence, quelque conviction que vous ayez du contraire, étant important de donner en toutes rencontres des preuves du respect que tous les catholiques doivent avoir pour le Saint-Siège. Et parce que notre mandement n'a pas produit tous
1 Le procès-verbal de Pamiers est le même que celui d'Aleth. Gelai d^ Angers est & peu près le même, et a été copié par Tévêque de Beau vais.
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les fruits que nous en devions attendre^ quoiqu'il ne contînt que les véritables sentiments de TÉglise^ nous avons cru que nous devions ajouter à ce moyen^ que nous avions estimé très efficace celui d'une nouvelle signature telle que plusieurs de nos illustres confrères ont ordonnée dans leurs synodes et qui a été fort approuvée. Nous nous sommes portés d'autant plus volontiers à suivre cet exemple^ que les prélats qui ont fait signer en plein synode^ y ont donné les mêmes instructions à leur clergé que celles qui sont contenues dans notre mandement et les ont insérées dans leurs procèsverbaux.
» C'est pourquoi nous vous avons assemblés pour vous ordonner cette forme de signature à laquelle vous vous devez porter avec joie^ puisque nous avons été assurés par des prélats d'une très grande autorité et d'un mérite singulier^ aussi bien que par d'autres personnes d'une vertu éminente^ qu'elle serait très agréable à notre Saint-Père le pape et qu'elle doit rendre à l'Église cette paix tant désirée des gens de bien^ et pour laquelle les évéques ne doivent rien négliger. Et afin que vous soyez bien informés des obligations que l'Église a dessein d'imposer par cette signature^ qui a élé prescrite par la constitution d'Alexandre VII, d'heureuse mémoire, du 15 février 1665, contenant un formulaire pour la condamnation des cinq propositions , nous vous déclarons de rechef, comme ont fait ces mêmes prélats dans leurs synodes :
» 1® Que, par cette signature, vous devez vous obliger à condamner sincèrement, pleinement et sans aucune réserve ni exception tous les mauvais sens que les papes et l'Église ont condamnés et condamnent dans les cinq propositions, en sorte que vous professiez que vous n'avez point d'autre doctrine, sur ce sujet, que celle de rÉglise catholique, apostolique et romaine.
» 2*> Nous vous déclarons que ce serait faire injure à l'Église que de comprendre entre ces sens, condamnés dans ces propositions, la doctrine de saint Augustin et de saint Thomas sur la Grâce efficace par elle-même, nécessaire à toules les actions de la piété chrétienne, à laquelle il n'y a personne qui ne convienne que les papes n'ont donné aucune atteinte, comme ils l'ont souvent eux-mêmes déclaré, et spécialement le pape Alexandre YH, par son bref aux docteurs de Louvain, du 7 août 1660, par lequel il les exhorte à soutenir toujours les'dogmes inébranlables et très sûrs de saint Augustin et de saint Thomas '.
t Suit dans le procès-verbal un extrait du bref cité.
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]D S** Nous vous déclarons en troisième lieu qu'à Tégard du fait contenu dans ledit formulaire^ comme dit est, vous êtes seulement obligés à une soumission de respect et de disciplina qui consiste à ne vous point élever contre la décision qui en a été fa'te el à demeurer dans le silence, pour conserver l'ordre qui doit régler, en ces sortes de matières, la conduite des inférieurs à l'égard des supérieurs ecclésiastiques ; (parce que l'Église n'étant point infaillible dans ces sortes de faits, qui regardent les sentiments des auteurs ou de leurs livres, elle ne prétend point obliger, par la seule autorité de sa décision, ses enfants à les croire).
)) Que si quelqu'un manquait à ces devoirs que nous vous marquons, tant à ce qui regarde les points de droit que ceux de fait, (ce que nous espérons qui n'arrivera pas, après les instructions que nous vous avons données), nous vous déclarons que nous procéderons contre lui par les voies de droit et selon la rigueur des constitutions de ùos saints Pères Innocent X et Alexandre VII. a
Ces procès-verbaux sont assez explicites pour ôter lieu à tout équivoque. Quoi qu'eu aient dit des adversaires intéressés, les quatre évêques, comme toute l'École de Port-Royal, condamnaient le3 cinq propositions sincèrement et pleinement, selon tous les sens prohibés; ils mettaient seulement à couvert la doctrine de saint . Augustin, conformément aux intentions des papes eux-mêmes; quant à la question de fait, ils ne demandaient qu'une chose : que l'on ne confondit pas un simple fait du domaine ordinaire avec un de ces faits divins qui font partie du dépôt de la révélation. Malgré les efiorts du P. Annat et de ses confrères, il est impossible que tout homme intelligent ne comprenne pas qu'il existe entre ces deux ordres de faits une différence essentielle, et que tous les moyens inventés par l'esprit de parti pour les rendre inséparables ne soient aussi contraires aux principes de la foi qu'au bon sens.
Les chapitres de Beauvais et de Pamiers qui, de parti pris, faisaient de l'opposition à leurs évêques, protestèrent contre les procès-verbaux et la seconde signature qui fut exigée ; mais cette opposition n'eut aucun résultat.
. Pendant que les quatre évoques tenaient leurs synodes, le nonce envoyait à Rome leur projet de lettre qui en revint approuvé par le pape. Les quatre évêques lui donnèrent avis de la seconde signature qu'ils avaient exigée de leur clergé et lui adressèrent des lettres de félicitation pour les soins qu'il avait donnés à la conclusion de la paix. Bargellini envoya à Rome un courrier extraordinaire pour
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porter au pape ses propres dépêches^ ia lettre of&cieUe des quatre évéques et celles des prélats négociateurs.
César d'Estré^, éyêque de Laon, ne s'étant pas trouvé à Paris au départ de ce courrier, écrivit des lettres particulières au pape et au cardinal patron. Sa lettre au pape était ainsi conçue :
a Très Saint Père,
» Votre Sainteté qui a secouru la Candie ^ de troupes et d'argent, qui a procuré la paix de l'Europe, et qui a donné, ou du moins qui est sur le point de donner des évêques au Portugal ^ ne pouvait ajouter à tout cela rien de plus grand et de plus glorieux , que de pacifier TËglise de France. C'est ce qu'avaient toijyours et très ardemment souhaité tous les gens de bien. Non content de le désirer, j'avaia tâché plus d'une fois, selon mon pouvoir, de le faire réussir ; mais inutilement parce que le temps n'en était pas encore venu. Ce n'était que sous le règne de Votre Sainteté qu'un tel ouvrage devait s'accomplir. Vous venez enfin de l'achever, cet ouvrage. Très Saint Père. Les illustrissimes évéques d'Aleth, de Pamiers, d'Angers et de Beauvais, par une nouvelle et sincère souscription, se sont conformés au reste des évéques, de qui ils s'étaient distingués en quelque sorte, par leur manière de faire signer le formulaire de foi , et en donnent les assurances en termes exprès, non-seulement dans leiv leUre commune qu'ils ont envoyée à Votre Sainteté, mais dans celles que chacun d'eux a écrite à Mgr l'évéquede Châlous. Us promettent avec cela de s'appliquer à rendre et à faire rendre aux constitutions apostoliques l'obéissance qui leur est due et d'user cx>ntre les ecclésiastiques qui leur sont soumis, de toutes les peines canoniques, s'il g'en trouve aucun qui, sous quelque prétexte que ce soit, à l'occasion du livre de Jansenîus ou de sa. doctrine, vienne à blesser le moins du monde l'autorité de ces constitutions. Au reste, nous sommes persuadés que l'honneur d'un si lieureux succès est dû, non pas tant à la piété et à la soumission de ces quatre prélats, ou à ce que ISlgr l'évéque de Chàlons et moi avons pu y contribuer par nos soins, qu'à la grande sagesse et à la bonté singulière de Votre Sainteté. On ne pouvait se promettre rien de semblable sous un autre pontificat.^Mais lés vertus qui rendent votre personne également illustre et aimable , charment tellement les
* Allusion h !a guerro contre les Turcs.
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cœiin de tout le monde^ que rien ne parait fâcheux ni difficile quand on sait qu'il doit être agréable à Votre Sainteté. »
L'évéqiie de Laon écrivit en même temps au cardinal patron une lettre dans laquelle il lui atteste que les quatre évoques ont fait signer de ioA'comrel avec beaucoup de Hncériiés le formulaire. Seulement il évite de parler de la distinction des deux questions de fail et de droite pour ménager la susceptibilité des ultramontains.
Toutes les démarches nécessaires a la conclusion de la paix avaient ph être faites sans éveiller l'attention de ceux auxquels on était convenu de tout cacher^ et qui n'avaient intérêt qu'à perpétuer la guerre ; lorsque les lettres des quatre évêques eurent été officieUement signées par eux, Gondrin et Yialart crurent pouvoir faire dire à Péréfixe, arôhevéque de Paris, que la conclusion de la paix était indubitable et que les Jésuites eux-mêmes ne pourraient y mettre obstacle ; que lui seul pouvait la rendre parfaite eu la donnant aux religieuses de Port Royal qui étaient sons son autorité; qu'ils lui en laisseraient toute la gloire et Tinitieraient à tout ce qui avait été fait, s'il voulait bien promettre de donner la paix aux religieuses, aux mêmes conditions que le pape la donnerait aux évêques ; ils lui demandaient, dans ce cas, une audience, pour s'entendre avec hjî.
Pérétixe ne put croire que l'on eût conclu la paix sans sa participa* tion et celle du P. Annat. 11 répondit froidement qu'il agirait conformément aux intentions de Sa Sainteté lorsqu'il les connaîtrait. Gondrin et Yialart, en recevantcette réponse, se repentirent, avec raison, des avances qq'ils avaient faites à Péréfixe, dont la haine pour les religieuses de Port-Royal était aussi profonde que ridicule. Ce prélat eut bientôt averti le P. Annat de ce qu'il venait d'apprendre, et aussitôt partirent de Paris pour Rome des lettres perfides dans lesqueHes on cherchait à faire soupçonner la bonne foi des quatre évéques et des prélats négociateurs. Les Jésuites, qui craignaient autant la paix que les autres la désiraient et qui voyaient en péril leur nouveau système de l'infaillibilité sur les faits dogmatiques, se mirent en mouvement. Le nonce en écrivit à Rome. Une congrégation fut assemblée le â8 septembre (1668), et on y décida que le pape adresserait au roi un bref dans lequel il lui dirait qu'il était content de la soumission des quatre évêqnes, en insinuant qu'ils avaient fait signer le formulaire purement et simplement.
On savait bien qu'il n'en était pas ainsi, mais on voulait pouvoir dire qu'on l'avait cru ; dans le même but, le cardinal Rospigliosi
envoya au nonce des instructions secrètes dans lesquelles il lui recommandait de s'instruire^ d'une manière toute particulière^ de ce qui s'était passé dans les synodes des quatre évoques, et d'en tirer des attestations en bonne forme.
Le nonce en parla à de Lionne^ qui eu conféra avec Gondrin. Celui-ci alla trouver l'évoque de Châlons^ chez lequel il rencontra Arnauld et les principaux théologiens de Port-Royal. Tous furent d'avis qu'on ne pouvait demander aux quatre évoques l'attestation juridique que demandait Rospigliosi ; on proposa comme moyen terme un certificat délivré par l'évéque de Châlons. De Lionne et le nonce y consentirent ; on exigea seulement qu' Arnauld, au nom des théologiens de Port-Royal, signât l'attestation avec l'évéque de Châlons, ce qui eut lieu. Les quatre évéques ne voulant point que Ton soupçonnât leur bonne foi, dans la signature du formulaire, donnèrent aussi chacun un certificat attestant qu'ils l'avaient signé et fait signer avec sincérité, et donnèrent connaissance de leurs procès-verbaux. Ces pièces furent envoyées à Rome par le nonce, avec l'attestation de Vialart et d'Arnauld, qui était ainsi conçue :
« Les quatre évoques et les autres ecclésiastiques ont agi de la meilleure foi du monde et n'-ont, assurément, que des pensées d'un très-grand zèle pour conserver la foi de l'Église, et une profonde soumission pour le Saint-Siège.
» Ils ont condamné et fait condamner les cinq propositions avec toute sorte de sincérité, sans exception ni restriction quelconque , dans tous les sens que l'Église a condamnés *. Ils sont très éloignés de cacher dans leur cœur, aucun dessein de renouveler ces erreurs, sous quelque prétexte que ce soit, ni de souffrir que personne les renouvelle et donne aucune atteinte à la condamnation qu'en a faite l'Église, n'y ayant point d'ecclésiastiques qui soient plus inviolablement attachés à sa doctrine, sur ce sujet et sur tous les autres.
» Et quant à l'attribution des propositions au li\Te de Jansenius, évéque d' Ypres^ ils ont encore rendu et fait rendre au Saint-Siège, toute la déférence et la soumission qui lui est due, comme tous les théologiens conviennent qu'il la faut rendre au regard des livres condamnés, selon la doctrine catholique soutenue dans tous les siècles par tous les docteurs, et même en ces derniers temps par
^ Ces expressions sont trÙH remarquables et prouvent évidemment que les théologiens de Port-Royal ne voulaient sauvegarder que la doctrine de saint Augustin, expressément exceptée de Tanathëme par tous les papes.
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les plus grands défenseurs de l'autorité du Saint-Siège, tels qu'ont été les cardinaux Baronius, Bellarmin, de Richelieu, Palavicîn, et les pères Petau et Sirmond \ et même conformément à Tesprit des bulles apostoliques, qui est de ne dire, ni écrire, ni enseigner rien de contraire à ce qui a été décidé par les papes sur ce sujet ; à quoi ils ont ajouté qu'ils procéderaient par les voies canoniques dans leurs diocèses, contre ceux qui manqueront à l'un et à l'autre de ces devoirs.
o Nous déclarons et certifions qu'ayant eu communication et connaissance particulière des sentiments des quatre évéques, et de ce qui est contenu dans leurs procès-verbaux, que la doctrine qui est contenue dans cet écrit est entièrement conforme à celle desdits procès-verbaux, et qu'ils ne contiennent rien de contraire à cette doctrine.
» C'est aussi ma créance et celle des dix-neuf évéques qui ont écrit à Sa Sainteté.
Félix, évoque, comte de Châlons, Antoine Amauld.
Le pape n'avait pas attendu ces pièces pour adresser au roi son bref sur la conclusion de la paix. On faisait à Rome le sacrifice de l'infaiUibilité sur les faits dogmatiques; mais, pour n'avoir pas l'air de céder sur ce point, on inséra dans le bref au roi, ces mots : que les quatre évéques avaient exigé la signature pure et simple du formulaire. On n'ignorait pas les vTaîs sentiments de ces prélats; mais on savait que les mots passeraient dans un bref au roi.
Le nonce ayant reçu de Gondrin l'attestation signée de Tévéque de Châlons et d'Amauld, remit aussitôt au ministre de Lionne le bref du pape au roi. Il déclara en môme temps que Gément IX était satisfait de la soumission des quatre évoques; et, pour en donner sur le champ une preuve, il remit à l'archevêque de Sens pour ces prélats, des brefs semblables à ceux que le pape envoyait à tous les autres évéques de France, pour demander des prières pour le succès de la guerre que Ton faisait alors aux Turcs.
Amauld visita le nonce, qui le reçut avec honneur, et l'engagea à publier son grand ouvrage de la Perpétuité de la Foi : <c Mon-
1 On avait mille fois démontré que les théologiens cités et tous les autres n*a valent jamais demandé que soumission extérieure et silence respectueux sur . les faits non révélés, décidés par TÉgltse ou par les papes ; et qu'ils n'avaient jamais réclamé rinfaillibilité pour les d^ci^ions de cette sorte.
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sieur^ lui dil-il, vous avez une plume d'or pour k défense de Vtr glisede Dieu *. »
Le 18 octobre, Louis XIV donna en son conseil un arrêt dans lequel il déclare que : conformément aux intentions du pape, « il fait inhibitions et défenses à tous ses sujets de s'attaquer ou provoquer les uns les autres, sous couleur de ce qui s est passé, usantdes termes A'HérétiqueSy Jansénistes et semi-Péloffiens^ ou de quelqu'autre nom de parti, ni même d'écrire ou publier des libelles sur lesdites matières contestées, ni de blesser par des termes injurieux la réputation de ceux qui auront signé ledit formulaire de foi par les ordres de leurs archevêques et évéques, à peine de punition exemplaire. »
Le vingt-sept du même mois, Louis écrivit aux quatre évoques une lettrexommune pour leur rendre ses bonnes grâces.
Enfin Clément IX, ayant reçu l'attestation que nous avons donnée ci-dessus, signée de Vialart et d'Arnauld , écrivit le bref suivant aux quatre évêques :
<K Clément IX, pape.
]> Vénérables frères, l'archevêque de Thèbes, notre nonce en la cour de France, nous a envoyé ces jours passés la lettre de vos fraternités, par laquelle vous nous faisiez connaître, avec de grandes marques, la soumission que vous avez à notre personne et au Saint- Siège; que, conformément à ce qui est prescrit par les Lettres Apostoliques émanées de nos prédécesseurs, d'heureuse mémoire. Innocent X et Alexandre Vil, vous aviez souscrit sincèrement et fait souscrire le formulaire contenu dans les lettres du même pape Alexandre VII. Et quoique à Toccasion de certains bruits qui avaient couru nous ayons cru devoir aller plus lentement en cette affaire (car nous n'aurions jamais admis à cet égard ni exception ni restriction quelconque, étant très fortement attaché aux constitutions de nosdits prédécesseurs), présentement toutefois, après les assurances nouvelles et considérables qui nous sont venues de France de la vraie et parfaite obéissance avec laquelle vous avez suicèrement souscrit le formulaire ; outre qu'ayant condamné sans aucune exception ou restriction les cinq propositions, selon tous les sens dans lesquels elles ont été condamnées par le Saint-Siège apostolique, vous êtes infiniment éloignés de vouloir renouveler
< SîRiior Mio, voi bavete una Penna d^oro per defensa la Chiesa de Dio.
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en cela les erreurs que ce même Siège y a condamnées, nous avons bien voulu vous donner ici une marque de notre bienveillance paternelle, nous assurant par la confiance que nous avons en la grâce de Dieu et dans votre vertu et votre piété , que vous n'oublierez rien à l'avenir pour nous donner de jour en jour de nouvelles preuves de la sincère obéissance et soumission que vous nous avez rendues en cette occasion. Vous ne manquerez pas non plus, sans doute, d'employer votre doctrine et votre piété principalement à accompagner l'obéissance que vous devez h notre personne et au Saint-Siège, de la fermeté à défendre la vérité catholique, en coopérant avec succès au zèle et aux travaux des papes, pour arracher de TÉglise de Dieu toutes nouveautés et tout ce qui peut troubler les âmes des iidèles. Nous vous donnons, vénérables frères, avec beaucoup d'affection, la bénédiction apostolique.
» Donné à Rome à Sainte-Marie-Majeure, sous l'anneau du pêcheur, le 19 de janvier mille six cent cinquante-neuf, Fan deuxième de notre pontificat. »
Le même jour. Clément IX adressa à Tarchevêque de Sens et aux évêques de Châlons et de Laon, un bref pour les féliciter de la droiture de leurs intentions et du zèle qu'ils avaient montré dans la conclusion de la paix.
On doit remarquer que, dans ces deux brefs. Clément IX ne parle point de la nature de la signature ordonnée par les évêques, qu'il se sert des mots obéissance et soumission pour caractériseï* l'adhésion des quatre évêques aux constitutions des papes touchant les questions agitées , enfin qu'il ne mentionne que la question doctrinale, en disant que ces évêques ont condamné les cinq propositions.
Il est donc évident, malgré les mots de signature pure et simple insérés avec intention dans le bref au roi, que la paix fut établie sur les bases posées dans la lettre des dix-neuf évêques au pape, dans celle des quatre évêques, dans les procès-verbaux de leurs synodes et dans l'attestation signée de Vialart et d'Arnauld. Ce fait est si certain, que personne n'en douta, malgré les affirmations intéressées et dénuées de fondement de quelques Jésuites. De Harlai *, archevêque de Rouen, en écrivit en ce sens au cardinal
Lettre de Harki au canl. RospigUost.
Hospigliosi et lui dit, en parlant de l'attestation signée par Amauld : a A moins de signer le formulaire purement et simplement et en aveugle , il ne se peut rien ajouter à la soumission qui est rendue par là au Saint-Siège.
» Je ne crois pas que le Saint-Siège en puisse jamais exiger davantage, vu principalement les circonstances qui accompagnent cette affaire ; car, hors de souscrire purement et simplement le formulaire d'Alexandre VII, ainsi que nous avons toujours fait, pour peu que Ton vienne expliquer ce que Ton entend par cette signature qui e3t ordonnée , je ne vois pas que, dans les maximes de la sévère théologie, l'on puisse exiger plus de créance , ni plus de soumission d'un évéque ou d'un autre docteur catholique.
» D'autant plus que la pensée des plus habiles théologiens de l'Église et des plus illustres défenseurs du Saint-Siège, tels qu'ont été les cardinaux Baroniiis, Bellarmin, du Perron, Richelieu, et dans une moindre dignité, quoique dans un égal et peut-être plus profond savoir, les Pères Pelau et Sirmond, l'Eglise n'a jamais cru que ses jugements soient infaillibles sur la condamnation des livres, qui souvent ont été anathématisés dans un siècle où ils faisaient du bruit, et justifiés dans d'autres où ils étaient étouffés. »
Ces paroles sont très remarquables dans la bouche du président de l'assemBlée de 1660.
Bossuet, ^ dont l'opinion indépendante est d'un si grand poids, pensait comme Harlai sur les conditions de la paix de Clément IX. Il lui semblait démontré, par les pièces qui avaient formé la base de l'accommodement, que la distinction du fait et du droit avait été admise par le Saint-Siège, et il trouvait là un grave motif pour ne pas condamner le fameux cas de conscience qui fut signé, comme nous le verrons plus tard, sur cette distinction, par qnarante docteurs de la Faculté de théologie de Paris.
La paix donnée par Clément IX à l'Église fut accueillie avec bonheur par tous ceux qui n'avaient point intérêt à entretenir la guerre. I^ouis XIV fit frapper une médaille en mémoire de ce grand événement *, Sur cette médaille on voyait, d'un côté, un autel sur-
^ Journal ms5. de Tahbé Le Dieu, 4 janv. 1703.
» Celt? médaille de la paix de Clément IX a fait le tourment des Jésuites. Ils n'osèrent, pendant plusieurs années, en contester Tauthenticité ; le P. Meneslrier, Jésuite, dans son Histoire de Louis XIV par TnédaiUes, Ta inpprée telle que nous la décrivons, et il assure (p. 02) Tavoir tirée du cabinet
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chargé d'un livre ouvert, sur lequel sont posées en sautoir les clefs de saint Pierre et la main de justice avec le sceptre royal : emblèmes
peu suspect du P. de La Chaise. Seulement, dans Tcxpli cation qu*il en donne» il cherche à tromper sur l'objet de celle médaille. « Le roi imposa silence, dit-il, et rendit la paix en faùant signer un formulaire dressé par rassemblée du clergé : le pape n*y influa que relativement aux bulles de ses prédécesseurs. » 11 suffit d'avoir lu les pièces insérées dans notie récit pour être convaincu que le P. Ménestrier, ou ne savait pas le premier mot de ce qu'il vouluit expliquer, ou était de mauvaise foi. Il ne s'agissait pas d'abord du formulaire du clergé, qui avait été remplacé par celui d'Alexandre VII ; de plus, c*est bien Clément IX qui a donné la paix à l'Église, à l'instance des dix-neuf évoques et de Louis XIV.
La prétendue explication du P. Ménestrier n'était que le premier pas dans la voie de falsification où les Jésuites avaient résolu d'entrer. Le P. Ménestrier avait publié la première édition de son ouvrage en 1689 ; on ne pouvait, après vingt ans seulement, espérer établir une fourberie ; on se contenta donc dVn jeter les première s. assises. Dix ans après la publication de l'ouvrage du P. Ménestrier, c'est-à-dire en 1699, Tabbé Du Mas prêta Si>n nom au P. Tellier pour publier VBistoire des cinq Propositions. On crut l'occasion favorable pour faire faire un nouveau pas à la fourberie. Louis XIV était furieux alors contre les Jansénistes, et l'on fut persuadé qu'on lui serait agréable en donnant de la fameuse médaille une explication conforme à ses passions du moment. On raconta donc que les Jansénistes avaient eu l'idée de la médaille et en avaient fait adopter le dessin par les ministres, qui donnèrent ordre h Varin, maître de la Monnaie, de la frapper à Tinsu du roi; que le nonce ayant dénoncé au roi cette médaille, Lonis XJV le mena dans le conseil et d( manda en sa présence aux ministres qui d'entre eux avait fait frapper la médaille ; qu'ils déclarèrent tous qu'ils n'y avaient point de part, et que, Ih-dcssus, le roi donna ordre à Varin de rompre le coin, afin qu'il ne fût plus tiré aucune de ces médailles. On peut lire ce récit frauduleux au livre sixième de V Histoire des cinq Propositions. Pour en prouver la fausseté, il suffira d'observer : lo que, en 1689, vingt ans après la paix, le P. Ménestrier, Jésuite, n'aurait pas inséré la médaille en question dans son Histoire de Louis XIV par médiailles, si elle avait été frappée contre la volonté du roi et si ce prince eût ordonné d'en rompre le coin. Le but que se proposa le P. Ménestrier en composant FOU ouvrage siifiit seul pour rn convaincre. '2p Pendant trente ans, la médaille en question fut répandu^, et, en 1682. Sébastien Le Clerc, graveur du cabinet du roi, ayant entrepris de reproduire par le burin toutes les médailles du règne de Louis XIV, mit la médaille en question dans Fon ouvrage, qui parut avec privilège et fut regardé comme fort exact par Louis XIV luimême. 3o Dès 1669, la médaille de la paix, telle que nous l'avons décrite, fut reproduite sur une estampe, qui fut imprimée avec privilège et fut répandue en France pendant trente ans sans contradiction. Plusieurs exemplaires de cette estampe existent encore, et on peut la voir, en particulier, à la bibliothèque de la rue Richelieu (Hist. de France par estampes, vol. xxx). On y voit les deux côt<^s de la médaille tels que nous les avons décrits. Au-dessus, sur une bandelette qui les entoure, on lit : Ut notam faciant fîliis hominym poam tvam et gloriam magnifioentiœ regni tvi. psal. lil* (Pour faire connaître aux
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des deux puissances qui ont concouru à la paix. Le Uv: e rcprésenfe rÉcriture Sainte ; au-dessus de l'autel^ le Saint-Esprit, sous forme
enfaots des hommes votre puissance et la magnilicence de votre règne). Au bas de l'estampe, dans un encadrement, on lit t Eciypum numismatis quod Ludou. XIT. Rex. franc, et Nauar. anno 16G9, restitutâ in concordiam ccclesiâ, eudi voluit ad insignis facti memoriam. (Représentation de la médaille que Louis XIV, roi de France et de Navarre, a voulu élre frappée en 16G9, après le rétablissement de la paix de rÉgise, pour conserver la mémoire d'un si remarquable événement).
Aurait-on laissé circuler une pareille estampe, sur laquelle on disait que le roi avait fait frapper lui-môme la médaille, sMl avait ordonné au contraire d'en détruire le coin ?
A-t-il réellemait donné eet ordre à Varin, comme Varfirme Fauteur de VBistoire des cinq Proposilions? Les ordres de Louis XIV étaient ordinairement exécutés, on le sait; or, si celui-là a été donné, il n*a pas été suivi de Ttixécution, car on peut' voir encore aujourd'hui, au Musée de Tllôtel de la Monnaie, non-seulement le coin de la médaille de grand bronze, qui fut frappée la première, mais celui d'une médaille plus petite, et qui ne diffère de la grande que par la manière d'écrire 1669, qui est en chiffres romains sur Tune et en chiffres arabes sur Tautre. L'on peut voir la médaille elle-même ou le médaillon au môme musée de la Monnaie et au cabinet des Médailles de la rue Richelieu.
On doit remarquer que les Jésuites, dans leur Histoire des cinq Propositions, avaient cherché à nier le fait de la médaille. Désespérant de faire prévaloir leur opinion étrange sur un fait si récent, ils eurent recours à un autre moyen.
Ayant changé les sentiments de Louis Xl\ h Tégard de la médaille de 1669, ild lui inspirèrent le dessein d*en faire frapper une autre moins compromettante pour sa réputation a nti- janséniste. Ce prince avait conçu la pensée de faire reproduire par l'Académie des Inscriptions tontes les médailles de son règne. L'occasion parut favorable pour frapper une nouvelle médaille, que Ton espérait faire passer ainsi pour la véritable frappée en 1669. La nouvelle médaille se trouva frappée pour Tannée 1762 où elle fut insérée par les dociles académiciens dans leur recueil, comme si elle eût été authentique. Elle porte le millésime de 1669. On y voit Tautol, les emblèmes des deux puissunci^s et le Saint Esprit. Mais on y a retranché les mots Gratta et pax a Deo. On mit à leur place, autour de l'autel, les mots gravés au bas : ob restit. etc., auxquels on ajouta le mot Oallicanœ, pour faire entendre que la paix n*était que pour l'Eglise de France. Les Jésuites avaient, en cela, leur intention ; ils ne voulaient pas que les cvmditions de U paix pussent s'étendre aux Pays-Bas, où Ton avait introduit l'obligation de signer le formulaire d'Alexandre VIL Autour de la figure de Louis XI V, ils tirent ôter le titre de roi de Navarre que les papes ne reconnaissaient pas, et les remplacèrent par ces mots : Louis XIV, roi très chrétien. La légende Gralia^ et pax a Deo leur déplaisait sans doute,à caUse du premier mot qui désignait si bien Tobjet des discussions, terminées par une heureuse paix.
Pour résumer cette note, il est évident que les Jésuites admirent comme tout
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de colombe, parait dans un rayon de gloire el répand sa lumière 8ur Fautel. Autour de l'autel, à la partie supérieure, on lit : gratta et pax a Deo * sur Tcxergue, au pied de Tautel, sont ces mots : 06 reêtii. Ecchsiœ caneordiam ; * sur l'autre côté de la médaille on voit le portrait de Louis XIV entouré de ces mots : LVD. Xllll D- G. Fr. et Nav. rex '.
Les religieuses de Porl-Royal obtinrent la paix aux mêmes conditions que les quatre évéques ei les solitaires. L'ordonnance de Péréfixe datée du 17 février 1669 est très-remarquable, en ce qu'elle détermine d'une manière fort claire la différence de l'adhésion que l'on accordait à la question de droit et à celle du fait. Cet acte, comme la lettre de Harlai à Rospigliosi démontre évidemment que les évêques de France étaient unanimes pour rejeter le système des Jésuites sur l'infaillibilité dans la décision des ftiits dogmatiques, ■ et que ceux d'entre eux qui, par politique, demandaient la signattire pure et simple du formulaire, y mettaient en réalité les mêmes restrictions que ceux qui s'étaient crus obligés de les faire, soit de vive voix, soit par écrit. Si Louis XIV , inspiré par le Jésuite Annat, avait laissé la liberté aux évéques, on n'aurait donc point vu s'élever ces divisions déplorables, dont les plus saints évéques et les fidèles les plus instruits et les plus pieux furent victimes.
Les préjugés de Louis XIV et le servilisme d'un certain nombre d'évêques de coUr furent là cause véritable de toutes les dissensions; et la haine des Jésuites contre Port-Royal fut comme le premier moteur qui donnait l'impulsion au roi, et par lui aux évéques de cour.
Tous les faits relatifs au Jansénisme, que nous avons exposés jusqu'ici, démontrent l'opinion que nous émettons, et la suite de l'histoire nous apportera des preuves trop nombreuses et trop fortes pour qit'îl soit permis de conserver, sur ce point, le plus léger doute.
le monde, pendant trente ans, raulhenticité de la médaille frappée en 1669 poar perpétuer la mémoire de la paît de Clément IX.
Qa*aprè8 trente âlfs, ils osèrent en aUaquer raattienticité.
Qu*enfin, désespérant de faire triompher leur fourberie, ils parvinrent à faire falsifier la médaille et à mettre cette falsification sous le patronage de r Académie des Inscriptions.
^ La Grâce et la paix viennent dé Dieu.
* A cause de la paix rendue à TÉglise.
> Louis XIV, roi dt France et de Navarre.
La paix de l'Église étant solennellement proclamée^ les solitaires de Port-Royal, persécutés et dispersés depuis plusieurs années, purent respirer en paix. Arnauld fut reçu par le roi. Il rendit \isite à Pérétiie avec le docteur de La Lane ; et cet archevêque se montra ému de la touchante simplicité avec laquelle le plus grand théologien de répoquejui demanda sa bénédiction. De Sacy, étant sorti de la Bastille, visita aussi son archevêque. Son neveu Pomponne, en le présentant à Péréfixe, dit à ce prélat : a Monsieur, ce sont là de méchantes gens; mais avec tout cela, j*espère que vous les ai* merez; — mais, répliqua Péréfixe, m'assurez-vous qu'ils m'aimeront ? I) La réponse ne se fit pas attendre. Le vénérable Sacy, grave comme un docteur, doux et modeste comme un enfant^ l'en assura en lui demandant sa bénédiction.
Tandis que les solitaires de Port-Royal se livraient à la joie pour l'heureuse conclusion de la paix, les ennemis du bien travaillaient à nuire à ceux qui en avaient été les médiateurs. Clément IX, ayant alors jeté les yeux sur Tévêque de Laon pour l'élever au cardinalat, les adversaires de ce prélat essayèrent de traverser sa promotion, en lui faisant un crime, dit Arnauld % des services qu'il avait rendus k l'Église en travaillant à lui redonner la paix. Mais ces intrigues ne réussirent pas, et Tévêque de Laon fut élevé au cardinalat.
Pendant que les ennemis de Port-Royal ourdissaient ces intrigues souterraines, les écrivains de cette école, heureux de la tranquillité qu'on leur laissait, se livraient à leurs travaux de pré- * dilection pour la défense de l'Église. Ce fut alors qu' Arnauld et Nicole commencèrent la publication du grand ouvrage intitulé : Perpétuité de la foi de r Église catholique sur r Eucharistie. Voici quelle fut l'occasion de ce magnifique monument de la théologie catholique : *
Les ministres calvinistes Aubertin et Blondel avaient publié depuis plusieurs années des ouvrages auxquels on n'avait pas répondu. Aubertin avait surtout attaqué le dogme catholique de la présence réelle ; il avait, sur ce point, déployé toutes les ressources de son érudition et les subtilités de la logique dans un ouvrage intitulé : V Eucharistie de t ancienne Église, Cet ouvrage parut pour
* Lettre d* Arnauld au cardinal d^Estrées, 138.« de la collection de ses lettres.
* Sur les ouvrages d*Amauld, dont nous allons parler, on peut oonsalter la belle collection de ses Œuvres c<unplète8.
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la première fois en 1653 et pour la seconde en 1664. Ce fut cette dernière année que parut la Petite Perpétuité de la foi, composée par Amauld et Nicole pour mettre en tête de TofQce du Saint- Sacrement. Le ministre Claude fit à ce traité de TEucharistie une réponse spécieuse, qui eut un grand succès parmi les protestants, et qui donna occasion à Arnauld de faire une réplique savante. Claude fit une seconde réponse qui provoqua le premier volume de la grande Perpétuité de la foi ^ Arnauld et Nicole y travaillèrent au milieu des persécutions que leur attirèrent les discussions élevées à propos du formulaire. L'attention publique était fixée sur la polémique savante qu'ils soutenaient pour l'Église^ et nous avons vu qu'aussitôt après la conclusion de la paix, le nonce BargelliniTavait engagé à consacrer sa plume d'or à la défense de l'Église. Au commencement de Tannée 1669, au moment même où la paix était acclamée, Arnauld et Nicole dotaient l'Église du premier volume de la Perpétuité. Vingt-sept évéques et vingt-quatre docteurs s'honorèrent en lui donnant leur approbation; le pape Clément IX en accepta l'hommage. Il parut sous le nom d' Arnauld. Ce profond théologien y avait moins travaillé que Nicole ; il ne croyait pas que la part qu'il y avait eue fût un titr^ suffisant pour s'en attribuer l'honneur; mais Nicole qui n'était que simple clerc, insista pour que le nom d' Arnauld parût seul en tête de l'ouvrage, à cause de sa double qualité de prêtre et de docteur '.
Le but principal que s'étaient proposé Arnauld et Nicole dans le premier volume de la Perpétuité éisài d'établir 1^ l'accord de toutes les Églises chrétiennes sur le dogme de la présence réelle, 2° l'impossibilité de fixer l'époque où cette croyance avait commencé dans l'Église. De ces deux faits découle évidemment cette conséquence : c'est que la présence réelle remonte aux temps apostoliques et qu'elle est un dogme révélé ei certain. Arnauld et Nicole
* Cet ouvrage? a trois volumes in-^». L'abbé Kennudot en ajouta deux, etio P. Paris un sixième sur les traditions de FEglise d*Orient.
« M. Rhorbdcher ii*en prétend pas moins que AmauM est un geai qui s'est paré des plumes du paon^ en usurpant le travail de Nicole. Cette appréciation est digne d'un pamphlétaire fdnatique. Le même auteur prétend d*après Feller que c'est un nommé Garet qui a fourni à Nicule et à Amauld toute leur érudition, dans un livre aujourd'hui fort inconnu. Enfin, il trouve le style de Nicole sec^ froid et lourd. Comme chacun sait, M. Tabbé Rhorbacher sait Tallemand. On peut voir ces excentricités au liv. 87, §5 de Fénorme pamphlet qu'il a osé intituler HUloire universelle de r Église catholique.
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mirant les deux points fondamentaux de leur dénvMMtntion dans un si grand jour^ que leur volume produisit qne iramease senaar tion parmi les protestants comme parmi les caâioliques. Claude, qui était plutôt écrivain habile que profond énidit, n'osa suîwe les auteurs de la Perpétuité sur le terrain de la tradition. U sa livra à toutes les discussions qui avaient agité TÉglise^ à propos de V£ucharistie, depuis l'origine du Calvinisme. Arnauld et Nicole attaquèrent leur adversaire sur ce nouveau terrain , et consacrèrent le deuxième et le troisième volumes de leur ouvrage à toutes les questions de controverse qu'il avait soulevées.
Le style grave et clair, les aperçus profonds, la logique exacte et sévère, l'érudition solide et variée de la Perpétuité de la foiy met* tent cet ouvrage au premier rang des livres de controverse catholique; c'est, avec les ouvrages de controverse de Bossue t^ ce que la théologie catholique a opposé de plus grand et de plus solide aux adversaires de l'Église.
Ârnauld s'attaqua au Calvinisme sur un point délicat, celui delà justification. On sait avec quelle insigne mauvaise foi, tes Jésuitea imputaient à Port-Royal les erreurs calvinistes sur l'action de Dieu dans la justification de l'homme. Arnauld ne pouvait opposer à leurs calomnies une réponse plus noble qu'en prenant hautement la défense de l'Église contre les opinions de Calvin. Il le lit dao4 l'ouvrage qu'il, intitula : Le renversement de la morale de Jésus- Christ par les erreurs des Calvinistes touchant la JusHficaiion.
Tandis qu'Arnauld travaillait à cet ouvrage, Nicole composait ses Préjugés légitimes, un des plus beaux ouvrasres qui aient été con>« posés en faveur de l'Église. On doit remarquer que, dans tous leur» travaux, les deux grands théologiens de Port-Royal s'attachent, comme Tertullien, saint Augustin et tous les Pères de l'Église, à la méthode traditionnelle et à ce qu'on appelle, dans la théologie, Targumeut de prescription, si solide et en même temps si simple, beaucoup plus fort en faveur du dogme chrétien que toutes les spéculations philosophiques. Port-Royal suivait pas à pas les Pères de l'Eglise.
On remarque encore parmi les œu\res de controverse d'Ariiauld : la Réponse générale à M. Claude; V Impiété de la morale des Calvinistes; Remarques sur une lettre de M» Spon; le Calvinisme convaincu de nouveau de dogmes impies.
En jetant un simple coup d'oeil sur ces ouvrages, on reste stupéfait de la calomnie propagée par les Jésuites, et aveuglément adop-
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tée par leurs copistes, sur le prétendu caWinisme d'Anutuld et de l'Ecde de Port-Royal.
Le zèle que mettait Amauld à défendre TÉgUse contre les Protestants ne Tempéchait pas de suivre activement le mouvement philosophique qui s'opérait dans les esprits. Logicien suhtile et penseur profond, il pénétrait jusqu'au fond des spéculations les plus ohscures, et savait en découvrir le vice et le faire comprendre avec une lucidité qui étonne. Il jugeait surtout les systèmes philosophiques au point de vue catholique, et il mettait encore sous ce rapport au service de l'Église, toutes les ressources de son génie. Nous citerons parmi ses œuvres philosophiques, le traité des vraies et des fausses idées ; ses remarques sur le premier tome des dogmes théologiqùes du P. Thomassin; ses lettres au P. Malebranche. Nous avons parlé ailleurs de ses observations contre la philosophie de Descartes.
De nouvelles querelles dont nous parlerons ailleurs, vinrent souvent distraire Amauld de ses graves études pour le lancer dans l'arène des querelles de parti. Nous aurons occasion de parler de quelques-unes de ces discussions ; nous nous arrêterons seulement ici à l'examen du livre célèbre intitulé : Mo^ TéUe pratique des JémUes. Le premier volume de cet important ouvrage parut en 1669 ^ Les deux premiers volumes ne sont qu'un recueil de pièces rassemblées par l'abbé de Pontchâteau, dans le but de faire connaître la condîiite que tenaient les Jésuites dans leurs missions. Le jésuite Tellier, qui fut depuis confesseur de Louis XiV, écrivit contre les deux premiers volumes de la Morale pratique et intitula sou ouvrage : Défense des nouveaux chrétiens» Il y niait avec une impudence extraordinaire l'authenticité des pièces enregistrées par Amauld et l'abbé de Pontchàteau, en pai^ ticulier la lettre du vénérable évéque et martyr Sotelo au pape, et celle du bienheureux Palafox, évéque d'Angelopolis, et qui le fut depuis d'Osma. Il triomphait surtout du désaveu de i'évéque de Malaga, auquel on attribuait avec raison le Théâtre Jésuitique, mais qui n'eut pas le courage de reconnaître publiquement pour sienne une œuvre dont tout le monde le savait auteur. Tellier, qui reprochait à ses adversaires de s'être appuyés sur des
^Les autres furent publiés à différentes époques et le dernier ne fut imprimé qu'après la mort de l'auteur. La morale pratique se trouve au t. xxxit des Œuvres complétée d'Amauld.
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pièces fausses ou tronquées^ ue fit aucune difficulté d'en insérer dans son livre plusieurs qui étaient réellement et sciemment falsifiées^ mais il y parlait avec tant d'assurance et de fierté qu'il fit illusion quelque temps, même à ceux qui connaissaient les Jésuites. Arnauld eut bientôt découvert le côté faible du livre du P. Tellier. Il sut, par Tentremise d'amis dévoués, se procurer toutes les pièces dont il avait besoin ; elles lui vinrent surtout de Rome, des cabinets de plusieurs cardinaux, et même des archives de la Propagande. Muni de toutes ces preuves, il publia le troisième volume de la Morale pratiqtte, dans lequel il réduisit en poudre le pauvre livre du P. Tellier. Les cinq volumes qui parurent successivement après les trois premiers, furent autant de coups de massue pour l'Ordre des Jésuites ; et ces coups étaient d'autant plus sensibles qu' Arnauld ne procédait qu'à l'aide de pièces dont on ne pouvait nier ni l'importance, ni 1 authenticité ; appuyé sur ces monuments, il prouvait que, dans leurs missions, les Jésuites étaient les persécuteurs de tous les autres prédicateurs de l'Évangile ; qu'ils favorisaient les pratiques superstitieuses des nations idolâtres; qu'ils y étaient, comme en France, les ennemis des évoques et des véritables règles hiérarchiques ; qu'ils ne voulaient , même dans l'exercice du ministère ecclésiastique, reconnaître d'autres supérieurs que ceux de leur Compagnie ; qu'ils portaient le trouble et le désordre partout où ils allaient.
Le chancelier d'Aguesseau * apprécie de la manière suivante, le livre de la Morale pratique des Jésuites :
(f On doit envisager cet ouvrage comme un modèle de la méthode avec laquelle on doit traiter, approfondir, épuiser une matière, et faire en sorte que toutes les parties du même tout tendent et conspirent également à produire une entière conviction; ou plutôt comme plein de modèles dans l'art de discuter les faits et de diriger et réunir les preuves, les conjectures, les présomptions, pour leur donner une évidence parfaite, ou du moins un degré de vraisemblance et de probabilité, qui, dans les questions de fait, tient lieu en quelque manière de l'évidence. »
Si nous en croyons le dernier historien des Jésuites *, la Morale pi^atique est une compilation de forfaits indignes des solitaires
* Œuvres de d*Aguesseau, 1. 1, p. 40i.
' Histoire de la Compagnie do Jésus, par Crétineau-Joly, t. iv, p. 73.
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de Pari' Royal, Le Jésuite Fetter * y trouve certainei cho$es vraies, beaucoup d'alieréeif et un plus grand nombre d exagérées. Un fait certain, c'est que les Jésuites n'ont jamais pu réfuter cet ouvrage appuyé tout entier sur des monuments d'une authenticité incontestable. Us avaient trop mal réussi parla plume du F. Tellier, pour tenter une seconde défense, ils aimèrent mieux répandre partout, à l'aide des moyens dont leur société dispose, que la Morale pratique était un livre calomnieux, bien certaine que beaucoup de gens les crofl^ient sur parole et ne liraient jamais le titre seul de l'ouvrage qu'avec une espèce d'horreur. Le livre d'Arnauld n'en fut pas moins apprécié par les hommes intelligents qui ne subissaient pas l'influence de la Compagnie, et tous en eurent la même opinion que le sage d'Âguesseau
Nous ne nous étendrons pas davantage sur les œuvres d'Arnauld. Aa suite de nos récits nous fournira l'occasion de faire connaître d'une manière plus complète plusieurs de ses ouvrages qui appartiennent à l'histoire, et qui lui furent inspirés par les circonstances.
Arnauld avait , parmi les solitaires de Port-Royal , dans la per^ sonne de Nicole , un émule digne de lui. Nicole n'avait pas J'ampleur de génie du grand ^ Arnauld, mais il n'en fut pas moins un des hommes les plus remarquables du xvn^ siècle, si fécond en grands hommes. Le duc de Saint-Simon ^ qui est plus avare de louanges que de critiques, ne craint pas de donner à Nicole le titre de saint, et loue sans réserve ses talents aussi bien que sa piété sageetéminente. Nous avons dit qu'il eut beaucoup de part à la Per~ pétuité de la Foi^ et qu'il publia le bel ouvrage des Préjugés légû iitnes contre les protestants. Il composa contre les mêmes un Traité de Vunité de V Église '^ le livre intitulé : Les prétendus réformés convaincus de schisme y et plusieurs autres ouvrages d'une élégance et d'une solidité remarquables. Nous avons parlé de ses ImaginaireSy et des dissertations qu'il mit, sous le nom de Wendrok, dans son édition latine des Provinciales. Il fit plusieurs autres ouvrages savants et très spirituels pour la défense de Port-Royal. Ses livres ascétiques lui ont acquis une grande et juste réputation
* Feller, vo Arnauld.
* Nous pouvons bien donner à Arnauld le titre de grand, que lui donnait Bossuet.
' Mémoire du duc de^aint-Simon, t. i, ch. 30. Edit. du marquis de Saint- Simon.
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pannl les personnes de vraie piété. On les a réttms sous k Ihre général VEsMxt de iforale; on remarque surtout dans cette riebe et édifiante coUection^ les Traiiéê de Maraléy le» Réfiêxiomê WMxdêi sur les Épitres et Èvangileêde Vannée; les Insirmtionê Mohfi» quee sur le Symbole^ sur le Déealogue, sur les Sacrements, sur le Pater, et le traité de la prière.
Les Jésuites ont répété à satiété que Nicole ne pari» qu'à Tesprit, qu'il est sec et froid. Ils ont bien voulu cependant lui reconnaître de la solidité, de la pénétration et de la finesse ^ Oeox qui n'ont pas les mêmes raisons que les Jésuites de te trouver sec et froid, admirent la piété douce qui lui inspire toutes ses réflexions. L'esprit est satisfait par la lecture des Eesaiiê de Morak^ parce que , sous prétexte d'onction, l'auteur n'oublie jamais qu'il doit parler avec science et exactitude théologique; mais cette exactitude n'6te rien k l'onction véritable, et tous ceux qui Usent les Essom de Jfe-4 raie sans préoccupation, y gagnent autant pour le cœur que pour l'esprit. Pendant tout le xvu^ siècle, ils fureut la lecture hahi* tuelle de tous ceux qui faisaient profession d'étudier la religion et de la pratiquer ; tous les admiraient, et puisaient dans ces édiflants traités une instruction solide, et la connaissance des rè^es les fktua pures de l'Évangile.
Après Arnauld et Nicole, nous citerons, parmi les doctes solitaires de Port-Royal, Tillemont et de Sacy.
Sébastien Le Nain de Tillemont est, sans contredit, un des plus grands historiens ecclésiastiques. Au milieu de ses kuigiies reeher^ cbes, son âme resta simple et candide comme celle d'un enfant; son unique passion fut l'étude. 11 fut élevé à Port-Royal. Dès ses phis jeunes années, il se livra avec ardeur à la lecture des AnnaUe ecclé9ia$$iqu€$ de Baronius; cette étude lui fournissait l'occasion d'adresser chaque jour une foule de questions à Nicole. Ge docte théologien était souvent fort embarrassé par les difficultés que lui proposait son élève, et il avouait a>ec autant d'esprit que de simplieilé, qu'il ne pouvait le voir approcher sans trembler, dans la crainte de n'avoir pas de quoi le satisfaire sur-le-champ. A vingt-trois ans, Tillemont avait approfondi l'Écriture Sainte et les Pères de l'Église. Ge fut alors qu'il se détermina à entrer dans l'état ecclésiastique. 11 entra au séminaire de Beauvais, que l'évéque Ghoart de Buienval avait rendu très florissant. Le chanoine Hermant qui a laissé de
^ K. Fellsr et Crétinesu-Joly.
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nombreux et solides ouvrages, dirigeait ce téminaîre. Il apprécia le jeune Tillemont, remarqua son talent pour les études historiques et eonçut pour lui une si haute estime qu^îl ne croyait pas s'abaisser en le consultant dès-lors sur les difficultés qu'il rencontrait dans rétude de l'histoire ecclésiastique. Devenu prêtre. Tillemont passa ses jours dans la solitude. On ne rencontre point dans sa rie d'actions éclatantes, mais beaucoup de modestie, de piété et fontes les vertus sacerdotales. Les principaux fruits de ses études sont deux monuments que Ton doit placer au premier rang, des travaux hi3toriqu.es : VH%$toire des Empereurs romains * et les Mémoires sur f Histoire ecclésicLStique des premiers siècles. Ces deux ouvrages n'en formaient d'abord qu'un dansia pensée de l'auteur. L'histoire ecclésiastique est en effet tellement liée à l'histoire profane pendant les premiers siècles chrétiens, qu'on ne peut approfondir l'une sans l'autre. Quelques difficultés d'un ignare censeur fournirent l'occasion de publier séparément ces deux grandes œuvres. Lorsque Y Histoire des Empereurs eut paru, le monde savant réclama si haut V Histoire ecclésiastique que la censure fut obligée de garder le silence. Du reste, rien dans cet ouvrage ne pouvait justifier les difficultés qu'on avait élevées ; car il est impossible de traiter l'histoire avec plus de conscience, de modération et de sagesse que Tillemont.
On peut dire que l'histoire des six premiers siècles chrétiens est épuisée dans les deux ouvrages de cet ilhistre et pieux savant. H est malheureux seulement que la mort ne lui ait pas permis de pousser plus loin ses doctes recherches.
Les mémoires ecclésiastiques de Hflemont ne sont qu'un tissu de recherches savantes sur la vie et les ouvrages des hommes les phis illustres de FÉglise; ils forment comme une suile de dissertations indépendantes les unes des autres. On conseiBa à Tillemont de donner à son ouvrage la forme d'annales ; jnah il recula devant ks travaux que lui aurait occasionnés le remaniement de toutes ses recherches. Les mémoires de Tillemont ne forment donc point me histoire proprement dite, mais une galerie savante où chaque homme et chaque sujet est étudié de la manière la plus complète.
Les travaux de Sacy sur la Bible sont dignes de ceux de Tille- ■lOBt sur VSiêtoire ecdésiasiique. Le Maistre de Sacy passa
t L'ffîstoire des Empereurs est composée de 6 vol. ia-4.o, et les Mémoires tiir MliBtoire eecléstastique de 16 vol. du m6ne format.
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la plus grande partie de sa vie à approfondir les livtes saints. La connaissance qn^il avait de Thébreu, du grec et du latin le mettait à même de saisir parfaitement le sens des textes, et il eût pu faire étalage d'érudition dans ses travaux. Un homme moins modeste que Sacy Teût fait ; mais les solitaires de Port-Royal ne perdaient jamais de vue le but pratique qu'ils se proposaient dans tous leurs travaux ; ils voulaient édifier autant qu'instruire. Au lieu donc d'étaler un grand luxe de citations hébraïques^ grecques, latines, Sacy s'appliqua d'abord à traduire le texte des livres saints avec la plus scrupuleuse exactitude; puis il l'accompagna de commentaires dans lesquel il fondit, pour ainsi dire, tous ceux des Pères de l'Église.
Les hommes superficiels qui ne regardent comme savans, que les ouvrages surchargés d'une érudition d'autant moins solide qu'elle est plus prétentieuse, trouvent la Bible de Sacy inférieure pour la science et supérieure seulement pour l'élégance à d'autres commentaires de la Bible. Mais pour ceux qui ne se laissentpas séduire par les apparences et qui ont approfondi eux-mêmes les écrits des saints Pères, ils sont étonnés de la science prodigieuse cachée sous les dehors si édifiants et si élégants de Sacy. Ses travaux ont donc le triple avantage 'de plaire, d'édifier et d'instruire; si l'esprit de parti n'empêchait de Sui rendre toute la justice qui lui est due, on proclamerait unanimement la Bible de Sacy un des livres les plus édifiants et des plus instructifs qu'un chrétien puisse lire. L'érudition y est assez dissimulée pour que les personnes d'une insti*uction commune n'en soient point rebutées; elle y estasses profonde pour satisfaire sur ce point les esprits les plus exigeants, qui savent parfaitement la découvrir sous les dehors d'une simplicité toute évangélique.
Arnauld d'Andilly savait, comme Sacy, être érudit, simple et pieux, dans ses travaux. Il était en même temps l'homme du monde le plus aimable et le chrétien le plus exact dans l'accomplissement de ses devoirs. Ses relations avec la Cour étaient pour lui un moyen d'y exercer un véritable apostolat. L'estime qu'on y conçut de sa vertu prépara à son digne fils, le marquis de Pomponne, les voies à la haute charge de secrétaire d'Etat qu'il remplit avec tant d'intelligence et une si rare intégrité. Le soin légitime que prit Arnauld d'Andilly des intérêts de sa lamilie, ne Tempécha pas de trouver le temps nécessaire à la composition de nombreux ouvrages. Il traduisit en français les Confessions de saint Augustin ; V Histoire des Juifs de Flavius Joseph;
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VEchelle sainte de saint Jean Climaque; les OEuvres de sainte Thérèse et de Jean d'Avila. Il recueillit les Vies des Pèrest du désert et de quelques saintes, composées par les Pères de TËglise et les mit en français. Il publia deux \olumes de Lettres Spirituelles de l'abbé dé Saint-€yran ; composa des Mémoires et quelques ouvrages de piété en vers.
Le style d'Ârnauld d'Andilly est claii* et facile. Ses traductions eurent beaucoup de succès et contribuèrent à répandre dans le monde Tesprit de la vraie et solide piété.
Nous en dirons autant des livres spirituels de Hamon. Cet homme de bien que la médecine a placé parmi ses célébrités au xvu« siècle, se retira à trente-trois ans dans la solitude de Port-Royal, après avoir vendu ses biens et en avoir distribué le prix aux pauvres* Pendant plus de vingt ans, il logea dans une pauvre mansarde, coucha sur une planche, ne fit qu'un chétif repas par jour. Il s'occupa, en arrivant à Port-Royal, de la culture de la terre et d'autres travaux pénibles, à l'exemple des anciens anachorètes ; mais, par obéissance, il reprit l'exercice de la médecine en faveur des habitants des pauvres villages qui entouraient Port-Royal-des> Champs. Jour et nuit on le trouvait disposé à porter aux pauvres les secours de son art. En allant visiter les malades, il emportait toujours sa Bible, et pendant le chemin, nourrissait son esprit de saintes pensées. Les pauvres recevaient de lui, non^-seulement des consultations savantes, mais des remèdes tout préparés, des consolations spirituelles, de bons conseils, et les aumônes qu'il recueillait pour eux. Il leur donnait jusqu'au morceau de pain destiné à son mo4este repas, et le remplaçait secrètement par un morceau de pain de soi\, que Ton faisait pour les chiens.
En 1687, Hamon fut obligé de paraître à la Faculté de Médecine pour assister à un acte qu'il ne pouvait se dispenser de présider sans être rayé du tableau des docteurs. Il se rendit à Paris sans rien changer à son extérieur pauvre et négligé. 11 n'en lit pas moins admirer sa science, et ses confrères lui prodiguèrent les témoignages de leur estime; après sa mort, la Faculté de médecine fil mettre son portrait parmi ceux des plus célèbres docteurs.
Hamon, qui ne cherchait que les humiliations et la pauvreté, rencontra la gloire, et Boileau a fait en son honneur les vers suivants :
Tout brillant de savoir, d'esprit et d*éloquence« Il courut au désert rherch^r Tobscurité :
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Aox paavres consacra son bien et sa science.
Et, trente ans dans le jeûne et dans raustérité,
Fit son unique Toluptë,
Des trayaux de la pénitence:
HamoD passait une partie de ses nuits à composer des livres de piété. Outre un assez grand nombre de traités sur divers sujets de spiritualité, il composa la Pratique de la prière continueUe^ des soliloques, une Explication du Cantique des Cantiques, regardée par Nicole comme un chef-d'œuvre ; un livre de la solitude, une Explication de V Oraison dominicale; Principes de conduite dans la défense de' la vérité: un Commentaire moral sur les Lamentations de Jérémie.
On reconnaît dans tous ces ouvrages l'homme de Dieu, pénétré dm l'Écriture et des Pères, et qui mettait en pratique les conseils et les moyens de sanctification qu'il proposait aux autres.
Nous pourrions faire connaître encore beaucoup d'hommes célèbres de l'École de Port-Royal qui se distinguèrent parleurs travaux pour la défense de l'Église et pour l'édification des fidèles. Singlin, Claude de Sainte-Marthe, Desmares, Hermant, Du Fossé, Le Tourneux; Fontaine, Treuvé, Varet et beaucoup d'autres mériteraient d'autant plus d'être connus, que la calomnie s'est attachée à leur personne comme à leurs œuvres *. Mais il faut nous borner; et nous terminerons cette esquisse littéraire sur Port -Royal par quelques roots sur les ouvrages de la mère Angélique.
On a de cette femme célèbre des conférences, des entretiens et des discours sur les devoirs de la vie religieuse ; des réflexions pour préparer ses sœurs à la persécution ; enfin, des lettres spirituelles.
On trouve dans tous ces ouvrages ime connaissance parfaite des règles de la vie religieuse. On ne peut les lire sans être convaincu de la fausseté de toutes les accusations élevées contre les religieuses de Port-Royal, particulièrement touchant la participation aux sacrements. On reconnaît souvent, dans les principes de la mère Angélique, ceux de saint François de Sales qui l'avait tant estimée, et dont elle lisait assidûment les livres. La mère Angélique avait un génie viril. On ne trouve pas dans ses livres cette petitesse de vue, qui fait comme le caractère distinctif des ouvrages de piété compo-
1 On peut consulter sur les écrivains de Port-Royal les Mémoires de Laacelot, de Fontaine, de Du Fossé; les Flistoires de Port-Royal de Besbigne et de D. GLemencet. Ce deraier écrivain «t laissé en manuserit VBisMre HUéraire de Port-Royal.
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0é8 par d^ femmes $ en ia lÎBant^ on croit entendre un docteur de Sorbonne, dissertant sur la vie religieuse.
On ne peut nier^ sans la plus évidente injustice, que l'Ecole de Port-Royal n'ait fortement contribué au progrès des études ecclésiastiques pendant le dix-septième siècle^ et à leur donner le caractère chrétien qu'on y remarque.
L'étude de l'antiquité payenne, au seizième siècle, avait imprimé aux esprits une impulsion toute profane ; en même temps, le souffle de la réforme, qui planait sur le monde, avait inspiré à la société des tendances rationalistes, qui ne firent que se développer jusqu'à nos jours. Les erreurs de la société demandaient un remède puissant; les plus fortes intelligences le trouvèrent dans la tradition catholique. Port-Royal travailla avec une admirable activité à appliquer ce remède à la société malade ; les Bénédictins, les Oratoriens, les Dominicains el quelques Jésuites suivirent la même voie, et enfantèrent ce» grands travaux sur la tradition catholique, qui ont répandu sur l'Église de France un éclat qui rejaillit jusqu'à nous.
Nommer les Bénédictins \ c'est rappeler tout ce que l'érudition a enfanté de plus grand au dix-septième siècle. Les Bénédictins réformés de France ou de la congrégation de Salnt-Maur furent^ sans contredit, les plus illustres de leur Ordre. C'est parmi eux que Ton rencontre d'Acberi, Ruinard, Durand, Martène, Bouquet, Montfaucon, Denis de Sainte-Marthe et ce fameux Mabillon, que l'on regai'de avec raison comme le génie de l'érudition. Le «p/cîlége de d'Acheri est un recueil de monuments précieux pour l'histciire ; Ruinart a mis en lumière les actes sincères des martyrs et les œuvres si précieuses de Grégoire de Tours ; Durand et Martène ont fait les recherches les plus savantes sur les anciennes liturgies; Bouquet a réuni les monuments de notre histoire nationale y Montfaucon a porté dans cette même histoire les lumières d'un génie patient et habile ; Denis de Sainte-Marthe reprit l'œuvre entreprise par sa famille sous le titre de Gallia Christiana, et lui donna de plus vastes proportions; Mabillon a fait autant de chefsd'œuvres que de livres. La Diplomatique ^ le$ Annales de VOrdre de saint Benoît, les Actes des saints du même Ordre sont des œuQ vres gigantesques auxquelles on ne peut rien comparer. Nous pourrions citer beaucoup d'autres noms, dans cette congrégation illus-
1 V» r Histoire littéraire de la Congrégation de Saint-Maar.
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tre^ dont chaque membre était^ pom* ainsi dire, un savant du premier ordre.
Le nom des Bénédictins rappeUe surtout les belles éditions des Pères de l'Église. Leurs doctes travaux donnèrent une vie nouvelle à ces grands et saints docteurs, qui forment la grande voix de la tradition catholique. Maran publia saint Justin, Athenagore, saint Cyprien, saint Basile, saint Cyrille de Jérusalem, saint Grégoire de Nauanze; Massuet, saint Irénée; Charles et Vincent de la Rue, Origène ; Pierre Coustant, saint Hilaire ; Montfaucon, saint Âthanase, saint Jean-Chrysostôme ; Martianai, saint Jérôme ; Denis de Sainte- Marthe, saint Grégoire-le-Grand ; Dubreuil, saint Isidore de Seville; d'Acheri, Lanfranc; Gerberon, saint Anselme et Marius Mercator; Mabillon, saint Bernard. Mabillon travailla avec Dom Blampiu à Fédition des œuvres de saint Augustin, qui fut l'objet d'une polémique assez vive.
La haine dont les Jésuites faisaient profession contre Port-Royal les rendait souvent injustes envers saint Augustin, que cette Ecole célèbre avait choisi pour patron et pour guide. Les plus modérés d'entre eux ont de la peine à déguiser leurs sentiments, et, à travers les éloges qu'ils se croient obligés de donner à ce saint docteur, ils laissent échapper le désir secret de le rabaisser au-dessous d'un grand nombre d'autres Pères; et ils ont bien soin d'avertir qu'on n'est pas obligé de suivre toutes ses opinions ^ D'autres Jésuites, à l'exemple de Molina, attaquaient saint Augustin d'une manière si scandaleuse , que leurs injures furent flétries par les Inquisitions d'Espagne et de Rome, peu suspectes de Jansénisme
Lorsque les Bénédictins publièrent les œuvres de saint Augustin, ils le firent avec tant deconscience et une critique si impartiale, qu'on ne put attaquer leurtravailen lui-même ; mais on se rejeta sur quelques notes et sur la table des matières; les Jésuites publièrent des pamphlets anonynes, dans lesquels ils prétendaient que Ton avait bien indiqué, dans cette table, les passages favorables à la Grâce efficace, mais non ceux où saint Augustin admettait le libre arbitre. De là, l'accusation de Jansénisme élevée contre les Bénédictins et portée jusqu'à Rome, où Tédltiou de saint Augustin fut dénoncée comme favorable à la doctrine des cinq propositions. Mabillon fut ému de l'accusation et consulta Bossuet, avec lequel il entretenait d'assez
> Le Jésuite Feiler a fort bien résumé, dans son article sur saint Augustin, Topinion des Jésuites modérés.
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fréquentes relations. Bossuet était d'autant plus capable de lui donner un bon conseil qu*U connaissait à fond la doctrine de saint Augustin et qu'il était Augustinien si exact, dans ses ouvrages^ que jamais les Jésuites n'ont pu y relever une seule expression comme Janséniste. Bossuet consola MabiUon et travailla avec lui à la préface générale, dans laquelle il répondit gravement aux accusations élevées contre l'œuvre bénédictine. Il réduisit, avec beaucoup d'exactitude, la doctrine janséniî?le à celle des cinq propositions condamnées par Innocent X, et prouva que l'on ne trouvait pas cette doctrine dans le travail des Bénédictins, mais seulement la doctrine de saint Augustin et de saint Thomas *. Doim Blampin avait offert une préface pour répondre aux accusations des Jésuites; mais Bossuet la rejeta, comme trop favorable aux erreurs des cinq propositions et loua celle de Mabillon, qui fut concertée avec lui et publiée '. Rome ne censura pas le travail des Bénédictins; Louis XIV en prit la défense et imposa silence aux Jésuites.
Le docte Mabillon eut, dans le même temps, une polémique d'un autre genre avec l'abbé de Rancé, réformateur de la Trappe.
Rancé, après avoir mené une vie fort peu édifiante, était rentré en lui-même. Pa\*iilon, évêque d'Aleth, lui fit comprendre que la voie qui conduit au ciel est étroite ; et que, si l'on veut être un chrétien véritable; il faut prendre au sérieux l'Evangile. A l'école d'un si vertueux maître, Rancé devint un ecclésiastique selon le cœur de Dieu et se retira à la Trappe, dont il était abbé commcndataire. Après de longs efforts, il parvint à faire revivre dans ce monastère la règle de saint Benoit dans toute sa pureté, et le dix-septième
^ K. le dernier volume des Œuvres de salut Augustin, édit. bénéd. ; Journal mss. de Tabbé Le Dieu, 12 octobre 1700.
' De Noailles, qui était archevêque de Paris à l'époque de cette discussion, et Le Teltier, archevêque de Reims , se joignirent à Bossuet pour défendre Tœuvre des Bénédictins contre les Jésuites. Fénélon qui, après avoir changé plusieurs fois d*opinion sur les matières do la Gr&cc, était devenu alors Moiiniate exagéré, attaqua avec passion les trois prélats, et leur reprocha de n*élre pas théologiens. (F. les lettres de Fénélon, édit. de Versailles, t. xv, p. 81 et suiv.) Quelle que soît la haute idée que Ton ait de Fénélon, on est bien ob'igé d^avouer quUl connaissait mieux Homère et Virgile que les Pères de rÉgU<e, et que, sous le rapport théologique et pour la science de la tradition, il ne peut môme pas être comparé à Bossuet. Ses observations sur Tédition des Bénédictins prouvent qu*il la jugeait en se pbçant au point de vue de M oliua. Ce n*était pas le moyen de comprendre la vraie doctrine de saint Augustin.
159 HisTom
siècle fut témoin des vertus des oDciems anachorètes de la ThébaUe.
Rancé avait bien tu dans la règle de saint Benoît le travail tnar nuel recommandéi mais non le travail de riiitelligence. 11 fit donci par une innocente contradiction^ un livre ^ pour prouver que les Bénédictins n'en devaient point faire. La savante congrégation de Saint-Maur tenait à honneur, et de passer pour fidèle à la règle de saint Benoît, et de continuer ses doctes travaux. Elle opposa le doux Mabillon à l'austère abbé de la Trappe. L^un et l'autre défcn* dirent bien leur cause ; mais il faut avouer que la thèsç développée par Mabillon dans son Traité des Etudes monastiques fut mieux accueillie que celle de Tabbé de la Trappe. Mabillon y prouva i son adversaire non-seulement que Tétude des sciences ecclésiastiques> mais celle des diverses branches delà littérature était légitime, même pour les Bénédictins^ pourvu que le motif en fût surnaturel et conforme à la loi de Dieu. Les hommes les plus célèbres prirent part à cette lutte extraordinaire ' ; on combattit des deux côtés avec science et courage ; mais si Ton condamna généralement Tabbé de la Trappe, faisant de l'érudition pour condamner la science des moines, le jugement ne fut pas très rigoureux et Ton admira les deux combattants.
Les Bénédictins de Lorraine, formant la Congrégation de Saint- Vanne et de Saint-Hydulphei jetèrent moins d'éclat que c^ux da . France. Cependant plusieurs d'entre eux doivent être classés parmi les érudits de premier ordre. Nous nommerons seulement dom Ceillier , auteur de V Histoire générale des auteurs sacrés et ecclé^ siastiques; et dom Calmet, dont les savants travaux sur la Bible ont fait la réputation de tant de plagiaire^. Ces deux érudits étaient dignes de leurs frères de la Congrégation de Saint-Maur '.
1 Traité de la Sainteté des devoirs de Cétal monastique, par Tabbé de Rancé. Cet abbé fit plusieurs autres ouvrages ; nous citerons en particulier ses Béfleœions morales sur les quatre Évangiles ; des Belations sur la vie ei la mort de quelques religieux de la Trappe; des Lettres spirituelles, et plusieurs autres ouvrages de piété.
s On peut consulter» sur ceUe discussion, les ouvrages de Bancé et de Mabillon et les vies de oes deux grands hommes ; Tapologie de ftancé, par Dom Gervaise, ei THistoire de la contestation par Dom Vincent Thuillier.
* Avant de quitter les Bénédictins, nous devons remarquer, pour être im* partial, qu« 11. Bhorbaeber affirme (liv. SB, % S) quUis n*ont pas #ti assis (f esprit jMur voir le earaetêre sataniqus du Jansénisme. D'aprtt M. Bboi^ badher, les Dominieaios et les Oratoriens ne furent pas plut avisds. Le elergé séculier ne compte pour rien, et la magistrature fut encore moins spirUwlto.
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les Dominicains n'atteignirent pas à b réputation des enfants de Saint-Benoit ; cepeddant, ils possédèrent, au xy n* siècle, plusieurs hommes célèbres, qui cultivèrent avec succès le champ de la tradition catholique. CombefisetLequien sont deux noms quel'onpeut placer à côté de ceux des Montfaucon et des Sainte-Marthe. Tous les deux travaillèrent sur l'Église orientale. Le premier édita les historiens grecs, et plusieurs pères , dont les œuvres peu connues jettent des lumières sur la doctrine et lés faits de TÉglise d'Orient. L'Oriem Ckristianns de Lequien a été fait sur le modèle du Gallia Chriêtiana du Bénédictin Sainte-Marthe; il est digne de son modèle; c'est le plus bel éloge qu'on en puisse faire. Noél-Âlexandre et Gontenson illustraient, à la même époque, TOrdre de Saint-Domî-^ nique. Les travaux de Noël-Alexandre sur l'histoire ecclésiastique, sans être aussi profonds que ceux de Mabillon, n'en méritent pas moins d'être cités avec honneur. Sa théologie, et celle de Gontenson, ont valu, à l'un et à l'autre, les injures des Jésuites, qui voient des Jansénistes en tous ceux qui rejettent le système semî-pélagien de leur père Molina ^
Les Oratoriens '*de France possédèrent, à la même époque, plue d'hommes célèbres que les Dominicains
Morin fut un érudit fort distingué. Ses Travaux sur le texte samaritain du Pentateuque ; ses Traitée de lu pénitence et des mr-^ dinatùme l'ont placé parmi les hommes les plus savants de son époque. Pierre Lebrun est bien connu pour son Explication littérale dei cérétnonies de la Messe, et Lecointe , par les Annales ecclésiastiques de Franc<>;Thomassin s'est illustré surtout par son ouvrage sur la ùisciplineecelmastique. Ses dissertations sur les conciles^ ses dogmes th/ologiqueSf ses méthodes d^étudier et d'enseigner chrétienne-ment y et plusieurs autres ouvrages qu'il publia, contiennent de bonnes choses ; mais il eût mieux réussi s'il eût conservé plus de liberté
De Ui, ilrësolte que les Jésuites, seuls, ont eu de Tesprit au xvn.e siècle. Par un efibrt de génie, M. Rhorbacher trouve même des Jansénistes parmi les Jésuites français. M. Rhorbacher a donc plus d'esprit encore que les Jésuites, qui avaient cependant le secret de trouver des Jansénistes, même où il n*y en avait pas.
^ On peut consulter sur les grands hommes de l*Ordre de Saint-Dominique l'ouvrage du P. Touron , intitulé : EisMre des hommes illustres deVOrtfre, elf.
< r. les Annales mes. de TOratoire, par le P. Adry, arch. sect. hist. M.4a§^ Tabaraud, Hist. du cardinal de Beralle.
dans ses travaux et s'il eût été plus préoccupé de dire simplement ce qu^il croyait vrai^ que de ménager d'ombrageuses susceptibilités. Son confrère Juénin fut plus théologien que lui , et Mâlebranche, qui appartenait à la même Congrégation^ fut plus philosophe. Nou« ne devons pas examiner en détail le système de Malebranche. Nous dirons seulement qu'on ne peut écrire avec plus de charme que lui sur les matières les plus abstraites^ et qu'on ne peut être plus chrétien , en suivant le cartésianisme. Nous aurons plus tard occasion de parler de ses discussions sur la Grâce avec Arnauld et Fénélon.
Le P. Quesnel n'était pas indigne d'appartenir à la Congrégation illustre de l'Oratoire. Son édition de Saint-Léon lui donne place parmi les savants ; il composa un-grand nombre d'autres écrits^ dont nous aurons plus tard occasion de parler^ et ^ particulièrement, le livre fameux des Réflexions morales sur le Nouveau-Testament.
Les Jésuites de France ^ possédèrent aussi quelques savants. Nous avons déjà fait connaître Fronton-du-Duc , Petau et Jacques Sirmond. Petau fut le digne émule d'Usserius dans la science de la chronologie , et ses dogmes théologiques sont préférables à la plupart des autres ouvrages écrits par des Jésuites sur la même matière. Le P. Labbe^ par son édition des -conciles^ a rendu un véritable Service à l'Église. Le P. Hardouin travailla sur le même sujet; mais l'esprit systématique et original de cet auteur nuisit à ses doctes travaux. Le P. Berruyer travaillait à la même époque à son Histoire du Peuple de Dieu , que nous verrons plus tard si justement condamnée.
La Compagnie des Jésuites produisit au xvn^ siècle plus de pamphlétaires que d'hommes vraiment savants^ et un écrivain qui leur est dévoué n'a pas craint de porter d'eux ce jugement sévère * :
a Les Jésuites de France^ par leur esprit d'innovation, par leurs principes téméraires qui ouvrent la porte à l'hérésie et à l'incrédulité^ passeront plutôt pour des disciples indociles de Jansenius (que pour les disciples de Saint-Ignace). Il faut que Petau lui-même rétracte des principes subversifs de la tradition catholique et favorables à l'Arianisme. Hardouin ne rétracte qu'en apparence des principes qui renversent toute la tradition , toute certitude histo-
* Alegambe, Bibliothèque des écrivains de la Société de Jésus; Oudin, Bibliothèque des écrivaios jésuites.
' Rhorbacher, Hist. univereelle de rÉglise catholiquCi liy. 88, % 2.
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rique^ et amènent un doute universel. Berruyer qui, pour avoir irans formé r Écriture 9aifit$ en roman , se voit condamné quatre fois par le Saint-Siége> n'y parait pas plus sensible et ne s'en corrige pas plus que le plus déterminé Janséniste. Certainement , tout cela décèle chez les Jésuites français un esprit différent de ôelui de leur saint fondateur. C'est un malheur pour eux, pour la France, pour l'Église. Us étaient en France les premiers soldats de TÉglise contre l'hérésie jansénienne. Par leurs écarts, ils servent la cause de l'hérésie, trahissent celle de l'Église et aident la France à des* cendre vers un abime d'oii elle ne sera tirée que par la plus terrible des révolutions, »
Nous n'acceptons certes pas toutes ces appréciations sur les Jésuites; mais il est bon de constater, par un témoignage non suspect, que c'était avec raison que l'Ecole de Port-Royal reprochait aux Jésuites de France de fouler aux pieds la tradition catholique et qu'elle les combattait au nom de cette tradition.
Avant de terminer cette esquisse des grands travaux d'érudition chrétienne, nous devons citer encore quelques noms ^ Huet, évéque d'Avranches, mérite un rang distingué parmi les savants religieux par sa Démonstration évangéligue, ses guestiones alnetanœ, et son édition des commentaires d'Origène sur l'Écriture sainte; Cotelier qui , dès son enfance, était un prodige de science, publia une excellente écfition des Pères apostoliques; Baluze , André du Chêne, du Cange, rendirent à l'érudition ecclésiastique des services éminents par leurs travaux dignes de ceux des Bénédictins; Marguarin de la Bigne édita une Bibliothèque des Pères, supérieure à tout ce qui avait été tenté auparavant dans le même genre; Jean- Baptiste Thiers était aussi instruit qu'original ; son bonheur était d'élucider les questions les plus obscures et les plus futiles en apparence. Mais on trouve , dans toutes ses œuvres, un vrai cachet d'érudition.
La Faculté de théologie fournit à la science Jean de Launoy, dont nous avons parlé; Hallier, Duval, Tourneiy , Louis Habert, Mauclerc,Wi tasse, qui approfondirent plusieurs questions théologiques. Le docteur Ellics du Pin mérite une place distinguée parmi les docteurs de la Faculté. Ses livres contiennent des choses excellentes et sont d'une lecture agréable, malgré la gravité des
* V. Baillet, Jugements des savants; Perrault, Hommes illustres; Nieeron, Méronirps pour fwrrir à PHiKtoire des hommes illustres.
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si^elfi qu'il trûle. Ses <mif rages les plus imporUmto sont : La M- UUakèque univenelle des auêêuri ecQUmmtiquêi , une édhioB des Œuvres de Gerson^ un Trûtié i» la pmêsana eeeUsimsHqUê el iemporelk; de P ancienne discipline de VÉgKsc; méthode pour étudier la théologie. Ellies du Pin avait une prodîgieuse facilité et un amour peu conunun pour le travail. On peut lui reprocher quelques opinions hasardées ; mais il n'a jamais mérité les repro* cbes el les injures que les ultramontains lui ont pf odigtiés.
Fleory a été l'objet des mêmes outrages et les méritait encore moins. Fleury fut Tami de Bossuet , et mérita de l'être. Tout le monde connaît sa pieuse et savante Histoire eccêésiasiique» Il s'est rencontré; au sein même de l'Église , des hommes assez ignorant d,es monuments de la tradition chrétienne et de la thécdogie^ pour attaquer^ avec une espèce de fanatisme y cette grande œuvre de Pleury; mais ï Histoire ecclésiasUqise est un de ces monuments qui défient les colères et les préjugés. Nous avons étudié ces pages aussi édiûantes que remplies d'érudition , et le sentiment qui nous est resté a été celui du regret que Dieu n'ait pas laissé à Filhistre auteur asseï de tempb pour terminer son œuvre.
Fleur; était une de ces âmes candides qui ne comprenn^nf ni h passion , ni l'esprit de parti. Après avoir étudié consciencieusement les faits, il les raconte , sans autre préoccupation^ue celle de dire la vérité. Les passions ne vont pas jusqu'à son cœur; il veut être vrai ; il n'a pas d'autre but. Il a pu se tromper sans doute sur certains points de détail ; quel homme est à l'abri de Terreur ? Mais S s'est trompé rarement. Son exactitude et sa critique judicieuse sont restées proverbiales ^ malgré les accusations souvent injustes et toujours exagérées de Técole ultramontaine. Outre VBistoire ecclésiastique^ on doit à Fleury un exeeUent travail intitulé : Insti-^ tution au droit ecclésiastique ; les Moeurs des Israélites et des Chrétiens sont deux opuscules que ses adversaires les plus déclarés n'ont pu s'empêcher de louer et d admirer. Fkurf est l'auteur de l'élégante traduction latine du livre de Bossuet intitulé : Exposition de la doctrine Catholique; il a fait plusieurs antres ouvrages est»mableS; qui se distinguent tous par Télégante simplicité diu style , la sagesse des appréciations et la modestie, qui faisait comme le fond du caractère de l'auteur. A cette modestie , Fleury jo^nait une admirable candeur, une pureté de mœurs, un amour de Tétude, un désintéressement qui lui gagnèrent l'estime universelle. Tour à tour précepteur du prince de Coati > sous-pré-
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Mfrttlttr d«i ptti«»*âb d« Louis XIV^ %\ cooftsMur de Lpum XV, il ne posséda d'abord que Tabbaye du Loc-Dieu , dont il ae démit lorsque Luuis XIV lui donna ^ en 1706, le prieuré d'Argenteuil. Il ne eroyait pas qu'il lui fût permis de posséder plus d'an bénéfice à la fois.
Les ouvrages et les yertus de Fieury répondent assez éioquemment à ses détracteurs, pour que nous n'entreprenions pas la tâche facile de le défendre. Fieury est un de ces hommes que l'on estime, que l'on admire, et qui n'ont pas besoin d'apologie. Les Proies» tants instruits l'ont loué comme les Catholiques, parce qu'il est impossible de ne pas reconnaître en lui un ami de la vérité. Si tous les historiens et les théologiens catholiques et protestants apportaient la même consdenee que lui dans leurs ouvrages, bientôt tous les Chrétiens ne feraient plus qu'un, cœur et qu'une âme en Jésus- Christ.
L'éloquence chrétienne fit, au xvn.* siècle, de grands progrès comme les sciences ecclésiastiques.
La Gongrégatipn de l'Oratoire acquit sous ce rapport beaucoup de gloire. C'est elle qui a produit le P. Lpjeune, surnommé l'Aveu- §le, que Ton peut regarder comme le véritable restaurateur de la chaire chrétienne. Les sermons du Père Lejeune ne sont pas préck) sèment des morceaux d'éloquence que l'on puisse citer comme dea modèles ; mais si on les compare à ceux des prédicateurs du siècle précédent, om comprendra l'immense progrès que fit faire à l'élo-* quence de la chaire le célèbre oratorien. Le P. Desmares suivit let traces de son confrère et le surpassa. Son éloquence vive, entraînante, lui acquit une réputation méritée. Son attachement pour l'école de Port-Royal fut pour lui une source de tribulations. On lui interdit la chaire ; mais sa réputation d'éloquence n'en fut point diminuée ^.
Les Jésuite» eurent aussi quelques prédicateurs distingués à cette époque ; nous citerons en particulier Liugendes ; mais ce fut surtout Bourdaloue qui fit leur gloire. ,
Ce grand homme éleva l'éloquence de la chaire à un degré auquel elle n'avait pas atteint depuis la création du nouveau genre adopté dans les chaires chrétiennes. Ce genre ne datait que de deux siècles. Avant cette époque, on imitait les Pères de l'Eglise,
i Où oonualt ce vers de Boileau :
BManm » duu StlnUBoeb, &'attnlt pu mteat prêché»
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qui se contentaient d'adresser aux fidèles des instnictidns fiunilières sur l'Ecriture Sainte, de, commenter les Livres Saints de manière à en donner à tous les fidèles une idée exacte. Au commence* ment de la période qu'on appelle de la Renaissance, on négligea les Pères de l'Eglise et l'on ne trouva de beau que les chefs-d'œuvre de l'éloquence païenne. Les prédicateurs s'efforcèrent d'imiter Démosthènes et Gicéron, et appliquèrent à l'éloquence chrétienne les règles prescrites par Cicéron et Quintilien. De là les discours ou sermons qui retentirent depuis cette époque dans les chaires chrétiennes.
Ce nouveau genre eut ses commencements pénibles; mais à là fin du XVI.* siècle, on commençait adonner aux discours chrétiens une forme assez convenable. Nous avons cité les fameux sermons de Boucher sur la Simulée conversion de Henri IV, comme un exemple de la manière de prêcher à cette époque. Au xva.* siècle, on suivit généralement le genre moderne, et c'est ce genre que Siourdaloue éleva à sa plus haute perfection.
Bourdaloue n'était pas un orateur; c'était un prédicateur clair, méthodique, attachant. En cela il différait de Bossuet qui, sous l'impulsion d'un génie sublime, dédaignait les règles des rhéteurs, et s'élançait, avec l'énergie de Démosthène, dans les sphères les plus élevées. Bourdaloue n'a pas, comme Bossuet, le délire du prophète, mais û expose avec exactitude, et dans un style d'une édifiante simplicité, les vérités de l'Evangile. Sa morale est pure ; on sent, en le lisant, l'homme apostolique. Bossuet qui n'aimait pas les Jésuites, aima Bourdaloue et de La Rue, les deux meilleurs prédicateurs qu'ait eu la Compagnie des Jésuites ; il faut dire que ces deux grands hommes ne prirent jamais aucune part à des intrigues qui eussent répugné à leur caractère vraiment chrétien.
Nous n'avons pas à nous étendre plus longuement sur le mérite de Bourdaloue ; ses sermons sont trop connus pour qu'il soit besoin d'en citer des fragments. Quant à Bossuet, son nom rappelle ce que l'éloquence chrétienne a produit de plus éclatant et de plus sublime. Nous avons déjà dit un mot de ses sermons. 11 n'est pas moins éloquent dans ses ouvrages de controverse. V Histoire des Variations^ les Avertissements aux Protestants, ses divers Traités sur les points controversés entre les Protestants et les Catholiques, sont autant d'ouvrages non-seulement remarquabes par la force des raisonnements et par l'érudition, mais par la vigueur du style et cette éloquence entraînante qui était comme nécessairement attachée à la
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parole de Bossuet. Est-il besoin de répéter les éloges que tout le inonde a faits du sublime Discours sur F Histoire universelle, des Oraisons funèbres, des Méditations sur l'Evangile^ des Elévations sur les Mystères? Ses travaux sur TÉcriture Sainte^ sa correspondance, tous ses omrages enfin sont dignes d'un Père de l'Église pour l'exactitude de la doctrine^ et supérieurs sous tous autres rapports à la plupart de ceux que nous ont laissés ces vénérables représentants de la tradition catholique.
Nous devons une mention particulière au livre de YExposition de la doctrine catholique, Bossuet, en composant cet ouvrage^ avait eu pour but de dégager le dogme catholique de toutes les opinions qui s'étaient attachées à lui comme des plantes parasites^ et qui Tavaient tellement couvert qu'ils n'apparaissait aux sectes dissidentes que revêtu de ces lambeaux de la discussion humaine. Il devait donc ne s'en tenir qu'à ce qui était réellement de foi, à ce qui était une conséquence directe et nécessaire de toute vérité révélée et définie. C'est ce qu'il fit avec un talent^ une clarté et une précision admirables.
Le livre de Bossuet eut, à son apparition^ deux sortes d'ennemis : les protestants, qui tenaient à faire croire que la doctrine si pure et si raisonnable exposée par Bossuet n'était pas celle de l'Église de Rome; et quelques ultramontains exagérés qui ne pardonnaient pas à l'illustre auteur de n'avoir pas rangé parmi les dogmes catholiques leurs opinions sur les prérogatives des souverains pontifes que leur déniait l'école gallicane. Mais il faut avouer que ces derniers adversaires n'osaient élever que timidement la voix. Les protestants, au contraire, espéraient que la cour de Rome, jalouse des prérogatives que lui reconnaît l'école ultramonlaine , n'avouerait jamais comme sienne la doctrine du livre de Bossuet. C'est pourquoi ce grand évêque désirait vivement que son livre parût à Rome et fût approuvé par le pape. Il s'entendit, pour négocier cette affaire, avec le docteur Dirois, attaché au cardinal d'Estrées, chargé des affaires du roi de France en cour de Rome. Dirois s'adressa d'abord au cardinal Sigismond Chigi, qui appréciait beaucoup le livre de Bossuet, et qui promit de le faire imprimer à Rome. Bossuet écrivait au docteur Dirois, touchant cette impression * : a Cela sera de très grande conséquence pour les huguenots de ce pays, qui n'ont presque point d'autre réponse à la bouche , sinon que Rome est
* Bossuet, Lettre 12.% à M. Dirois, docteur d? Sorbonne, 8 sept. ICTS. Y. 30
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fort éloignée dfis sentiments que j'expose, fis ont aoe ci mauvaise et 81 fausse idée de TÉglise romaine et du Saint-Siège cpi% ne peuvent se persuader que la vérité y soit approuvée: rien, par conséquent^ ne peut leur être plus utile que de leur faire voir qu'elle y paraît avec toutes les marques de l'approbation publique, o
Il est certain que les exagérations ultramontaines avaient donné du Saint-Siège et de TËglise catholique^ une idée si fausse aux protestants^ qu'ils ne pouvaient se persuader que le pape approuverait un livre ne contenant que la vérité.
Le cardinal Ghigi voulait faire imprimer le livre de Boesuet en italien et s'était assuré du consentement du maître du Sacré-Palais, qui promit de donner toutes Us facultés nécessaires pour Vimprension^ sans changer une seule parole de V Exposition ^ Il fallait qu'il en fût ainsi^ comme le remarque Bossuet lui-même, sous peine de confirmer ce que disaient les protestants touchant la diversité des sentiments de l'Église de France et de celle de Rome, et de détruire tout le fruit de l'ouvrage. Si on s'en fût rapporté aux ultramontains exagérés, cette diversité eût existé réellement sur un article de foi ; l'Eglise de France eût été schismatique, eiV Exposition de Bossuet n'eût été que celle de la doctrine de l'Église de France et non celle de l'Église catholique. Voilà où mène l'exagération de ceux qui veulent transformer en dogmes de simples opinions plus ou moins probables, et sur lesquelles la discussion est nécessairement permise. Bossuet eût désiré ? que son ouvrage fût publié dans l'imprimerie la plus autorisée, celle de la chambre apostolique ellemême, s'il était possible; que l'impression fût faite avec soin et d'une manière qui fît voir qu'on affectionnaii son livre; enfin que cet ouvrage parût avec toutes les approbations nécessaires, de la manière la plus authentique. Le cardinal d'Estrées promit de faire en sorte que l'on donnât satisfaction h Bossuet.
Malgré l'opposition de quelques hommes a préjugés, Bossuet se félicitait de l'approbation incroyable * que son livre recevait à Home. Il écrivit les lettres les plus flatteuses au cardinal Ghigi et au maître du sacré palais ; mais il craignait cependant toujours que l'on ne changeât quelque chose à son livre en l'imprimant en ita-
^ Bossuet, Lettre 12.e, à M. Dirois, docteur de Sorbonne, 8 sept, iffli* *lbid.
' Bossuet. Lettre 13.6, au maréchal Bellofond?, 9 laept. 1G7â.
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lien ; c'est pourquoi il recommandait au docteur Dirois *■ d'y faire la plus sérieuse attention. 11 regardait cela comme d'autant plus important^ que le moindre changement serait considéré comme une correction par les protestants, qui rCont rien tant fait valoir entre eux y dit-il, que le mauvais succès du livre à Rome. Le cardinal d'Ëstrées se servait de son influence pour hâter ce que Bossuet désirait. Les admirateurs de l'évéque de fléaux auraient voulu aussi que son livre parût en latin à Rome, L'abbé de Sancti? * ofirait de faire la traduction^ et Bossuet, en le remerciant de sa bonne volonté, hii recommandait la même exactitude que pour la version italienne. Dans toutes ses lettres, relatives à Y Exposition, il est principalement préoccupé de cette idée, tant il craignait la susceptibilité ultramontaine.
Ce n'était pas sans raison. Pendant six. ans, les ultramon tains exagérés mirent tout en œuvre pour entraver la publication de la version italienne. « Je vois, écrivait Bossuet au docteur Dirois, que toutes les longueurs de delà* sont faites pour éprouver votre patience et pour vous donner le moyen d'achever avec mérite une chose qui seri^ assurément fort utile. » L'abbé Nazzarri * avait entrepris la version italienne, mais il mettait tant de lenteurs dans son travail qu'il était facile de voir qu'il était plutôt entravé qu'encouragé.
En Hollande on avait, pour le•li^Te de Bossuet, plus de sympathie qu'à Rome. Jean de Neercassel *, évéque de Castorie in partibus infidelium, fit travailler à sa traduction en hollandais dès qu'il l'eût connu. Tout en admirant ce livre, il adressa quelques observations à Bossuet, par l'entremise de l'abbé de Poutchâteau, qui les fit par\'enir au savant évêque par Arnauld*. Bossuet et Amauld avaient entre eux des relations dignes de l'un et de l'autre. Lorsqu' Amauld se fût réfugié en Hollande, Bossuet écrivit à l'illustre persécuté, et ce fut par son entremise que l'évéque de Castorie connut
1 Bossuet, Lettres 14.« et 15.® au docteur Dirois, 17 et 20 oov. 1672.
* Bossuet, Lettre I6.e au docteur Dirois, 12janv. i673.
' C'est-à-dire de Rome. Lettre 26.© ou docteur Dirois, du l.er sept. 1674.
* Bossuet, Lettre 35.« au docteur Dirois. L'abbé Nazzarri avait du mérite. Il est le premier auteur du Journal des Savants^ entrepris en Italie, à Timitation de celui qui était publié en France, sous le même titre.
> F. plusieurs Lettres de Tévéque de Castorie et de Tabbé de Pontcfaftteau, parmi celles de Bossuet.
« Lettre de Vchbé de PontchiUtcau à rév<)que de Castorie, 23 janv. 1676.
Bossuet ^ L'évoque de Castorie^ ayant lu la réponse de Bossuet à ses observations, se rendit à ses raisons et fut d'avis que le livre de V Exposition devait rester intact, sans le plus léger changement.
Bossuet écrivit, à ce sujet au docteur Dirois * :
« Monsieur l'évoque de Hollande, homme très capable comme vous savez, fait imprimer mon traité de Y Exposition en hollandais' et le veut faire imprimer en latin ; c'est ce qui m'a obligé de revoir moi-môme une version qu'un de mes amis * en a faîte. Si vous jugez qu'à Rome la version lutine toute faite pût être plutôt imprimée que l'italienne, je vous l'enverrai. Mandez-moi, s'il vous plaît, votre sentiment, et si vous croyez que, par ce moyen, on évitât des longueurs. »
Bossuet envoya à l'évéque de Castorie ^ la traduction latine du traité de VExposition, faite par l'abbé Fleury et revue par lui.
Un des théologiens de Rome qui se prononça avec le plus d'éclat en faveur de l'ouvrage de Bossuet fut le P. Laurent de Laureâ, mineur conventuel, préfet de la bibliothèque du Vatican et qui fut fait cardinal par Innocent XI en 1681. Bossuet le remercia dç son appui par une lettre flatteuse. Ce ne fut qu'au mois de septembre 1678 que V Exposition pût être imprimée à Rome. Bossuet en adressa les plus vifs remercîments à Innocent XI, qui occupait alors le Sainl-Siége et au cardinal Gibo. Innocent répondit à la lettre de Bossuet par un bref du k janvier 1679, dans lequel le livre de VExposition était solennellement approuvé •.
Bossuet se hâta de faire une nouvelle édition de son ouvrage, afin de mettre en tête le bref du pape, et l'envoya au cardinal Gibo ^, pour le présenter à Innocent avec une lettre, dans laquelle il fait de ce pontife un éloge des plus pompeux. Innocent n'y fut
> Lettre de Tëvéque de Castorie à Tabbé dePontchÂteau, 3 fév. 1676.
* Lettre 46.* au docteur Dirois, du 25 noy. 1676.
* La traduction hollandaise du livre de VExposition fut faite par Pierre Codde, qui succéda à Févéque de Castorie dann le gouvernement de rËglise de Hollande, Bossuet l'appelle Aomm^ de grand génie. (F. parmi les Lettres diverses de Bossuet, la 57.«, adressée à révoque de Castorie).
^ L*abbé Fleury, auteur de V Histoire Ecclésiastique. ^ Bossuet, Lettres div. Lettre 47 .« ad Episcop. Castor.
* Bossuet, Lettres diverses, Letlre^ 56. • et suiv. 7 Bossuet, Lettres 66-^.
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pas insensible^ comme l'attesta à Bossuet le cardinal de Cibo luimême *.
Le livre de Bossuet, revêtu de l'approbation du pape, acquit une plus grande importance ; les Calvinistes de Hollande s'en préoccupèrent vivement •, et Tévêque de Castorie, témoin du bien qu'il produisait, avisait avec Bossuet aux moyens de le répandre en Suède et dans tous les pays protestants du nord de l'Allemagne'. Le livre de VExpoiition est un de ceux qui ont fait le plus de bien dans l'Église depuis plus d'un siècle. Son principal mérite est de présenter la doctrine de l'Eglise telle qu'eUe est. Cette simple exposition favorisa, plus que tous les livres de controverse, la réunion des protestants à l'Eglise catholique; et son influence eût été plus décisive encore si l'ultramontranisme ne se fût pas attaché, comme un chancrcj au Siège apostolique.
Parmi les œuvres si nombreuses et si admirables de Bossuet, on n'a pas assez remarqué ce qu'il a écrit sur la Grâce. Cependant, au point de vue historique, ces ouvrages ont la plus haute valeur. Bossuet se proclamait, sur cette question, disciple de saint Augustin et de saint Thomas, et il a exposé les opinions de ces docteurs avec une si admirable exactitude, que les Jésuites, si habiles à faire des Jansénistes, n'ont pu découvrir dans ses livres Terreur qu'ils voyaient presque partout. Les écrivains de Port-Royal y reconnaissaient cependant, de la manière la plus expresse, leur véritable doctrine sur les questions si vivement controversées. De son côté, Bossuet n'apercevait pas le Jansénisme où les Jésuites en voyaient des symptômes évidents *. Cette attitude de Bossuet à l'égard des Jansénistes est un problême * pour ceux qui admettent les assertions des Jé-
< V. la 68. «^ Lettre parmi celles de Bossuet.
* Lettre 69.^ parmi celles de Bossuet.
s Lettre 74.« et suiv. ; 81." et suiv. 88.e
^ L*abbé Rborbacher eit conclut que Bossuet ne cpnnaissait pas bien ces questions, et qu'il n*avait pas plus d*esprit, sur ce point, que les Bénédictins, les Dominicains, les Oratoriens, le Parlement et la plupart des grands hommes du xvii.« siècle. (Rhorbach., liv. 88, S 4 et g 5, T. :xxvi, p. 292 et 324) Bossuet, Fauteur de la Défense de la Tradition et des saints Pères, un ignorant sur les matières de la Grâce I... L*esprit de parti ne recule devant aucune absurdité.
» De Maistre (de TÉglise gallicane) déclare qu'il ne sait comment expliquer la condescendance de Bossuet pour les Jansénistes, lui qui n'était pas Janséniste. Si De Maistre avait eu des idées plus exactes, il eût résolu le pro|^léme très focilement.
suites comme des vérités; mais si l'on considère les choses avec calme et après les avoir approfondies, on trou\cra que, sous ce rapport, Bossue t fut lui-même comme sur tout le reste, c'est-à-dire qu'il fut grand.
Bossuet n'était pas homme à se mettre à la remorque d'une coterie, quelle qu'elle fût. Il ne pouvait donc accepter sans contrôle les jugements des Jésuites sur les œuvres remarquables que pubKaîcnt les écrivains de Port-Roi|'al. Il les lisait sans prévention ; on ne peut lui reprocher de penchant pour la docti'ine des cinq propositions ; il la détestait et la condamnait de la manière la plus incoBr testable ; mais il n'avait aucun intérêt à la trouver où elle n'étaîl pas; il était surtout fort éloigné de la confondre avec la doctrine de saint Augustin, comme la plupart des pamphlétaires Jésuites, et il ne croyait pas qu'il fût de l'intérêt de l'Eglise de multiplier les hérétiques. Voilà pourquoi Bossuet conserva toute sa vie dea relalions amicales avec plusieurs hommes distingués de l'Ëcole de Port- Royal, et qu'il fut, avec la plupart d'entre eux, en communion d'idées. Les amis des Jésuites peuTent en concl!u*c qu'il eut pour eux des égards suspects sur lesquels on a besoin de jeter un voile, par respect pour sa mémoire ; les amis de la vérité trouveront dans ces égards une preuve nouvelle et convaincante qu'un grand nainbre de ceux que les Jésuites se sont efforcés de faire considérer comme partisans de la doctrine des cinq propositions, ne Tétaienl pas en effet.
C'est à ce point de vue qu'il faut se placer pour apprécier l'ouvrage composé par Bossuet en faveur des Réfiexionê moraleê du P. Quesnel, dont nous aurons occasion de parler dans la suite.
Le livre des Réflexions morales parut, pour la première fois, en 1671 K
Le P. Quesnel raconte ainsi lui-même comment il fut amené à composer ce livre :
t< On se servait, dit-il, à l'Institution des Pères de l'Oratoire, d'un petit recueil des paroles de Jésus-Christ, auquel le P. Jourdain, premier supérieur de cette maison et qui était un homme de Dieu, avait joint quelques réflexions de piété fort courtes pour en faciliter l'intelligence, ou plutôt pour en faire goûter l'esprit et l'onction. Elles étaient en latin, insérées entre un <;ertain nombre de
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versets^ ctleor brièveté n'empêchait pas qu'eik's ne jclassenl quelquefois beaucoup de lumière dans l'esprit.
» Feu M. de Loménie, comte de Brienne^ ministre et secrétaire d'Étal, ayant quitté la cour et le monde et étant entré dans TOratoire, eut la pensée de faire imprimer en français ce recueil des paroles de Notre-Seigneur, et il m'engagea à traduire ces courtes réflexions et à y mettre une petite préface ; je le fis; j'y en ajoutai même quelques-unes, et ce recueil fut imprimé chez Savreux.
» M. le marquis de Laigue, qui s'était retiré à l'Institution et y occupait un corps de logis qui est au-dehors, voyant ce petit livre, le goûta, et dit, dans une conversation où j'étiis, qu'il serait bon de faire la même chose sur le texte entier des quatre évangélistos, et que de semblables réflexions pourraient beaucoup aider ceux qui n'ont pas assez d'ouverture d'esprit pour en faire par eux-mêmes et pour tirer toutes les instructions qu'on peut tirer de ce livre adorable. 11 m'invita à y travailler, il m'en pressa, je m'y rendis , et comme les réflexions sur les seules paroles du Sauveur étaient placées entre les ^e^sets, je conservai cette disposition dans la première édition.
» M. de Laigue, qui avait été comme le promoteur de ce livre, ayant rendu visite à fen M. Félix Vialart, évêque de Chàlons-sur- Marne, que je n'avais pas encore l'honnem* de connaître alors, fui en parla par manière d'entretien, et ce grand évêque, qui embrassait volontiers tout ce qui pouvait contribuer à l'instruction et à la sanctification de son peuple, eut la pensée de le donner à son dio^ cèse, en cas qu'après l'avoir examiné il le jugeât propre à édifier les fidèles confiés h ses soins. Il en emporta un exemplaire à Châlon?, le lut lui-même, le (it lire et examiner par d'autres personnes éclairées, et même par un religieux fort pieux et très capable d'en juger, et aucun d'entre eux n'y ayant rien trouvé à redire, M. de Châlons envoya au marquis de Laigue son mandement pour mettre à la tête du livre, et voulnt bien qu'il fût imprimé sous le privilège qu'il avait pour faire imprimer les Instructions qu'il publiait pour son diocèse.
n Mais comme ce grand évêque était d'une sagesse et d'une circonspection admirables, il ne voulut point que ce livre fût imprimé à Paris sans l'agrément de M. l'archevêque, qui était alors M. de Harlai. M. de Laigue se chargea d'en parler à ce prélat, qui reçut la proposition avec beaucoup de bonté et donna de fort bonne grâce son agrément, priant ce marquis de témoigner à M. de Chà-
Ions qu'il serait toujours le maître^ dans le diocèse de Paris, tant que lui y aurait autorité. »
L'ouvrage du P. Quesnel parut d'abord sous ce titre ; Abrégé de la morale de l'Evangile, ou Pensées chrétiennes sur le texte des quatre évangélistes, pour en rendre la lecture et la méditation plus faciles à ceux qui commencent à s'y appliquer.
Voici l'approbation que donna à cet ouvrage le pieux Vialart, un des plus saints évoques de son temps :
(( Félix, parla permission divine * évêque et comte de Châlons, pair de France : à tous les cures et vicaires de notre diocèse, salut et bénédiction.
a S'il est vrai, selon saint Augustin, que l'Évangile nous est à l'égard de Jésus-Christ ce que son humanité sainte était à l'égard du Verbe, et qu'il nous est autant impossible de le connaître sans le secours de ce précieux dépôt qu'il l'eût été aux hommes de connaître le Verbe éternel depuis le péché, s'il n'eût daigné se faire homme comme eux ; il est sans doute qu'une des principales obligations de la vie chrétienne consiste à avoir incessamment ce saint livre devant les yeux, pour y prendre la nourriture de nos âmes et les maximes de notre conduite. Mais cette nécessité, qui regarde en général les tidèles qui sont capables de s'instruire selon l'esprit de l'Eglise, de ces vérités salutaires, engage encore bien plus particulièrement ceux qui sont comme vous établis dans TEglise, pour faire connaître la loi de Dieu et pour enseigner aux peuples toutes les maximes du christianisme qui sont renfermées dans l'Evangile. C'est ce qui nous a obliges à vous exhorter puissamment en toutes occasions d'être assidus à cette sainte lecture, qui convient si fort à votre ministère, et à vous dire, avec les saints Pères, que le Nouveau-Testament étant le livre des prêtres et la substance du sacerdoce, vous devez être appliqués autant que votre charge le peut permettre, à le lire et à le méditer : que c'est dans la méditation de la parole de Jésus-Christ que vous trouverez la lumière, la force et la consolation dont vous avez besoin, et que \ous puiserez la science des saints, si nécessaire à tous ceux qui sont appelés au gouvernement des âmes. Mais nous avons cru ne pouvoir mieux vous engager encore à cette occupation si sainte et si utile, qu'en
* Dans un assez grand nombre d'Eglises, les évoques n^avaient pas encore, au xvii.« siècle, adopté Tosage de mettre, dans IMoscription de leurs actes, ces mots : Et la Grâce du Saini-Siége,
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vous faisant part de cet excellent ouvrage que la Providence de Dieu nous a mis entre les mains et que nous avons examiné avec beaucoup d'application et de soin. Il faut que Tauteur ait cette charité lumineuse dont parle saint Augustin ; qu'Q ait été longtemps disciple dans l'école de TEsprit-Saint qui a dicté ce divin livre, pour avoir pénétré avec tant de clarté et d'onction dans Tintelligence des mystères et des enseignements du Verbe incarné ; et nous espérons que Dieu versera sa bénédiction sur la lecture que vous en ferez et que nous vous recommandons instamment. Elle ne vous sera pas seulement utile pour votre propre édification, mais aussi pour faciliter les instructions chrétiennes que vous devez à vos peuples; cet auteur ayant éclairci le texte de l'Evangile par de très pieuses réflexions, qui, pour être assez courtes, ne laissent pas de porter ordinairement bien des lumières dans Tesprit et de l'onction dans le cœur. Mais il faut, pour y trouver tous ces avantages, que vous apportiez à cette lecture une grande pureté intérieure, sans laquelle, dit un Père, l'homme ne rencontre que des ténèbres et des précipices dans cette source de lumière et de vie ; et que vous entriez dans la connaissance des vérités divines avec une foi simple et vive, une humble piété, et surtout un désir sincère d'apprendre à connaître et à aimer Notre-Seigneur Jésus-Christ, et à rendre votre conduite et vos actions conformes aux siennes, toutes divines. Il sera bon même que vous conseilliez à ceux qui sont sous votre charge une lecture si utile, à proportion de leur capacité et de la disposition où ils se trouveront d'en profiter.
» Fait à Ghàlonsle 9 de novembre 1671. »
Quinze ans après la publication de cet ouvrage, c'est-à-dire en 1687, le P. Quesnel flt imprimer des réflexions sur le reste du Nouveau-Testament*. En 1693 parut la troisième édition; la quatrième vit le jour en 1695. Quant à celle de 1699,- qui fut la cinquième, nous aurons plus tard occasion d'en parler.
L'ouvrage complété du P. Quesnel parut avec ce titre : Le Nouveati^Testamenl traduit en français avec des réflexions morales sur chaque verset.
Les sentiments de Vialart furent ceux de la plus grande partie des évéques de France, en particulier de ceux de Limoges, de Poi-
1 DftDS cette édition, on trouve cinquante-trois des propositions qui furent depuis condamnées. 11 y en avait aussi plusieurs dans la l.re édition.
tiers, de Saiiit-Poiis ^ Uu grand nombre de personnages éminents dans rÉglise avaient pour Touvrage du P. Quesnel la même estime ; le P. De la Chaise^ Jésuite, en fît pendant deux ans sa lecture habituelle et déclara qu'il était fort touché de ce qu'il contenait.
Bossuet était évoque de Meaux depuis un an, lorsque le livre du P. Quesnel parut pour la première fois. Il fut témoin du succès qu'il obtint, cl le raconte ainsi ' :
« Ce livre, qui ne contenoit encore que le texte de l'Évangile avec les notes dessus, étoit reçu, dans le diocèse de Châlons, avec une telle avidité et une telle édification, que Ton crut voir renouveler en nos jours Tancien zèle des chrétiens pour la continuelle méditation de la parole de Dieu, les nuits et les jours. Et quand on eut ajouté les notes sur le reste du Nouveau -Testament, la perfection de l'ouvrage eut un cflet si heureux, que tous les pays où la langue françoise est connue, et en particulier la \ille royale, en furent remplis, et que les libraires ne pouvoient fournir à la dévotion des fidèles : ce qui paroît par les éditions innombrables ^ qu'on en faisoit coup sur coup et qui à l'instant étoient enlevées. Feu M. l'archevêque, d'heureuse mémoire (de Harki), loin de s'opposer au débit d'un livre dont le fruit se multiplioit à ses yeux, en a souvent reçu les présents avec un agrément déclaré, en sorte que Ton pouvoit appliquer à cet heureux événement ce qui est écrit dans les Actes que la parole de Dieu alloil croissant et que le nombre de ses zélés lecteurs s'augmentoit tous les jours. »
'Ce ne fut qu'en 1695 que Noailles, successeur de Vialart, approuva le livre des Réflexions morales.
Voici quelques passages de son approbation : Après avoir exhorté ses prêtres à étudier l'Écriture-Sainte et surtout le Nouveau-Testament, il continue ainsi : '
a Nous vous en pressons de nouveau présentement, parce que nous avons un nouveau secours à vous offrir pour protîter de cette sainte lecture, par cet ouvrage dont nous vous faisons part. Notre prédé-
^ De Bissy, qui fut depuis évêque de Meaux et cardinal et qui ût tant de bruit contre le livre du P. Quesnel, comme nous le dirons en son lieu, ayait recoaunandé ce livre, comme la plupart des évéques, lorsqu'il n'était qu*évéque de foui, et il Tindique à ses piètres dans un plan de bibliothèque qu'il leur propose, parmi les livres absolument nécessaires. F., en particulier, Vordo de Toul de 1697.
2 Bossuet, Avertissement sur le livre des Ré/lexUms morales.
3 Chaque édition eut plusieurs tirages.
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cesseur crut vous faire un grand présent en vous le donnant dans le temps qu'il n'étoil encore qu'imparfait. Quel fruit donc n'en devonsnous pas espérer pour vous présentement que l'auteur Ta augmenté et enrichi de plusieurs saintes et savantes réflexions, qu'il a ramassé ce que les saints Pères ont écrit de plus beau et de plus touchant sur le Nouveau-Testament et en a fait un extrait plein d'onction et de lumière? Les diflicultés y sont expliquées avec netteté, et les sublimes vérités de la religion traitées avec cette force et cette douceur du Saint-Esprit, qui les fait goûter aux cœurs les plus durs. Vous y trouverez de quoi vous intruire et vous édifier. Vous y apprendrez à enseigner les peuples que vous avez à conduire. Vous y verrez le pain de la parole dont vous devez les nourrir, tout rompu et tout prêt à leur être distribué, et tellement proportionné k leurs dispositions, qu'il ne sera pas moins le lait des âmes faibles qu'un aliment solide pour les plus fortes. Ainsi ce livre vous tiendra lieu d'une bibliothèque entière ; il vous remplira de Térainente science de Jésus-Christ, pour laquelle saint Paul considérait tout comme une perte, et vous mettra en état de la communiquer aux autres ; pourvu que vous portiez à cette sainte étude une humilité sincère, un cœur pur y une conscience droite et une foi non feinte^ comme *parle le même saint Paul. »
La haute opinion que Noailles avait de l'ouvrage du P. Quesnel, était celle des plus saints et des plus savants évoques du même temps. Pendant vingt-sept ans, le livre des Réflexions morales jouit, sans contestation^ de cette estime ; les évoques le recommandaient, les prêtres l'étudiaient pours'édifier eux-mêmes et préparer leurs instructions. Personne n'y trouvait de mauvaise doctrine, peut-être parce que tous le lisaient avec les dispositions d'esprit et de cœur exigées par Vialart et par Noailles, pour en profiter. Ce ne fut qu'après un si long espace de temps que les Jésuites s'aperçurent que le livre du P. Quesnel était infecté de Jansénisme. Nous dirons ailleurs dans quelles circonstances, ils firent cette découverte \
i Nous avions mis, en cet endroit, une note assez détaillée sur les erreurs de M. de Beausset, auteur d'une Histoire de Bossuet^ touchant le livre des Réilexions moraUs. M. Poujoulat ayant, de nos jours, copié ces erreurs, nous les avons relevées dans une brochure, à laquelle nous demandons la permission de renvoyer nos lecteurs, et qui est intitulée : Essai bibliographique tur Couvrage de BossuetitUilulé : Avertissement sur le livre des Réflexions morales- Nous y reviendrons du reste, à propos du Problème ecclétiastiguef dans le volume suivant.
J] suffira, pour le moment, d'avoir établi qu'à Tépoque où il parut et pendant de longues années, le livre du P. Quesnel fut regardé comme un ou\Tage édifiant et orthodoxe.
Ce livre a joué un si grand rôle dans l'histoire ecclésiastique du xviii." siècle, que nous devions nous étendre sur sa publication. II remplaça VAugustinus comme prétexte des accusations dirigées par les Jésuites contre l'école de Port-Royal. On avait tant parlé du livre de l'évoque d'Ypres pendant la dernière moitié du xvii® siècle, que l'on commençait à en être un peu rebuté ; la discussion devenait moins vive ; elle ne fit que languir, surtout après la paix de Clément IX. Les Jésuites, qui n'avaient vu cette paix qu'avec dépil, cherchèrent les movens de la rendre inutile. Nous suivrons dans
ni
le livre suivant, le fil de leurs intrigues. Lorsqu'ils eurent découvert les hérésies du P. Quesnel, ce fut une nouvelle phase pour Je Jansénisme. Grand nombre d'entre eux lui donnèrent même un nouveau nom et l'appelèrent Quesnellismey sans doute pour le rajeunir et lui concilier plus d'intérêt.
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